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AVIS DE L'ÉDITEUR. 

L'histoire de Tancien gouvernement de la France 
est une des matières qui ont le plus exercé la plume 
des érudits et des critiques. Il serait trop long de si- 
gnaler ici tous les ouvrages qu'a fait naître ce concours 
de recherches et d'interprétations diverses. Il en est 
peu qui ne présentent des aperçus et des rapproche- 
mens hons à consulter. Mais on en citerait moins 
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encore où rerreur ne se mêle à des vérités de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives est un édifice moderne dont le temps avait 
brisé le modèle et dispersé lés restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces élément épars, et d'en for- 
mer un corps régulier par une appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu'un ta- 
bleau aussi compliqué, bien que vrai dans. tous ses 
détails, peut être faux dans son ensemble, qui n'é- 
taiit qu'une conception de l'esprit, n'a pas, comme 
les faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 
rite, et ne démontrer qu'qp théorème arrêté d'avance 
dans leur esprit, ont dû s'égarer beaucoup plus que 
tous autres, parce qu'ils se sont moins attachés à trou- 
ver la vérité, quelle qu'elle fût, qu'à faire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
sys^èm^e préexistant. Ete c^ nombre est le'comte Henri 
4e BoulainvUliers, dont un célèbre publiciste a dit : 
(c II avait pli^ d'esprit que de lumières , plus de lu- 
H, mières que de savoir, et son système semblé être 
« une conjuration contre, le tiers-^état. » C'est ainsi 
quet Tauteur de l- Esprit des lois a jugé Y Histoire de 
l;" ancien gouvernement de la France ^ suivie de qua- 
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torse lettres sur les parlemensj par de Boulainvîl* 
liers (i). 

Cet ouvrage a fait du bruit dans son temps; et, 
comme Fauteur devait s*y attendre, il a ëlë. réfuté 
avec une ardeur que le^ sentiment du patriotisme 
blessé rendait plus honorable et plus vive. Des adver* 
saires dignes du docte comte, parmi lesquels Montes- 
quieu, Foncemagne et le président Hénault figurent 
en première ligne, ont combattu et ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses plus dange-^ 
reuses conséquences. Plus tard, T Académie des belles- 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histori- 
ques, n'a pas cru devoir garder le silence sur de^ 
questions aussi sérieusement agitées, et qu'elle était 
foin de considérer comme résolues par le livre de 
Boulainvilliers. Elle mit au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en la pré- 
sentant sous diverses faces. Des hommes d'un mérite 
peu commun répondirent à Tappel et aux espérances 
de cette société; et le tableau de l'ancienne mdnar- 
chîe, éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 
avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou* 

(i) Trois Tolumes in-ia , édit. de HoIL, ij^j» 
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vait désirer dans un pareil travail. On ne compte pas, 
sans doute, sur une réimpression de l'ouvrage de 
Boulainvilliers, que. son étendue excluerait seule de 
notre plan, et qui est, d'ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs- 
tance et l'esprit. A Tanalyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle à été l'objet. Ces Dissertations 
seront suivies des Traitas sur la même matière , qui ont 
remporté le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
mier est dû à la plume exacte et savante de Garnier, 
continuateur de Villaret et Velly; l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy^que son zèle et ses lumières 
auraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna. Ces ouvrages nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de plus intéressant et de plus utile sur 
l'état politique de l'ancienne monarchie^ et nous 
pensons que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix. {^Edit. C. L.) 
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HISTOIRE 



DE L ANCIEN GOUVERNEMENT DE LA FRANCE. 



PAR LE COMTE DE BOULAINVILLIERS. 



(Analyse, par Védit. J. C,l 



\S Histoire de V ancien gous^emement de la France 
se compose de quatorze lettres précédées d'une intro- 
duction. Elle commence à Torigine de la monarchie , 
et se termine au règne de Louis XL 

L'auteur examine d'abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les Gaules. Ce nom , dit-il , 
n'était point propre à un peuple particulier; il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre le Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par des 
noms différens. L'historien recherche ensuite l'origine 
des Lètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi 9 soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gahé naturelle et de la liberté de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que tous les 
Lètes aient été Français ; il y en avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient concédé des terres, et qui devinrent ensuite 
RipuaireSj parce qu'ils habitaient sur les bords des , 
grands fleuves. 
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On trouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère qui a £iit chercher Torigine de la nation 
firançaise en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain- 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Frise et de Phrjrgie. 

Ayant rétablissement des Francs dans la Gaule, 
les deux dignités de roi et de général avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule belgique , et 
fut, peu après, élu général de Farmée par les Saliens, 
qui la composaient. 

' Dans Forigine, Clovis n'était que le général dWe 
armée libre qui Tavait choisi pour la conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

Les Français étaient alors toiis parfaitement égaux 
et indépendans, soit en général, soit en particulier. 
Us avaient à la vérité des rois; mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler, que des magistrats civils choisis 
et nonmiés par cantons, pour juger les différends des 
particuliers. Aussi, quoiqu'il y ait lieu de croire que 
l'emploi en était successif, ou du moins attaché à une 
même &mille, le peuple jouissait d'une Uberté effec- 
tive dans le choix de ces ^uges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d Vutres che& pour les conduire à la guerre , et les 
prenaient indifférenmient, ou dans la famille royale , 
ou dans une autre, en s'attachant en cela à La valeur 
plus qu'à toute autre chose. 
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Cette fonction de général <i'su*méâ n^étàii àuti'e ^Ue 
celle de maire du palais. 

On aurait donc tort de s^imaginer que lé pouvoir 
royal, parmi les Francs, fût souvemin et nionarchi- 
que, ou despotique* Tous les Français étaient compa- 
gnons, et c^est à ce titre quUls furent leudes. 

Pour ce qui regarde les Gaulois^ qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n^étaient pas 
pour cela, à la lettre, sujets du roi, si ce n^est dàHs 
les terres qui lui étaient tombées personnellémeilt en 
partage» Partout ailleurs ils étaient sujets des posses* 
seurs des terrés, qui avaient sur eux droit de suite. 

Après la conquête des Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles^ c*est-à-dire pour maiti'es 
et seigneurs* Les noms de salique et de 7io6/e' étaient 
synonymes. 

Quant aux avantages que la ooifquéte àes Gaulés 
procura aux Français , ils furent au nombre de quatre : 

i"" L^exemption de toutesl charges, à Teltception dti 
service militaire; 

a!" Le droit de partager le butin et les tenues J 

3** Celui de juger ses pareils, et de ne pouvoir être 
jugé que par eux, avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ- de-Mars; 

4'' Le droit de se faire jusiîee à soi-ïâême pai^ lés 
armes. * 

Cet état de choses se soutint durant tonte k ft(^ 
mière race ^ pendant laquelle le» ordc)ffiMnce& ponent 
tontes le coneentement des assemblées généraïed. \!à^ 
vènement de la seconde tace, que Fauteur appelle k 
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race des carliens^ y apporta de grands changemens. 

Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d'une armëe presque toute composée d'étran- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français. Il cessa donc d'entretenir les 
armées nationales, qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fît plus encore que Charles Martel ; il persuada 
Ips Français , que son père avait soumis ; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qu'ils avaient 
faite. Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant ou plus d'exac* 
titude que tous les rois qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d' officiers militaires ou ci-^ 
vils, ni de la direction des armées, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver à sa disposition ; il en 
tourna toutes les délibérations du côté de l'ordre , de 
la police et du règlement des mœurs des différentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étaient à leur tour de- 
venus la conquête, non d'une nation étrangère, mais 
d'une famille. . 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemens^ les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
forme. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place ; il ne fit plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient; il se rendit le 
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maître et le distributeur des impôts mis pour la sub- 
sistance des troupes. 

Nous arrivons à Chaiftmagne. C'est à son règne 
qu'il faut remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de TEtat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Charle- 
magne qui donna la perfection aux parlçmens. Il ne 
prétendit point, comme son père ou son aïeul, qu'ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
peuples ; il voulut que la nation eût effectivement la 
liberté d'y opiner, et d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarchie, la 
sûreté des biens des particuliers, l'honneur de la re- 
ligion et le succès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait faire dans tout le royaume. Le clergé et tous 
les grands y assistaient. L'aulre, qui ne se composait 
que des véritables seigneurs et de quelques conseillers 
d'Etat, s'occupait de recevoir les dusj c'est-à-dire les 
tributs. On .y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le plus impénétrable était 
gardé sur ses travaux. 

Charlemagne avait en outre des conseillers qu'il se 
choisissait. L'apocrisiaire, le gi^and chapelain, le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
membres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement était assemblé , le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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de leurs délibérations , par articles distingués ou mé- 
moires généraux, tels qu'il les avait lui-même dictés 
ou reçus des provinces, de^is la séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quelquefois aux dé* 
libérations. Les deux Chambres se réunissaient ou 
non, à leur volonté. Il n'y en avait que deux : il 
n'était point question du tiers -élat, parce que le 
• peuple était^encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour les autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire dés acclamations avec 
lesquelles il recevait ce qu'on appelait Vannoncia- 
tiorij c'est-à-dire le résultat de l'assemblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souverain. Le tiers-état 
n'a commencé à faire corps que lorsqu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protec- 
tion des rois, et a prétendu se faire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste, les parlemens parvinrent, sous la posté- 
rité de Charlemagne, à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme im dérèglement 
très-contraire à l'intention que le monarque avait eue 
en les établissant. 

La police des Lombards, que Charlemagne eut oc- 
casion de connaître dans l'expédition qu'il fit contre 
eux en Italie, lui parut si belle qu'il en adopta une 
grande partie. Ce fut là ce qui donna naissance au 
gouvernement féodal, que Charlemagne institua en 
France, avec cette sage précaution, néanmoins, qu'à 
l'égard des féodalités inférieures des Francs, sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos* 
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sesseur, noble et sujet à la fois, fût soumis au droit 
primordial des Français (i). 

On croit communément, continue le comte de 
Boulainyilliers , en commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capet s^est élevé au 
trène par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c^est une erreur. Loui»y étant 
mort le 32 juin, et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet y il est 'impossible qu^il ait eu le temps de 
convoquer un parlement dans ce court espace. Mé- 
zerai se trompe aussi en disant qu'il avait pris d'à* 
Tance ses précautions au parlement tenu .à Noyon. 

Cependant, Hugues connaissait le défaut de son 
action, et n'eut rien de plus pressé que de la réparer, 
ce qu'il fit par la convocation solennelle d'un parle- 
ment, qu'il indiqua pour le mois de décembre, dans 



(i) Une autre grande différence entre la coutmne lom~ 
barde et celle de France , c'est que , chez les Lombards , les 
fiefs se partageaient, et qiie, chez les Français, les ain^ 
seuls y succédaient. "^ 

{pi) On a vu plas hant que le comte de Boulainvilliers 
appelle la seconde race celle des CarUens. On ne pourrait 
ipi'applaudir à son idée ^ qui du reste a été adoptée par pla- 
sieurs écrivains estimés, si, par une innovation barbare, et 
<pe rien ne justifie, il ne donnait a la troisième race le 
nom de CapetsQinglens. Dès lors on doit croire que son but 
a été moins d^améliorer qiie de changer. C'est ainsi que , 
dans les écrivains dont la tournure d'esprit est naturelle- 
nent paradoxale , cette disposition se décèle jusque dans les 
circonstance^ les plus frivoles. 

/ 
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la ville d'Orlëans. Ce fat là que, de l'avis unanime de 
rassemblée, la couronne fal dëférëe au jeune Robert, 
fils unique de Hugues Capet , et qu'il y reçut la con- 
sécration religieuse le i " janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y trouvèrent pas. 

Quelque temps après, Cbarles de borraine s'étant 
momentanément emparé de Reims , voulut s'y faire 
sacrer; mais l'archevêque Adalberon s'y refasa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valable- 
ment donnée que du consentement des seigneurs et 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 

Les rois errent également, suivant Fauteur, en s'i- 
maginant que les couronnes sont patrimoniales, et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que s'il est reconnu pour Thé- 
• ritier légitime par le plus grand nombre de ceux 
qui doivent obéissance, mais non si la Providence 
en dispose autrement. Il faut cependant convenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté, les droits du peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas moins incontestables. 

Une nation libre qui s^'est déterminée à changer de 
pays et à faire unç conquête, ne s'y décide point 
dans le seul but de donner à son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et les conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque, 
c'est-à-dire à l'établissement du, droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et sans qu'il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la posseSsSion. 

Quand il survient des troubles dans un Etat, c'est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveugles de 
la fortime. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
troisième race, que les peuples "aient refusé une obéis- 
sance formelle , mais bien que les rois ont cru qu'ils 
avaient le droit d'user à discrétion des propriétés des 
particuliers. 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens* inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comté 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation , aux diverses époques de la mo- 
narchie ; comment et par quels degrés les nobles Sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pou- 
voir dont les rois ont joui depuis le règne dfe Louis XIV. 
Dans les dix dernières lettrés, il donne une espèce 
de chronologie des parlemens, et des affaires qui y 
furent décidées jusqu'ail règne de Philippe-le-Bel, épo- 
que à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nommés Etats-Généraux. Le tout, ainsi 
qu'on l'a dëjà dit, s'étend jusqu'à la mort de Louis XI. 
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M. le comte de Bonlainvilliers a écrit (i) que les 
Français s'étaient réservé la faculté d'élire , outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire à la 
guerre; qu'ils les choisissaient indifféremment^ ou 
dans la famille royale j ou dans une autre ^ ne s' at- 
tachant en cela quà la a^aleur^ à .la capacité et à 
la réputation du bonheur personnel. Que Clovis , 
déjà proclamé successeur de Childéric, eut encore 
besoin des suffrages des soldats, pour être élu géné^ 
rai; que la distinction du généralat et de la royauté 
a subsisté pendant toute la durée de la première race , 
et que les maires du palais étaient, par leur titre 
mémCj commandons des armées ^ indépendamment 
de la volonté du prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
Bonlainvilliers, se réduisent naturellement à deux. ' 

Première proposition. 

Les Français avaient le droit d*élire d'autres chei& 

« 

que leurs rois ; et ce fut en vertu .d'iine élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuxième proposition j qui n'est qu'une extension 

de la précédente. 

Les Français ont continué de jouir du même droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin; et le -maire du palais, 
que la nation choisissait, était, par le privilège de sa 

(i) Hist de V ancien gowemement de la France, t. i, in-12 , 
p. 17, 18, 25, 26, 27 et 28. 
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charge générale de Tarmée. L'une est destituée de 
preuves , on n*a jamais dû Pavancer : l'autre est abso- 
lument fausse ; on ne saurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germains (i), duces ex 
virtute sumuntj est la* seule autorité que M. de B. 
allègue en faveur de son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les Francs désignés par le nom de Ger- 
mains j ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres chefs que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qui a été dit des Germains en 
général , peut être dans tous les temps appliqué aux 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement compris sous l'appellation commune 
de Germains. Mais la supposition étant sans fonde- 
ment, comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure sans preuve. 

Les Germains, dont Tacite a décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois. « L'assemblée, dit cet historien, 
(( établit dans chaque canton ou dans chaque bour-> 
(( gade, des rois particuliers, dont les fonctions se ter- 
« minent à l'administration de la justice (2). On les 
(( prend, dit- il ailleurs, dans les familles nobles : 
(( Reges ex nobilitate sumunt (3). » Tant que cette 
forme de gouvernement à subsisté parmi les Germains, 



(i) De mor. Germ. 

(2) Eliguntur In iisdem condUis et principes^ qui jura per pa-" 
gfis çicosque reddunt. (Tacit, de mor. Germ,) 

(3) Rid. 

I. a« uv. a 
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il est certain qu'ils ëlisaient aussi leurs généraux, 
duces ex virtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire l'élection d'un chef, en qui résidât pendant la 
guerre, l'autorité que plusieurs partageaient pendant 
la paix; et à prendre à la lettre les termes de Tacite, 
l'élection pouvait absolument ne pas tomber sur les 
rois, du moins tous les rois ne pouvaient pas être 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu- 
sieurs des nations qui l'habitaient, s'unissant ensem- 
ble sous U nom de Francs j formèrent cette ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à l'empire romain. 
Alors les Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les nations confédérées , devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement , 
qui n'eut plus rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avait besoin que d'un seul roi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait besoin que 
d'un chef. 

Les deux qualités de chef et de roi ainsi réu- 
nies, se confondirent nécessairement dans la même 
personne. Et que pouvaient être en effet les souve- 
rains d'^ne nation toute composée de soldats, sinon 
des généraux d'armées ? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiffé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliq.uant le 
terme duces suivant l'idée que l'on y attachait de 
son temps , penchait à croire que les Francs étaient 
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gouvernés au commencement, non par des rois, mais 
par des ducs (i). 

Cette réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis rétablissement de la ligue, 
qui est proprement l'époque où commence leur his- 
toire. Comment donc a-t*on entrepris d'étendre jus- 
qu'au règne de Clovis l'application du passage de 
Tacite ? 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de fait* 
Clovis, dit-il, succéda à la dignité de roi des Ri- 
puaires, et fut peu après élu général de l'armée, par 
les Saliens qui la composaient; et pour justifier ce 
fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
chesne (2) une lettre de saint Rémi, évêque de 
Reims, adressée à Clovis, par laquelle il le félicite 
sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
dignité de général de sa nation. Je doute néanmoins, 
continue*t-il, qu'on puisse^le rapporter à cette occa- 
sion , tant à cause de la trop grande jeunesse de 
Clovis, que parce qu'il n'était pas encore chré- 
( tien (3). )) 



(i) Nom cum rmdta de eis (^Franœrum regibus) Sidpitu 
Aleocandri narret Jdstoria, non tamen regem primum eorum ulia- 
tenus nondnat; sed duces eos habidsse dicit. Et un peu après : 
Nesdmus utrum reges fuerini f an çices tenuerint regum. (Greg. 
Tur., 1. 2, c« 9.) 

(2) P. 18. 

(3) Ibidem. « 
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Ce doute ainsi exprimé ne tombe pas sur le sens 
de la lettre, que l'auteur juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance particulière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
un simple doute ,. il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
de Clovis, on ne pouvait la supposer écrite dès le 
commencement de son règne, ni par conséquent faire 
servir cette supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. Il suffit de lire la lettre de saint Rémi, pour 
se convaincre que Clovis était chrétien quand il la 
reçut. 

(c Nous apprenons par les bruits publics (i), lui dit 

(i) Rumor ctà nos magnus peîvérdt, administrationem vos se- 
tundum (Al. secundam^ rei belUcœ suscepîsse. Non est novunt 
ut cœperis esse, siciit parentes tid semper fuerunt Hoc imprimis 
agendum, ut Domini judicium à te non vacillet, id)i tui meriti^ 
qm per industriam hunuiitatis tiiœ ad summum culminls peive- 
rdt; quia y quod mlgùs dicitur, ex fine actus hominis probatur, 
Consiliartos tibi adhibere dehesy quifamam tuam possint ornare: 
et henefichan tuum castum et honestum esse débet : et sacerdotibus 
tuis honorem debebîs déferre, et ad eorum consilia semper recur- 
rere» Quàd si tibi benè cum illis cowenerity provincia tua potest 
meliiis consiare. Ciçes tuos érige, afjiictos releva, oiduas foçe, 
orphanos nutri, si potius est quàm erudies, ut omnes te ament et 
timeant. JusUtia ex ore vestrô procédât : nildl sit sperandum de 
pauperibus vel peregrinis; ne.magis dona aut aliquid accipere 
Qelis» Prœtorium tuum omnibus pateat, ut nullus exîndè tristis 
abscedat. Patemas quascumque opes possides, captivos exindè li- 
berabis et à jugo servitutis absolves* Si quis in conspectu vestro 
venerit, peregrimtm se esse non sentiat Cum juçenibus joca; cum 
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« Tévêque de Reims, que vous êtes sur le point d*en- 
(( treprendre une. nouvelle guerre j il n'est pas éton- 
« nant qu'un prince issu d'aïeux conquérans, veuille 
(( leur ressembler. Cependant un objet plus important 
(( devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
(( s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
(( dre inutile. L'humanité, dont vous avez donné un 
(( exemple éclatant, a commencé l'ouvrage de votre 
<( justification ; c'est à la persévérance à le consom- 
(( mer, selon cette maxime populaire, lajin couronne 
<( l'œuvre. N'admettez à vos conseils que des hommes 
(( capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
(( bienfaisant et libéral; mais sanctiBez ces vertus pu- 
ce rement humaines en elles-mêmes, par la droiture 
<( et la pureté de vos intentions. Honorez les ministres 
(( de nos saints autels, qui sont devenus les vôtres; 
« ayez souvent recours à leurs lumières ; votre union 
<( avec eux fera la tranquillité de votre gouvernement. 
(( Soulagez vos sujets ; consolez les affligés ; protégez 
(( les veuves ; nourrissez les orphehns, si vous ne 
<( pouvez étendre vos soins jusqu'à les inMjruire vous- 
(( même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
« double fruit de cette conduite. Que l'équité habite 
(( sur vos lèvres et parle par votre bouche. N'exigez 
« rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
a refiisez les présens qu'ils vous offriront. Que. votre 
« palais soit ouvert à tout le monde , et que personne 

' • \ ■' ' ■ ■ ■ ' ■ 

senîbus tracta; si ois regnare, nohîKs judLcari* (Duchesue, t l, 

p. 849.) 
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Sirinond Ta prise, et je Fai adoptée dans ma traduct 
tion. Or, si Clovis avait été ce qu'oh suppose qu'il n'é- 
tait ps^s, général-né de l'armée française , par sa qualité 
de roi, et que l'évêque de Reims lui eût écrit au sujet 
d'une expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée tîous apprend que vous en- 
treprçnez une nouvelle guerre. 11 n'y a rien , ^it 
dans le tour, soit dans, les mots, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellement (i) : // n'est pas étonnant que 
vous soyez ce que a)os pères ont toujours été; c'est- 
à-dire, qu'un prince issu d'aïeux guerriers ^ veuille 
leur rassembler. Cette continuité de possession , sem- 
perj si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent, qu'une concessiçn personnelle dépendante 
d'un choix arbitraire. Saint Rémi ne pouvait nous 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Clovis avaient eu, comme ce prince, le comman- 
dement des troupes; et en cela, nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion , Mérovée et Chil- 
déric ont, en même temps, régné sur les Francs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 

(i) Non est noçum ut cœpens esse, sicut parentes tui sempep 
fuerunt. 

(2) Greg. Tut., 1. 3,^c. 9. 
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avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
une bataille près d'Orléans, et s'empara d'Angers (2). 
Celte observation détruit, en passant, une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Clovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gé- 
néralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Rémi, que les Saliens gallicans aient élu dosais 
pur leur général; et conséquemment , cette propo- 
sition , les Francs avaient le droit d'élire d* autres 
chefs que leurs roisj demeure sans preuve (3). 

(i) Vita S. Remîgiï, upud Duchesne, t. i, p. 524* 

(2) Vita S, Genoçefœ, BoUand., Jaih, c. 6, n. i ; et Greg., 
l 2 , c. 18 et 19. 

(3) Un passage très-curieux de V Histoire des gowememens , 
par le C duBuat, fournît le moyen d'expliquer différem- 
ment encore la lettre de saint Rémi : • 

« C'est , selon du Buat , parce que tous les rois francs ne 
reçurent pas des empereurs d'Orient les marques de la 
royauté , qu'on voit un pape , long-temps après la conquête , 
ne donner que le titre de duc aux rois français , dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur de Constantinople. Ce 
titre était celui que Chîldéric avait obtenu, et que l'évêque 
saint Rémi appelait l'administration des armes {adminisfra- 
tionem re£ belUcœ), Il dît positivement que Clovis était le se- 
cond qui en eût été revêtu ; et il oppose cette dignité à la 
royauté, en disant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouyeauté de le voir devenir, par la mort de son père , ce 
qoe ses ancêtres avaient toujours été , au lieu que c'avait été 
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M. de Boulainvilliers ajoute qu'ils ont continué 
d'user de ce droit, depuis Clovis jusqu'à la déposition 
de Childéric, et que le généralat, essentiellement sé- 
paré de la royauté pendant toute la durée de la pre- 
mière race, appartenait de droit au maire du palais, 
que la nation, choisissait. C'est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification , en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais, que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai que les Français assemblés au Champ-de- 
Mars, eurent souvent beaucoup de part à l'élection 
des maires ; mais il fallait nécessairement que la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages ; et le 
prince , en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoncé à la fa- 
cuké de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus, seloii la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : <c Protadius , par la faveur de 
(c Brunehaut et les ordres de Thierri , fut fait maire 
(( du palais (i); » et conformément a ce passage de 



pour lai une nouvelle d'appren4re qu'il eût reçu l'adminis- 
tration de la guerre. » 

Ne pourrait-on pas inférer de ce passage , que le titre de 
général, que M. de Boulainvilliers croît avoir ét'é déféré à 
Clovis par ses soldats^ était au contraire une dignité ro- 
maine P ( Edit J. C. ) 

(i) Protadius, InsUgante BrunechUde, Theodùricù, juherUe 
nufjor domùs efjfidtur, (Gesta Reg. Franc, c. ij*) 



I 

/ 
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Frédegaire (i) : « Les Francs ayant dëlibëré, ëtabli- 
«rent, par ordre du roi, Varaton maire du palais. » 

Cependant, supposons le droit des Français aussi 
étendu qu'on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi- 
culië sur la manière dont ils l'exerçaient ; car on peut 
demander si l'élection imprimait à celui sur qui elle 
tombait, un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu'elle communiquait 
ëtait limité à la durée d'un seul règne; enfin, si on 
la renouvelait autant de fois que Ton entreprenait de 
nouvelles guerres. L'auteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et ^e doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, i'I fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en eSet aucun des rois mérovingiens, 
depuis Clovis, n'a commandé les armées françaises, 
ou que les rois qui les ont commandées tenaient leur 
titre et leur autorité du choix de la nation. Mais tous 
lesmonumens de notre histoire déposent du contraire. 

Pour ne pas embrasser trop de matières, je me 
borne à l'exemple des fils et des petits-fils de Clovis. 
Rois comme lui, ils ont aussi, comme lui, entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes de 
leur royaume ; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralat au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et Fré- 
degaire, on y verra que dans les déclarations de 

(i) Frand, consiUo accepta ^ Varatonem cum jussione re- 

§ts, majorem àomûs Palatu constituant (Fred., Cliron., c« 27*) 
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* 

guerre , dans les levées de troupes , dans la conduite =? 
des expéditions, ces princes agissent toujours avec î 
une autorité absolue, et que Tarmée, toujours fidèle ' 
à leurs ordres , les suit où ils veulent la j^ire mar- 2 
cher. C'est à la persuasion de Clotilde que Clodomir *< 
et ses firères entreprennent la guerre contre les Bout- î 
guignons (i); c'est par ordre de leur père que Théo- \ 
debert et Gonthaire vont combattre les Wisigoths (2); î 
l'empereur Justinien envoie des ambassadeurs à Théo*, ii 
debalde , pour l'engager à prendrç les armes contre i 
les Osirogoths (3); l'empereur Maurice invite Chil-» 3 
debert à passer en Italie, pour attaquer les Lom- i 
bards (4). , i 

Les principes du goifvernement ne changèrent i 
po^nt à cet égard, lorsque de fréquentes minorités et 1 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'on vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté, l'un rempli par le pre- 
mier officier' du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais j l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauté, que les 



(ji) Inâignamim , guœso, dit Clotilde à ses fils, înjuriam 
meam, etpatris matrisque meœ moptem.... çindicate, Hœc îlU au-- 
dientes, Burgundias petunt (Greg., 1. 3, c. 6.) 

(2) Greg., 1. 3, c. 21. 

(3) Procop., de bello Goth., édit. Grot., p. i35. 

(4) Greg., 1. 6, c. 42. 
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sent aussi indépendans et aussi absolus dans Texer- 
cice des fondions militaires, que le roi devait l'être 
dans Tadministration du dedans de son royaume , il 
serait au moyis probable qu ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepen- 
daDt Clotaire II, pour engager Yarnachaire à accepter 
cette charge, lui promii avec serment qu'il ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc, dans son institution, Tétat de 
maire du palais ? Rappelons-nous les diSerens noms 
sous lesquels il est connu dans nos historiens ; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. Major 
domûs regicBj palatii gubematorj rectoVj moderator^ 
prcefectus; le maire du palais, tel à peu prè^uest 
aujourd'hui le grand-maître, était le premier officier 
de la maison de nos rois (2), chargé de la gouverner, . 
et de maintenir la discipline parmi les officiers d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle que nous donnent les dé- 
nominations indifféremment employées par nos an- 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que les fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans l'enceinte du palais, c'est que les reines avaient 



(i) Fredeg., Chron., c. 4-2. 

(2) Reclierches de Pasqoier, 1. 3 , c« 1 1. 

(3) Indépendamment de ces fonctions , il paraît certain 
que le maire du palais était aussi comte de Tépargne et ad- 
ministratemr des domaines royaux. (^Edit J. C.) 
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aussi un maire particulier, chargé de condilire leui* 
maison. Lorsque Rigunlhe partit pour l'Espagne, où 
elle devait épouser Recarède, Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de son palais (i). Je conviens qu'il 
ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique, 
parce que le titre donné ici à Waddon pouvait, à la 
rigueur, emporter dans sa personne le commande- 
ment de Tescorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s'accrut après la mort de 
Dagobert I*", que Ton peut regarder comme l'époque 
de la décadence de l'autorité royale (2). Dagobert avait 
laissé deux fils : l'aîné, âgé de onze ans, régnait en 
Auslrasie ; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année^orsqu'il fut proclamé roi deNeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais , qui se trouvèrent à la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Frédegaire , Grimoalde 
fut solidement affermi dans la dignité de maire, tant 
pour le palais de Sigebert cj^é pour tout le royaume 
d'jàustrasie (4). 

L'effet des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de Clovisll, fut de perpétuer le ministère 



(i) Greg., 1. 6, G. ult 

(2) Chron. Herm. Contr., apud Cams.^ t. i, p. 5o5. 

(3) Geneal, Reg. FranCy apud Duchesne , t. i , p. 795. , 

(4) Gradus honoris majoris domus in palatio Sigiberti et omni 
regno Austrasiorum , in manu Grimoaldi corifirmatus est çehe" 
menter, (Chron., ç. 88.) 
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dans la personne des maires; et ceux-ci' le éonveni- 
rent bientôt «n patriiiïoine hérëditaire. Telle* était 
alors- la situation de la France : rois enfans ou imbé- 
cilles, les première ne pouvaient 'rien, les seconds 
n^osaient rien. La* puissance souveraine semblait de- 
mander un dépositaire qui pût au moins la conserver; 
et cet honneur . regardait plus particuliéremeht les 
maires du-palaià; Les fonctions de leurs charges, <^ 
les approchaient ^fttis' cesse de là personne du pfiticè,' 
étaient powr eux* une occasion continuelle, ou dé Icfl 
plaire en flattant ses ittdihàtiohs , ou d'étudiei*' seiî 
défauts et ses faiblesses, pour en profiter un jour^cbntré 
lui ; ces deux rôute^ lés dohduisaiehï également au 
même buu Le 'ministre complaisant, qui s'est rehdfà 
agréable, sait bitqnitAt se 'rendre nécessaire) lé mliiïj^tré 
ambitieux, qiii est pârVenu à mépriser," par système, 
son sotiveraiii^ sait bientôt s'en faire craindre*. C'éât 
ainsi que s'établit et s'augmenta l'aulorité des maires 
du palais. Le pitogrès qtfètie 'fil ëh peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénôminaùoniâ qui fuirent 'ÀùbsÉtituées aux anciennes 2 
ce préniier ofRëiiefrdèïà Tnai^h rôyalfe^ coniiU d'abord 
sous les noms de réi?tori 'obi moderaiof ou ptcefèctics 
palatUj prit dans la suite èéûi de dua:JF^àncotuni(^i)y 
duo: et princeps (2), subregulus (3) y et quélijues 

(i) Epist I. Bomfac. ad Zachar, CondL Gall., t. i, p. 53o. 

(2) Prœfat CondL Idpt ibid., p. SSj. Epist Zachar., ibid,, 
p« 541, et prœfat. CondL Suess*, ibid, 

(3) Epist. jSai:har. ad Car. Mart. quœ indpit : Domino ex~ 
éellentissimo filio Garolo , Subregulo. Ibidn 

I. 2« uv. 3 
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ëcrivains postérieurs n'ont pas fait difficulté 4e donner 
la qualné de rai à Charles Martel eK à Garloà^a ]( i ), 

Les maires du palais arrivés jusqu'à la suprême 
puissance, parles degrés que jai np^rquési furent •cer^ 
tainement les chefs^de la mili^ce française^ comme ils 
Tétaient en même temps de toutes les partie^ du gou** 
vernement : Paladum cum r^grvo gubémahatj dit 
Aiipoin (a). Mais le généralat n'était point ^ne pré^ 
rogative spéciale de leur dignité , dans son ^nstitutioi) f 
mais le, généralat n'a point ^t^ essentiellement séparé 
de la rpyauté dans la première r^ce ;. c'est ce que j'a*' 
vais à prouver. 

Je placerai ici quçlque^^ autres observations .sur le 
même oi^vrage de M. de 3., lesqpelliQS n'ay<i»j| rito de 

.i 

commun avec les précédentes , B^Bt pu ei)trer4dn$iCe 
Mémoire, et qui ne sont pas dVlle^irs assez étendes 
ppur mériter que l'on en fasse un ar^cle séparé. 

^ Première plfsermfion* 

. Ju'awteur dit^ ^i lapftge ^7 : ;Çc Clovis ^woéJd à la dif. 
(i gj?âté de roi desRipuaires c^ des: Fi^anjCiSt ,en la Qaul^ 
(( belgiquie, quVvait SQfi pèreGbiMérjic, et fat pe^ 
« après ^lu^gépéral de l'armée p^r feisSaUe^*, qui U 
((Composaient.;)' , . ;. . 

Ici l'on voit les Français divisés en deux corps : les 



^'^ 



» % »» *\ ' n 



(i) L. 4-1 c. 35. ,3 

(a) Vita S. Stwrm.^ ajmd Biiche^Qe, c. 3, p. 377. Mirut. 
S. Bêned,, ibid,y p. 439 , etc. 
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ans sous le viora de Ripuaires, toujouro sédentaires 
dans la Gaulei belgique^ étaient gouvernés par un roi : 
les autres, sous le nom de SalienSj soldats par état, 
étaient conduits par un général : en sorte que le gé- 
néral nVvait point d'autorité sur les Bipuaires, et que 
les Saliens ne reconnaissaient point le roi. Cette dis« 
tinction n^est appuyée d'aucune preuve; j'ignore 
d'ailleurs de quel usage elle peut être dans le sys^ 
tème de l'auteur. 

Deuxième ohsets^aUoH. 

Il dit, pages n^ et 3o : ce Tous les Français étaient 
<( libres, et par conséquent iion sujets, à prendre ce 
« terme à la rigueur. Ils étaient tous compagnons, et 
« c'est pour cela qu'ils furent appelés /ei<^e^^ du mot 
(( allemand leuchj don( ils usaient entre eux, qui 
(( veut dire compatriotes^^ gens de même société et 
(( condition. Ce mot traduit en latin, s'e:|Lprimait par 
« le terme àefidelisf et c'est pourquoi il est seul ^m* 
tt ployé par les rois, dans les adresses de leurs plus 
(( anciennes ordonnances ; OmTÙbus regnifidelibuso 
u ou bien eentenariis regnifidelibus. Les rois trair 
« taient les Français, leurs inférieurs en dignité et 
(( en autorité, comme ils se traitaient eux-mêmes entre 
« eux; ils étaient tous réciproquement leudesj fir 

« dèles compagnons et non pas sujets C'est aussi 

« pour cette raison, dit-il ailleurs (i), que le nom 

■ - — • - - - - — i- - - ■ ■ — ■ ■ ■ 

(i) p. i5. 
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(( d^alleUj qui exprimait les sortes de biens profu'es • 
(( aux leudes ou Français , présente encore à notre 
« imagination ' Tidée dWe terre libre et indépen- 
(( dante. » 

Je n^examine point si M. de B. a eu raison de ren« 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
de son sentiment. Tous lès Français, dit -il, étaient 
libres et indépendans, parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes. i° Je le trouve en contradiction avec 
lui-même, sur le sens de cette expression, qu'il en- 
tend tout diflféremment dans son Traité de la no- 
blesse ^ où il parle ainsi (i) : « Ils (^les Français) se 
« saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
H ceux du fisc, soit ceux des particuliers, et laisse- 
nt rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
^ ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en les 
« chargeant néanmoins de .certains tributs et de sfer- 
« vitudes, d'où ces biens furent nommés allodiàux^ 
Xi du mot allemand leudj qui signifie homme sujet, w 
Je ne crois pas qu'il soit poissible de concilier ces 
deux passages : dans l'un , le mot alleu s'entend d'une 
terre libre et indépendante; dans l'autre, les biens 
aUôdiauit sont ceux dont le posseisseur est tenu d'un 
service réel. Dans le premier, leudes s\^n\&e Jidèles 
compagnons j et non sujets; dans lé second, leud si- 
gnifie homm^ sujet. 



(i) Ce Tfaité est imprime dans les Mémoires de littérature 
eh d'histoire y l. g, part, i, p, 3j. 
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a* L^auteuf suppose, sans preuve, que le nom de 
leudes éiait commun à tous les Français. M. du 
Gange et le Père Ruinart ont pensé , après Jérôme 
Bignon, quil désignait seulement les seigneurs les 
plus distingués. 

3* Il ajoute que le mot fidelis j synonyme de 
leudeSj était seul employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de nos rois. J'ai parcouru avec 
soin ces ordonnances , recueillies par M. Baluze , et 
je puis assurer que la formule qu'on dit avoir été 
commune à toutes celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troisième observation. 

t 

« Lies rois de ce temps (dit -il à la page 3^) en- 
ce traient même dans cet esprit (de travailler au bien 
(( commun de la nation, en maintenant sa liberté), 
(( malgré le penchant qu'ils avaient naturellement à 
(( accroître leur autorité, aux dépens des inférieurs. 
« La preuve de cette vérité se trouve dans les Chartes 
(( anciennes, où Ton voit que la fidélité des leudes 
« n'est pas appliquée au roi, mais à l'Etat : Regni 
« jidelibuSj fidèles à la nation et au gouvernement 
(( fi*ancais. » 

Je n'entre point dans le fond de l'opinion; je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raison- 
nement porte à faux. En lisant avec attention les 
monumens de notre histoire, on verra que les termes 
leudes j fidèles^ sont très-rarement joints à regni ^ 
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et presque toujours construits avec régis : leudes ré- 
gis j fidèles régis. Les Bourguignons , pleins d'adinîra- 
tioh pour la sagesse d'Aurelien , ambassadeur de Clovis 
auprès de leur roi^ s^écrient dans un ancien auteur: 
Vivat rex qui taies habet leudes (i). Clovis cor- 
rompit par des présens les leudes de Ragnachaire^ 
xoï de Cambrai : hœc dédit leudibus ejus {pL). Un 
des articles du traité entre Gontran et Childel>eft ^ 
portait que les deux rois s^abstiendraient réactive- 
ment d'attirer à leur service les leudes qui leur 
étaient attachés : Coiwenit ut tucllus akerius leudes 
sollicitet (3). Thierri est porté par ses leudes à faire 
la paix avec Theudebert : Theudericus hortabatur 
à leudibus suis ut cum Theudeberto pacem iniret; 
et plus bas , dans le même historien , on lit : Theu- 
dericwn leudes sui tenebant(J\). Les règlemens que 
nous venons de prescrire, disait Clotaire à la fin de 
8on ordonnance de Tan ôiS, ont été arrêtés en pré- 
sence des évéques , des principaux seigneurs du 
royaume , et de ru)s fidèles : deliberationem quam 
cum pontificibus vel tant magnis vins optimatibus 
autfidelibus nostris instituimus (5). 

Ces exemples, pris au hasard sur un plus grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suffisent pour 



(i) Gesta Regum Franc,, c. la. 

(2) Greg. Tut., 1. a , c. 4* 

(3) Ibid,, L 9, c. 20. 

(4) Frcdeg., Chron., c. 27. 

(5) CapituL, Bains., t. i, p. sS. 



(39) 

faire voir que la fidélité de& leudes n'est pas tou)ours 
appliquée à TEtat , comme Fauteur Fa prétendu ; et 
que Findépeiidàiice des Français est mal établie , si 
elle n*a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste, je* sens bien qu'il y aurait de Finjuslice à 
vouloir juger les ouvrages historiques de M. de B. sui- 
vant les règles d^une critique sévère. Moins né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le résultat de ses leetùres : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans Funique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous ne devons pas exiger de lui toute 
Fexactitude et toute la justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
au public par leur choix , et se dévouent par éfat à 
notre instruction. Ainsi les* observations que je vienis 
de proposer, et quelques autres dtr même genre qu'il 
serait aisé d'ajouter, ne feront ries perdre à cet illusure 
écrivain de la réptrtaticNai que lui ont justement ae- 
quise et la beauté de mm esprit et Fétendue de ses. 
vues. 
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DISSERTATION *' 



HISTORIQUE ET CRITIQUE 

POUR SERVIR A L'hISTOIRE DES PREMIERS TEHP& 
DE LA MONARCHIE FRANÇAISE. 

PAR DAMIENS DE GOMICOURT (i). 



DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

On se fait pour Tordinaire une idée bien singulière 
de la liberté. On croit qu^elle est inséparable de la 
puissance d^agir sans contrainte, relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n^est pas là , nous osons le 
dire, cette liberté naturelle, dont le goût gravé> dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'effacer. La véri- 
table liberté est toute entière, quand Thomme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : Thomme est 
libre, quand il peut travailler à son bonbeur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son état sous la protection 
de la loi , aux mêmes conditions que les autres mem- 

(i) Commissaire de la compagnie des chevau-légers du 
roi, membre de l'Académie d'Amiens, auteur de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à l'Histoire de France , 
dont le recueil a été imprimé en a vol. în-12. {Edit C. L.) 
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bres de TEiai : enfin ce n^est pa& priver rhpmme de 
sa liberté , que de Tobliger à observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de TEtat une partie 
de son bien, ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres con^citoyens. 

Ces principes sont de droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parfaite- 
ment Tautorité d^une souveraine puissance , et la né- 
cessité de Tobéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette souveraine puissance. 

Nous naissons tous, il est vrai, indépendans les uns 
des autres j c'est là Télat de pure nature. Mais les 
hommes s'étant multipliés, rassemblés et réunis, ils 
ont compris que pour parvenir à Tétat de tranquillité 
inséparable du bonheur auquel ils aspiraient, il fallait 
établir une puissance qui pût la maintenir, en s'oppo- 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait qu'elle commandât en dernier ressort , et 
sans dépendance dans la société civile, parce que sans 
cette étendue d'autorité, il était impossible qu'elle 
maintint l'ordre au dedans, et qu'elle pourvût à la dé- 
fense au dehors. 

Cette souveraine puissance nécessaire au bien de la 
société, le soutien, la sûreté et la force des Etats poli- 
tiques , réside dans un seul ou dans plusieurs. Quand 
elle est confiée h un seul, l'Etat qu'elle gouverne s'ap- 
pelle monarchie; quand elle est confiée à plusieurs, l'E- 
tat qu'elle régit s'appelle démocratie^ ou aristocratie. ' 

Quand le gouvernement est monarchique, l'auto- 
rité du monarque peut être ab^lueiou limitée, u L'au- 
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H tôrité du monarcpie, quand elle est absolue , n^est 
« autre, dit le savant Burlamaqui, que le droit de 
« gouverner TEtat comme il le juge à propoi», selon 
<( que 'la situation présente des affaires le demande , 
(( sans être oblige de consulter personne , ni de suivre 
<c certaines règles déterminées, fixes et perpétuelles. » 

Ce qui rend cette autorité légitime, c'est qu'elle n*a 
d'effet que pour le bien de TEtat. Les peuples ont pu 
y consentir, puisqu'elle ne gêne en rien leurlife^té, 
et qu'ils en jouissent dans toute Tétenduè que nous 
leur avons donnée plus haut. Mais comme on confond 
souvent (pour la rendre odieuse) l'autorité absolue du 
monarque avec l'autorité absolue du despote, il est 
bon d'établir en quoi celle-ci diffères de l'autre. 

L'autorité du despote est toùjc^tirs illégitime, et 
cette illégitimité vient de ce qu'elle n'a pu être con- 
sentie par les peuples. « Personne ne peut se dépouiller 
c( de sa liberté jusqu'à se soumettre à une puissance 
(( arbitraire , qui le traite absolument à sa fantai- 
<c sie; ce serait renoncer à sa propre vie, dont*il n'est 
(( pas le -maître ; ce serait renoncer à son devoir, ce 
(( qui n'est jamais permis ; et si cela est vrai par rap- 
<t port à un particulier qui se ferait esclave, bien 
« inoins encore uii peuple entier a-t-il ce pouvoir, 
« dont chacun de ceux qui le composent est entière- 
« ment destitué. » 

Mais il est bon de remarquer que l'illégitimité du 
despotisâie n'est pas tant dans l'étendue de la puis- 
sance qu'ili exerce, que dans le motif qui conduit le 
despote, et dans la fin qu'il se propose. Le despote 
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n'agit que pour lui j il n^est pas le propriétaire de 
l'Etat ; mais il est tout TEtat : tout ce que renferme 
TEtat est en sa puissanoe* Les biens sont à sa dispo- 
sition; les hommes sont ses esclaves; enfin il dispose 
de tout en mattre absolu , x^pn comme le monarque 
pour TEtat^ mais pour lui seul. 

On pourrait même dire que Tautorité du despote^ 
si cela était possible, pourrait devenir légitime. Toute 
lliorreiir qui la suit s'évanouirait, si celui qui exerce 
cette autorité , qui révolte si fort la nature , se pippo« 
«lit le bien de l'Etat. Alors plus d'esclaves , plus de 
vues personnelles; l'Etat, devenu le centre où tout se 
rapporterait , perdrait la volonté , la puissance et la 
liberté de la révolte que tout sujet du despotisme a , 
et peut avoir légitimement. La personne du despote 
serait sacrée, parce que son autorité cesserait d'être 
illégitime^ et elle cesserait d'être illégitime, parce 
qu'elle ne serait exercée que pour l'Etat. 

On témoigne quelquefois des craintes sur les suites 
âcheuses d'une autorité monarchique absolue. On ap^ 
prébende qu'elle devienne semblable à celle qu'exerce 
le despote. Je ne conçois pas pourquoi le gouverne- 
ment monarchique inspirerait plutôt ces craintes que 
les gouvernemens aristocratiques et démocratiques. Le 
monarque , il est vrai , peut employer pour sa propre 
utilité ou pour ses caprices , l'autorité qu'il a sur la 
nation. Mais c'est un malheur qui se voit aussi sou- 
vent dans les gouvernemens qui ne sont pas monar-^ 
chiques. Tous les hommes n'ont-^ils pas des passions? 
£t pour les satis&ire l'éloquence du magistrat dans 
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une république ne sera-t-elle pas à craindre? L*abui 
de ràutorité du monarque a plus de prise : mais les 
abus de Taulorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques , sont plus frëquens. Le mo- 
narque plus élevë au-dessus de la sphère commune^ a 
moins d^occasions d^exercer les passions naturelles, et 
plus dUntérêt à soutenir celui de TEtat. Ajoutez Ta- 
vantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible ; de la^ conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
TEtat et le sien; liaison qui est si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de TEtat , il travaille à 
la sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force, il'augmente la sienne, assure son trône, et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
son éclat à sa postérité. 

Mais si, comme nous l'avons dit, le pouvoir absolu 
du monarque est légitime quand il est consenti par le 
peuple, il s'ensuit que ce même peuple, lors de l'é- 
tablissement de l'Etat, a pu, au lieu d'une autorité 
absolue, ne donner à celui qu'il* a choisi pour le gou- 
verner, qu'une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
fsLÇons, soit par des lois, pactes ou conventions faites 
avec le souverain, soit en partageant l'exercice de la 
puissance entre le monarque et plusieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois . fondamentales d'un Etat ; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
a reçues, et leur effet ne peut être suspendu ou 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pro- 
mulguées, et- celles qui, sans promulgation, ont été 
constamment obseirvées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archites de la monarchie ; les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de rétablissement de TEtat, et qui ont :ac- 
quis par-là un degré de force égal à celui rde celles 
(}ui ont été promulguées. . . /» . 

Les Arragonnais eut dit à leur roi : a Nous qui 
« valons autant que toi, te faisons notre roi, à condi-f 
(( tion qu^ tii garderas et observeras^nos pi^ivilégeset 
« nos libertés , et non autrement. » 

Ybilà une lo^ fondâmes) talle ; cette loi subsiste^ elle' 
a été promulguée. - ' 

L'usage de la succession linéale agnatique est aussi 
ancien que là monarchie frariçailto, il a toujours^ éié 
ohservé ; et quoique lés peuples n'en aient pas feit 
une loi, il lie le souverain, comme le' pacte fait par 
les Arragonnais. . 

Les Francs ne pouvaient • être jugés que par Jes 
Francs, c^est-à-dire par leurs pairs ; cette loi , aussi àn- 
cietine que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
tale, mais dont il n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs.^e changement était indispensable pour 
le bien de l'Etat, quand lés vaincus et les vainqueurs 
furent confondus. Quoique nous n^ayorts pas dé lois 
positives qui autorisent ce 'changement, le peuple est 
censé y avoir consetiti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usagé observé depuis si long-temps. Cette 
forme judiciaire n'àjputa et ne retrancha rien auk 
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droits des xoisy qui eurent comme auparavant celui 
de nommer les juges ^ de les su^endre de lews fonc- 
tions ^ et de les priver mèuxQ de leur place ; enfin de 
leur ôter la connaissance de certaines affaires, et de 
réformer leurs jugemens. 

La loi de la succession ^ et Tusage d^élre jugé paur 
plusieurs, sont les seules en France qu^cm puisse ap- 
peler lois fondamentales. Cest aussi en cela seul cpie 
Fautorité des rois est limitée ; dans toutes les aiitres 
piàrties, elle est absolue; car au dé£mt d^ lois, de 
pactes ou de conventions, il faudrait, pour qu^eUe ibx 
limitée, qu^elle eût été partagée lors de rétablisse- 
ment de la monarchie, entire le roi et plusieurs autres 
membres de l'Etat. 

«Tai essayé de faire voir, dans Touvrage que je 
donne aujourd'hui au puUic, que ce partage d^'auto?- 
ritë n'avait jamais existé en France ; qu'au contrs^re 
nos rois ont eu légitimement, et sans interruption, k 
droit d'établir des règles générales qu'on nomme lois; 
le pouvoir coactif pour réprimer les désordres et pu- 
nir les crimes; la puissance d'assembler et d'armer 
leurs sujets pour défendre ou ^igrandir l'Etat; et par 
une suite nécessaire, le droit de faire des traités d'al^r 
liance avec leurs voisins, et des traités de paix avec 
leurs ennemis; d'oidonner des subsides dans la forme 
et dans la quantité qu'ils jugeaient nécessaires ; enfin 
la puissance de créer des magistratures, d'en revêtir 
ceux qu'ils en ont jugés les pins dignes, de les ras^ 
sembler en ccMrps, de leur attribuer des juridictions, 
un pouvoir, des hcttmeurs> des privilèges, des inmm- 



nitféft; non pas, il esi yrai^ irrévocablement; car lés 
rois peavent les laur ôter ^ssi lëgiam^raent quUk 
peuvent supprimer une loi faite par eux ou par leurs 
prédëcesseurs. 

Tous 'les auteurs ne sont pas de ce sentiment; ils 
prétendent que les rois èçfai soumis aux Ipis, de quel- 
que nature qu^elles soient, et que celles qu^ils trou- 
vent établies, comme celles qujls établissent eux- 
mêmes, ont sur eux une puissance qui les lie comme 
les lois &ndamentales. 

La même raison qui rend cdles-ci indépendantes 
du mcmarque, soumet à sa puissance toutes les autres. 
Qui &it kl loi, peut seul la détruire» La nation a fait 
les lois fondamentales : elle seule a le droit de les 
supprimer. Le monarque jouit da même dcttt pour 
toutes celles dont il est h législateur ; et comme le 
monarque lesi KAjynïrs présumé user de ce droit pou|r 
le bien dç TEtat^i op. ne peut Te» priver, ni dire qu'il 
^t injuste. On pourrait même dire qu'un monarque 
qui r^fu^rai^ de supprimer une loi lorsqu'il la croi- 
rait nuisible à ses peuples, ferjitit, une injustice égale à 
çellç dont iji ^ serait rendu coupable s'il avait refusé 
de la donner dans 1^ temps qu'elle pouvait être utile 
àl'Çtat. 

Il est vrai qu^en sa qualité de citoyen, que celle de 
rcÂ ne peu)L faç^ais leffacer^. il est obligé d'obéir aux 
lois dont il çH le législateur, et Je moment de leur 
suppressipijL..^ pelui qui )e dégage de cette obéis- 
sance. Ce sentiment est contrarié par plusieurs au- 
teurs, surtout par celui des principes du droit poli- 
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tique y mais malgré le respect que j*ai pour ce grand 
homme, je ne puis me; faire à Tidëe d'un rm qui ne 
serait pas obligé d'obéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, tt'ailleors 
si judicieux, et dont tous les principes sol^t puisés 
dans la nature même des choses, ait pu admettre un 
sentiment qui leur est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
difiere du despote i celui-ci;, silivànt ces liiàximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujets, comme un coloh de l'Amérique celui de 
ses nègres esclaves; ainsi, s'il s'élève quelques diffi- 
cultés entre le -despote et son sujet, l'affaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal; c'est le despote qui 
déctdeps'il veutbien céder l'objet dé- la contestation, 
ou s'il entend se le réserver! Les droits particuliers 
qu'il peut avoir, cèdent au dtM^it indéfini dû despote, 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au don traire, 
un roi soumis, ainsi- que nous l'avons^ dit, 'aux- lois 
comme àes sujets, plaide comme, eux dans les tribti- 
liaux chargés de l'administration de la' justice, et il 
est jugé isuivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès; miilj 
cela n'empêche pas qu'en qualité de -souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu deS lois, il ne 
puisse amiuller et casser ces jugement rendus pôtir et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer à d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance^ comme il lé fe- 
rait pour les affaires où il n'aurait aucun intérêt per- 
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sonnel, et qui seraieut dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause , 
n a aucun effet vis-à-vis celui qui a la souveraine puis- 
sance. Sans cela il ne serait plus monarque absolu , 
et rharmonie de TEtat monarchique serait dérangée, 
puisqu'en qualité de monarque il doit avoir toute Tau- 
lorité en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
nler lui-même ^ il faut qu'il y ait une puissance en qui 
celte autorité réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés ^ parce qu'on ne peut sus- 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
même, et que d'ailleurs cet abus étant incertain, ne 
peut ni ne doit détruire un. droit réel, utile et certain. 
Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obligation où était le roi d'obéir aux lois 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses sujets, dans le cas où il viendrait à les^ 
enfreindre , le droit de lui demander compte de sa 
conduite j ils ne le peuvent pas plus dans ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit, 
ne seraient plus membres d'une monarchie ; ils au- 
raient, au lieu d'un monarque, un magistrat chargé 
par la république du soin de l'administration ; et pour 
cela il faudrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, ou une assemblée de la na- 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France j et indépendamment 
des discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 
I. a* Liv. L 
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pliques infinies, il suffit de considérer Téconomie po- 
litique actuelle du royaume, et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue par un 
ressort général, dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, qu'aucun d'eux, pour la forme et le lieu où 
il est placé, ne peut être substitué au ressort général. 

Si Ton était bien persuadé de celte vérité, il n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du système de 
M. de Boulainvilliers ; il n'y aurait pas tant d'auteurs 
qui ^ pour peindre les Francs originaires de la Ger- 
maqie , se servent du même pinceau dont se servaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Germains : 
ainsi, sans aucune vraisemblance, ils ne font aucune 
différence des Francs habitant la Germanie, et des 
Francs cultivateurs des Gaules; comme si le climat^ 
l'étendue du pays, les richesses, le désir de la con- 
quête et la conquête même, en causant des révolu- 
tions tlans le caractère et dans les mœurs des peuples^ 
n'en produisaient pas dans la forme du gouverne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus grossières que féroces, mais si pures et si natu- 
relies , qu'elles leur tenaient lieu de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était pas tant chez eux une 
suite du désir d'augmenter leurs richesses et leur 
puissance, que de la nécessité de défendre leurs terres. 
Riches de leiir sobriété et de l'ignorance où ils étaient 
des choses que le luxe, plutôt que les besoins, a in- 
ventées, ils négligeaient tout commerce avec leurs 
voisins j la chasse, la pêche étaient leur unique occu- 
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paiionj les Romains les appelaient barbotes j parce 
que \ék Romains 9 oubliant ce qu'ils avaient ëté^ avaient 
aussi oublié que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs corrompus que dans les caractères 
durs et peu policés. Telle est l'idée qu'on peut avoir 
des Germains , d'après ce qu'en ont dit César et Ta-^ 
cite. Le gouvernement démocratique était le 'seul qui 
pût convenir à des peuples si peu policés , et qui ha-^ 
bitaient un climat aussi rigoureu%; et ils l'auraient 
toujours conservé , si le goût de devenir conquérans 
ne s'était pas emparé de leur cœur. 

Ceux qui habitaient les bords du Rhin furent les 
premiers qui changèrent la forme du gouverAement : 
la confédération qu'ils fermèrent sous le. nom de 
Francs^ pour se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est l'époque de ce changement ; on en trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathias nous ont. conservé des mœurs des 
Germains et des Francs : JSec regibus injinita aut li- 
béra potestas De mmoribus principes consul- 
tant ^ de majoribus omneSj dit Tacite. Agathias, qui 
écrivait en 532, parle des mêmes peuples qui habi- 
taient les Gaules : « S'il s'élève quelques disputes en- 
(r tre leurs princes, ils assemblent leurs armées, comme 
(( s'ils voulaient déèider leur querelle par les armes ; 
(( mais lorsqu'elles sont en présence, toute animosité 
(( cesse ; ou ils s'en rapportent au jugement de ceux 
« qu'ils choisissent pour les accorder; ou, s'ils ne pren- 
« nent pas ce parti, ils préfèrent d'exposer leur vie 
« dans un combat singulier, que d'exposer celle do 
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« leurs sujets. » On voit dans Tacite que Tauioriié 
des rois était très-limitée, et que celle de Tasseinbléc 
de la nation était la seule qui gouvernât, tandis qu'on 
remarque dans le passage d'Agathias tout le contraire. 
L'assemblée de la nation avait chez les Germains 
ie droit d'élire le roi, et de choisir le général : Reges 
eoc nohUitate. duces ex virtuie sumunt. dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs des Gaules et des Ro- 
mains, le fils monte sur le trône de son père par 
droit de succession, et sans que le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n'a plus lieu : c'est le roi qui choisit les 
générauk de ses troupes, et sans le concours de la na- 
tion assemblée (i). 

PREMIÈRE PARTIE. 

.L'objet que je me propose est de faire voir quelle 
a été la forme du gouvernement de la monarchie fr;|^i- 
çaise sous les rois de la première race, de donner une 
juste idée de sa nature et de son origine; enfin de 
détruire, si cela se peut, les préventions et les pré- 
jugés, sources inépuisables d'erreurs. 

Celles qui naissent du système de M. le comte de 
Boulainvilliers (2) méritent sans doute qu'on fasse 

(i) M. de Foncemagne, Académie des inscriptions, t. 10. 

(2) La famille des Boulainviliiers est très-ancienne. Henri 
de Boulainviliiers , auteur du système contre lequel nous 
écrivons^ mourut le aS janvier 1722. Outré Thisloire de 
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tous ses efForis pour en empêchçr les progrès. L*usage 
fréquent qu'on fait tous les jours des opinions de cet 
auteur, attaque la véritable Constitution de notre mo- 
narchie; elles jettent des doutes sur la légitimité du 
pouvoir souverain , et par-là elles énervent et ébran- 
lent la force de l'Etat, qui n'est autre chose que l'u- 
nité et la plénitude de la souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de l'entière obéissance dans 
celle de ses sujets.. 

■ ' Il ■ — ■— I I II II I fl I I I I III ■! ■ Il ■ 

Tancien gouvernement de la France , nous avons de lui plu- 
sieurs Dissertations sur les parlemens, un Mémoire sur 
Fétat et le gouvernement de la Ffance , {>résenté à M. le duc 
d*Orléans ; un autre Mémoire contre les ducs , en faveur de 
la noblesse. UEtat de la France; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les intendans firent poni^ M. le duc de Bour- 
gogne. A la tête de cet ouvrage on trouve un abrégé de 
l'histoire des deux premières races de nos roî^. Je n^ sais si 
c'est là YHistoîre de France dont parle l'auteur des Nowelles 
littéraires *. Cet ouvrage, suivant lui, n^av^itpu être im- 
primé', le ministère n'ayant pas voulu le permettre. Nous 
avons encore une Dissertation sur la noblesse , mais elle n'a 
été imprimée qu'après la mort de l'auteur, ainsi que la vie 
de Mahomet M. de BoulainvîUiers fit imprimer, en 1717, 
une Dissertation où il justifie la naissance légitime de Ber- 
nard , roi d'Italie , petit-fils de Cbarlemagne. 

Il a laissé une Histoire généalogique des. comtes de Bou- 
lainvilliers , manuscrite , avec des remarques sur les rois de 
la troisième race , et aussi sur la pragmatique-sanction , sur 
la servitude, les dîmes, la régale, la puissance ecclésias- 
tique , et les offices devenus ifénales. 

. 

* al août 1716. dette Histoire ra jasqa'à Charles YIIl, et forme 
3 vol. în- 1 a. ( Edit. ) 
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Avec une imagination vive et féconde , on bâtit 
aisément an système ; mais les fondemens n'en sont 
guère solides; ils s'ébranlent et s'écoulent aisément, 
surtout quand son auteur a plus d'esprit que de lu- 
mières j plus de lumières que de sawir(^i). 

Guidé parla prévention, conduit par le préjugé, 
M. de Boulainvilliers prenait dans les monumèns et 
dans les archives de notre monarchie tout ce qui pou- 
vait favoriser son opinion : il consultait les auteurs , 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des faits qui eussent rapport à son sentiment; et fai-^ 
sant une fausse application de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors de l'établissement de la monarchie, dans celui 
qui était revêtu du titre de roij que dans l'assemblée 
de la nation. Pour établir un système si peu fondé, il 
avance hardiment que la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à l'as- 
semblée qui le représentait à ordonner la levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts,- qui ne se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par une suite de la 
liberté que M. de Boulainvilliers attribue aux Fratics, 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince ; ils 
étaient libres, indépendans de son autorité : un Franc, 
quelque coupable qu'il fût, ne pouvait être jugé que 
par ses pareils assemblés (2). a II serait absolument 

• 
(i) Montesquieu, Esprit des lois, 1. 3o, c. 11. 

(a) Ancien goiioemement de la France, t. i, in-ia. Etat de la 

France, t. i, p. 10, in-f». 
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cf contraire à la vérité (ajoute M. de Boulainvilliers) , 
« dUmaginer que le droit royal fut parmi les Francs, 
« souverain, monarchique, ou despotique, en sorte que 
f( les particuliers lui fuissent sujets pour la vie , les 
« biens , l'honneur, la liberté et la fortune. » 

'Ainsi il ne restait au roi que Tautorité d'un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par celle ^ 
du corps général de la nation ; ou pour parler plus 
juste, n'ayant d'autre puissance que celle qu'il em- 
pruntait de l'assemblée de la nation, pour faire obser- 
ver les ordres qti'elle donnait, tant pour la guerre que 
pour la manuteniioii des finances, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de ce que M. de Boulainvilliers 
avance' dans plusieurs endroits de ses olùvrages,* mais 
qu'on ne peut appuyer sur le témoignage des anciens 
auteurs, ni prouver par les monumens authentiques 
de notre monarchie : tout se réunit au contraire pour 
faire voir la futilité d'un -tel sentiment. 

Les Francs étaient originaires dé la Germanie; 
de là M. de Boulainvilliers a cru pouvoir leur attri- 
buer les mêmes mœurs, les mêmes coutumes que 
Tacite attribue aux Germains. Quand cela serait vrai 
pour le temps où se^ forma cette fameuse confédéra- 
tion qui l'ondit les Francs si formidables aux Ro- 
mains ^ est- il naturel de l'admettre lorsque ces peuples 
eurent pass^j^Rhin , vaincu les Romains , et con- 
quis les G at^^B Est-il possible qu'alors l'autorité de 
leurs rois.fû^Ta même que celle des rois qui les 
avaient gouvernés avant la confédération ? Les goti- 
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vernemens sont, comme toutes les chpses humaines^ 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu'établis 
siic des fondemens solides et inébranlables , les em- 
pires soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier; et cette variation est une suite nécessaire 
(comme nous Pavons déjà dit) de celle qui se fait 
dans les mœurs et dans le caractère des peuples. Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hommes changent de climat , 
quand les empiras augmentent en force , en puis- 
sance, en étendue et en richesse ; il faut alors, et le 
bonheur des peuples y est intéressé, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance 
de l'Etat. L'histoire prouve cette vérité ; on voit dans 
tous les siècles et chez tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, affermir, étendre le pouvoir 
de ceux qui tenaient les rênes du gouvernement. 
Aussi un habile critique dit -il « qu'il est de l'es- 
(( sence de l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
(( en âge, et de s'affermir en vieillissant (i). )) 

Me serait-il permis d'avancer une opinion? Elle me 
paraît fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que les 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
Tappât du climat, et pour assurer de plus eu plus 
leur liberté : ce. motif, tout apparent qu'il était , ne 
fut pas le véritable ; les chefs des Francs s'en servi- 



(i) M. de Foncemagne, Mémoires de pAcadémie des ins- 
criptions, t. lo. ( Voyez la pièce précédente.) ' 
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rent pour les animer à la guerre ; de sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général, ils ne 
travaillaient que pour eux-mêmes ; le vrai motif était 
d'augmenter leur autorité et leur propre puissance. 
« Ils sentaient bien (et c'est le raisonnement d'un 

• « célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au 
(( milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
(( temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
« verains , se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Cett^ augmentation de puissance, quand elle n'est pas 
naisible à l'Etat, peut être légitime; car quoiqu'elle ne 

i semble pas avoir été conseitf<ie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement , « le 
(f peuple, dit Grotius, est censé déroger aux conven- 
« tions faites avec le souverain , lorsqu'au défaut de 
(( lois, la coutume a introduit une pratique opposée. » 
Cest au règne de Pharamond que les commence- 
mens de l'histoire de cette monarchie paraissent se 
de'velopper ; c'est aussi au règne de ce prince qu'il 
faut fixer l'époque de l'accroissement de la puissance 
de nos rois; depuis ce temps elle alla toujours en 
augmentant. Plus les Francs faisaient de conquêtes, 
plus ils s'éloignaient des bords du.Rhin, plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 
Il est aisé de remarquer cette différence : les pré- 
décesseurs deChildéric furent moins absolus que Jui; 
on aperçoit nâiême dans le règne de ce dernier diffé- 



(i) L'abbé du Bos , Etablissement de la monarchie françaisCy 
t. 2, p. 533, în-4*. 
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rens degrés d-autorité et dé puissance. Avant qu'il eût 
étendu les limites de ses Etats y ses sujets osèrent se 
révolter; mais quand il eut passé le Rhin, et poussé 
ses conquêtes jusqu'au-delà de la Somme, il gouverna 
très-monarchiquement. a Childéric (dit Bolandus (i) 
« dans la f^ie de sainte Geneviè\>e) voulant faire 
w exécuter à mort deux criminels, ordonna qu*on fît 
(( fermer les portes de la ville, de peur que sainte 
(( Geneviève ne vînt lui demander leur grâce. » 

Un des plus sa vans modernes regarde ce trait cqpime 
une preuve incontestable de Tautorité de nos premiers 
rois. (( Childéric ( ce somt les termes de l'abbé du 
« Bos) (2) , pour ne pas perdre le droit de vie et de 
(( mort qu'il avait svir les Francs , et pour ne pas les 
« laisser s'accoutumer à reconnaître d'autre supérieur 
<( immédiat que lui, se ser^ réservé dans sa capitula- 
« tion avec les Romains, le droit de juger ses sujets, 
(( en quelque lieu qu'il se trouvât. )) 

Dom Bouquet (3) s'exprime 'ainsi sur le passage de 
Bolandus : Prœterea Childericus rex fœdere juno 
tus erat Romanis j ideoque ipsi per eprum urbes 
transirCj in iisdem commorarij atque in Francos sibi 
subditos "vitœ et necis potestatem licebat exercere. 



(i) Aàeh ut iHce quâdam, ne çinctos guQS interimcre cogitabaty 
Genovefa ahrîperet^ egrediens vrbem Parisionmiy portam claudi 
prizciperet (G. 6. D. Bouquet, t. 3 , p. 70.) 

(2) Histoire critique de l'établissement de la monarchie fran- 
çaise, t. 2. * 

(3) T. 3 , p. 370 , n. B. 
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Ce Traité, dont il est fâcheux de ne trouver au- 
cun vestige , jeterait sans doute un grand jour sur 
rhistoire de ces temps recules; k son défaut, arrêtons- 
nous' aux réflexions qui naissent de la fuite de Chil- 
déric. 

Si les Francs avaient été gouvernés par rassemblée 
de la nation ; si le roi n'avait été chez eux qu'un ma- 
gistrat civil; enfin si sa puissance avait été subor- 
donnée à quelqu'aulre puissance, les Francs auraient- 
ils menacé leur roi de le faire assassiner? Ayant, 
comme le prétend M. de Boulainvilliers , une . puis- 
sance supérieure à la sienne, ayant un pouvoir coactif 
capaible de retenir son autorité, et même de le punir 
d'él'abviis qu'il en aurait fait, n'étaient-ils pas les maî- 
tres de le déposer? Sans se révolter, ils» pouvaient en 
choisir un plus modéré, plus doux, plus réglé dans 
ses mœurs, et qui les aurait gouvernés avec plus de 
sagesse. Ne pas agir ainsi, avoir recours aux menées, 
à la révolte , et menacer d'assassiner son souverain 
pour se mettre à couvert de ses injustices, n'est-ce pas 
reconnaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en punir? N'est-ce pas la preuve la plus complète 
que l'assemblée de la nation n'avait pas une autorité 
supérieure à celle du roi? 

La conduite que les Francs tinrent pendant le sé- 
jour de Ghildéric à la cour du roi de Thuringe, est 
un aveu tacite de l'indépendance d'e leur souverain , 
et une reconnaissance qu'il tenait son sceptre par droit 
de succession. 

Il est aisé de coitiprendre qu'en parlant ainsi , nous 
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n'admellous pas comme vraie rélëvalion d^Egidius au 
irône de Childëric. Il serait trop long de réfoter celte 
fable , nous le ferons dans un ouvrage particulier. Con- 
tentons - nous de dire qu'on ne doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dér 
fendre et pour les gouverner. Ils suivirent en cela 
l'exemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu'il en soit, il paraît par la façon dont s'ex- 
priment les historiens , que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous offre dans Ragnacaire, roi de Cam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'élait établie 
dans ce canton, un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un favori , nommé 
FaroUj abusât de son autorité : et en même temps 
elle nous fait. voir ses peuples, tout mécontens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin d« le détrôner, 
n'osent refuser de marcher contre Clovis. Si Ragna-. 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et de se donner à Clovis, qui l'en sollicitait. 

Ce prince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le plus dur, l'esprit le plus souple et 
la politique la plus-raffinée. 11 ne laissait échapper 
aucune des occasions que lui offraient le goût, les 
mœurs et les usages des peuples qu'il voulait sou- 
mettre. Il profitait de tout ; et ce qu'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée, il le gagnait par la persuasion^ Ce 
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lui ainsi qu'il soumit toutes les Gaules 5 plus il recu- 
lait les limites de son empire, moins on retrouve les 
traces de cette autorité que Tacite attribue à rassem- 
blée de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation de puissance avait ëté illégi- 
time, si elle avait été une usurpation faite sur la na- 
/ * tion, saint Rémi, le plus grand homme de son siècle, 
[ le plus équitable, le plus saint, n'aurait-il rien dit à 
' son roi de cette usurpation , dans cette fameuse lettre 
^ qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après la conversion de Clovis, par consé- 
quent plusieurs années après son avènement au trône. 
Dans cet intervalle, Clovis avait usé plusieurs fois de 
sa puissance; iV avait donné des preuves de toute l'é- 
■ tendue de son autorité. Cependant, que lui dit saint 
Rémi (1)? (( ]^^e faites point d'exactions- dans votre 
royaume. » Ces paroles auraient sans doute été inu- 
i tiles si Clovis n'avait pas eu de ses pères une autorité 
vraiment monarchique. Si sa puissance avait été su- 
[ hordonnée à celle de l'assemblée de la nation, s'il 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice et de 
faire puni^r les criminels, pourquoi l'évêque de Reims 
'aurait-il ajouté (2) : a Que la justice préside à tous 
f( vos jugemens j ne souffrez point que l'injustice op- 
te prime le faible et l'étranger ; que votre palais soit 
« ouvert à tous ceux qui viendront vous demander 

(i) Beneficium tuum castum et honestum esse débet. 
(a) Prœtorium tuum omnibus pateat, ut nulUs exinde tnstis 
ahscedat. 
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après la bataille de Soissons. M. de Boulainvilliers 
«'en est servi pour appuyer jon sentiment (i). Il pré- 
tend trouver daps ce fait une preuve convaincante, 
et de la distinction du généralat et de la royauté, et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui fen étaient revêtus. Pour moi, j'y vois 
tout le contraire : d'abord parce que le délai que Clo- 
vis apporta à rendre le vase, n'était pas une suite du 
peu de droit qu'il avait d'en disposer, mais plutôt uu 
acte de sa politique j elle demandait que pour encou- 
rager Jses troupes , il lem* accordât la dépouille des 
ennemis (2), et que pour se les attacher, il la parta- 
geât avec eux. Soissons était le siège de l'empire de 
Clovis : est-il étonnant que Glovis ail remis à Soissons 
à faire le partage du butin ^ et à satisfaire l'envoyé de 
saint Rémi (3) ? 

Quant à la modération que Clovis fit paraître vis- 
àrvis du soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pas plus qu'à tous les autres 



£wn reKquis ecclesiastici mirdsterU omamentis; Episœpus autem 
ecclesiiZ illius ndssos ad regem âirigity poscens ut si oHud de sa- 
cris Qosis recipere non mereretur, saltem çel urceum ecclesia sua 
redperet (Greg. Tur., 1. 2, c. 27.) 

(i") Etat de la France y t. i, în-f<»,.p. 21 et suivantes. 

(2) Uusâge de partager le butîn était encore observé cheÉ 
les Germains , du temps de César. 

(3) Sequere nos usque Suesslones, ubi cuncta quœ acquislta 
sunt dlçldenda erunt; cumque mihi pas ilbid sorte venerlt, quœ 
Papa posât adimpleanu (Greg. Tur., 1 2 , c. 27. ) 
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Francs (i)j je répondrai à M. de Boulainvilliers, qui 
de là prétend inférer que.Clovis n'était pas ei; droit 
de le punir, que ce fut l'effet de la prudence qui lui 
fit dissimuler, et remettre à un autre temps la ven- 
geance de cette action. Il avait à ménager ses troupes, 
composées d'hommes légers et inconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession, réglaient l'amour qu'ils 
portaient à leur souverain sur les victoires qu'il rem- 
portait, et sur le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi à gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient formés des Francs une idée de féro- 
cité qu'il fallait détruire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect et l'amour. Quel moyen plus sûr d'y 
parvenir, que cet acte de modération ? Les Gaulois 
pouvaient - ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assez modéré pour réprimer son 
ressentiment, et commander à lui-même dans une 
pareille circonstance? 

D'un autre côté, quelle nécessité de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (2), puisque les 
officiers venaient de la reconnaître en disant à leur 
roi : (c Tout ce que nous voyons vous appartient; pous- 



(i) Nihîlhinc acdpîes, msi quœ Ubi sors oera largituri {Çxveg. 
Tut., 1. 2, c. 27.) 

(3) De fdnc adi?en£ens Suessiones, cuncto onere prœdœ in me-- 
dium posito, ait rex : Eogo oos, âfortissimi prœllatoresy ut sal-^ 
tem mifû qos illud extra partent concedere non abnuatis, (Greg. 
Tur., 1. s, c. 27.) 

L 2* Liv. 5 
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(( m^es nous sommes en votre puissance ; personne 
<( ne peut s'opposa: à votre volonté : il est inutile de 
(( demander ce dont vous pouvez disposer (i) ? » Que 
veut-on de plus fort? Mais, dit M. de Boulainvilliers, 
ce discours est supposé, parce qu^il n'est pas probable 
que ceux auxquels Grégoire de Tours le fait tenir, 
aieiut entendu le discours du soldat sans en tirer ven- 
geance : Ëiible xd:>jection. La modéraition deClovis les 
empêcha d'a^r avec violence; disons mieux, ils crai- 
:gnireht de manquer au respect, à robéissancc. Clovis 
n'avait pa^ ordonné la paaaition du coupable : de cpxel 
tliroit Tauraient-ils infligée ? 

Mais en supposant même faux le discours des offi- 
tsiers, du moins sera-t-on forcé d'avouer avec M. de 
Valois, que c'est une preuve que du temps de Gré- 
goire de Tours, c'était l'idée qu'on avait de l'autorité 
de nos rois. Je ne m'arrête pas seulement pour cela 
«u discours dont il est question ; ne trouve^t-on pas 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé celui qui ose 
résister à Clovis, unuSjleviSj in\>idus aefacilis (2); 
au lieu<[u'il regarde -comme très-sage la conduite des 
officiers, illi quorum mens erat mmor. U y a quel- 
que chose de plus fort j il dit que tous ceux qui virent 



(i) Hœc rege dicetUe, ilK quorum mens sanior dont : omma 
S gloriose rex quœ cernimus tua sunt, sed et nos ipsi tuo sumus 
domînio subjugati, nunc quod tibi benè placitum esse çidetur fa- 
cUo, mdius enùn potestaii tuœ resistere valet* (Greg* Tur., L 3 , 
G. 37.) • 

(3) Autre édit. Cerebrosus. 
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Taction du soldat, furent très -étonnés de son inso- 
lence et de sa hardiesse , ad hœc ohstupefactis ont- 
rUbus. 

Que ferait 9 après tout, la question présente, la 
fausseté du discours des ofHciers, et même ropinion 
de Grégoire de Tours ? Le vase ne fut-il pas rendu ? 
Clovis attend -il pour cela que le sort le lui adjuge ? 
Toate Tarniée Faurait-elle souffert ? Le premier pas 
était franchi ; le discours du soldat devait rappeler ses 
compagootts à leur liberté. Quel muotif plus pressant? 
On touchait à leurs privilèges ; et pourquoi leur roi 
les violaiwl? Pour un ministre des chrétiens, qu'en 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainsi le discours de Clovis aux /envoyés de Févé^ 
que 9 et celui qu*il Unt aux officiers de son armée, 
restent sans effet. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pourvoir royal était limité, et bien 
inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompagnefit ce fait jbisjtprique prouvent le con- 
traire, ainsi qu'un grand nombre d'autres qu'il serait 
ttop long de rapporter; nous nous arrêterons cepen- 
dant à ce ^ui suii^it la défaite d'Alaric. Roricon rap- 
porte (i)que Clovis partagea le butin entre ses soldats 
et plusieurs habitans du pays. I^e passage d'Aimoin 
est bien plus décisif : Omnemque regiam supellec" 
tiXem sîbi soli Clodweus retinuit^ prœdam vero et ^ 
spolia occisorum milUibus universis œquè dwidenda 
mandasftL Nous avons encore une lettre de Clovis 

(i) D. Bouquet, t 3 , p. i8. 
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aux évêques (i), qui fait voir que les prisonniers 
faits à la guerre étaient, comme le reste du butin , à 
la disposition seule du roi. 

Au reste, je ne vois pas pourquoi M. de BoiJain- 
villiers a voulu contester l'autorité de Clovis à l'oc- 
casion du vase de Soissons, puisque dans un autre en- 
droit il convient (2) qu'elle fut si grande, que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs h une espèce 
de servitude, ainsi que les Gaulois. 

En examinant avec attention les conséquences que 
M. de Bouiainvilliers tire de l'histoire du vase de 
Soissons , il est aisé d'apercevoir qu'elles • sont une 
suite de l'opinion où cet auteur était que la conquête 
des Gaules n'avait pas été faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle ne doit pas être regardée comme 
celle d'Alexandre, qui conquit pour lui la Perse, et à 
se3 frais. Cette proposition une fois établie et bien 
prx)uvée, il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis avait 
joui était une usurpation faite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne pût prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roi ; il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Francs les eussent tenues de la libéralité du roi. Pas- 
quier (3) et Ver tôt (4) l'ont pensé, et Grégoire de 



(i) Lettre de Clovis. D. Bouquet, t. 4i p« 54« C'est après 
la bataille de Veuille , en 5o8. 

(2) Etat de la France, t. i, in-f", p. 2 5. 

(3) Recherches y 1. 2. 

(4) Mémoires de l'Académie des inscriptions^ t. a. 
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Tours en fournit les preuves. Il ne fait pas dire seu- 
lement aux officiers de Tarmée : a Nous sommes sous 
« le joug de votre domination; )> il le dit encore (i) 
lorsqu'il raconte la conquête dç la Thuringe : « Ces 
(( peuples se soumirent à sa puissance (2). » Thierri 
soumit au sceptre de son père, dit encore Tévêque de 
Toiu*s, « toutes les terres qui étaient entre les limites 
« du territoire des Bourguignons (3). » On dpit en- 
tendre de même ces paroles qu'on trouve dans la ha- 
rangue (4) que Clovis fit à ses troupes pour les ani- 
mer à la guerre contre Alaric : Et superatis rediga- 
mus terram in ditionem nostram (5), « Je trouve , 
(( dit l'abbé du Bos dans les jinnales des Bavarois ^ 
(( qu'après la bataille de Tolbiac , ils se soumirent à 
« Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
« ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
(( que le titre de prince ou de duc à leur chef, pour 
(( marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. » 
On voit dans la f^ie de saint Remi(jS)y que Clovis 

(i) Tuo sumus dimdrdo stdjugati. (^Greg. Tur., L a, €• a 7.) 

(2) Sub siio dondrdo subjugatL (Ibîd.) 

(3) Suo domirdo subjugOQÎt» 

(4) La bataille de Vouillé , qui suivit de près cette ha- 
rangue , se donna vers le milieu de l'été , puisque nous trou- 
vons que Clovis défendît de toucher aux grains , qui étaient 
presque mûrs. Ainsi cette harangue ne s^adressait pas à l'as- 
semblée de la nation , qui , suivant M. de Boulainvilliers , 
s'assemblait encore au mois de mars. 

(5) Greg. Turon., 1. a ^ c. 27. 

(6) D. Bouquet , t. 3. 
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donna plusieurs terres à l'église de Reims, Ce prince 
s'exprime ainsi dans une chartre qu'il donna à Tabbaye 
du Moulier- Saint- Jean : «de la première année de 
« notre couTersion, et de la soumission des Gaulois à 
«notre obéissance (^). 3) 

Les Francs, aussi jaloux de leur liberté que nous 
les peint M. de Boulainvilliers , coiîquérans des Gaules 
pour eux , et non pour leur roi , n'auraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât et incorporât parmi eux 
des étrangers, encore moins qu'il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boillâinvilliers , les 
terres appartenaient au corpis général. Le roi ne pou- 
vait en disposer sand le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'exprime (2) comme s'il donnait 
im bien qui lui appartînt : « Cessez d'être étrangers 
ix parmi les Francs, » dit-il à Maximinus et à Eupi- 
cius (3), dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâtir l'abbaye de Micy, « et que cette conces- 
« sion que nous vous faisons vous tienne lieu de 
(( patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse (4) ; saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sur la Marne fut 
abandonné à RéguluSé 



(t) Histoire du MoUtùr^aihi'^eaiê. 

(2) SpidUge de Dachery, t. 3 , p. 627. 

(3) In çitâ sancti Gemterù 

(4) Leurs noms prouvent qu'ils étaient Gaulois , ou Ro- 
mains Gaulois. 
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Si toutes ces concessions ne suffisent pas pour ren- 
verser le système de M. de Boulainvilliers , qu^on se 
rappelle Thommage que le chef des Gascons vint ùàrè 
à Dagobert dans le palais de Clichi ; le pardon que 
Jadicael demanda au même roi, et la promesse qu'il 
loi fit 9 pour lui et ses successeurs, de reconnaître les 
rois des Francs pour souverains. Enfin pour que le 
sentiment de M. de Boulainvilliers pût se soutenir, îl 
Ëiudrail que les descendans de Clovis n'eissent pas 
SQCcëdé à son trône par droit de succession , mais en 
?ertn d'une élection. Or il est certain que les enÊin& 
des rois avaien't un droit égal au trône de leurs 
pères (i). Agathias le dit (3). Grégoire de Tours en 
fournit la preuve, lorsqu'il rapporte que Glovis étant 
mort , son royaume fut partagé également entre ses 
(fuatre enfaus. Defuncto igitur Clodweo regCj quor 
tuorjilii ejus (3) regjium ejns accipiuntj et inter se 
œqud lance dwidunt. 

L'auteur de la Vie de sainte Clotilde fait dire à 
Clovis (4) 2 Tempiis meœ œtàtis exiguit ut societur 
mihi uxoT nobilisj de qud procédât proies regiUj 
regnum post obitum meum gubematura. Ce passage 
parait décisif à Dom Bouquet (5) : Hincprohatur^ dit 

(i) Le« bâtards mêmes n'en étaient. pas exclus. Ainsi 
Thierri , fils de Clovis , succéda à son père , et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(2) flUi patribus in regnum succeduniL Ex D. Bduqi 

(3) Greg. Turon., L 3 , c. i. 

(4) D* Bouquet , t. 3 , p. 397. 

(5) T. 3 , p. 3g&, n. C. 
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ce savant bénédictin, y?/«?^ patribus jure hereditario 
in regnum succedere. C'est aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore 
du récit de ce qui se passa lorsque Gontran fit re- 
connaître son neveu j pour lors âgé seulement de 
quinze ans. a Je lui ai donné mon royaume, dit -il 
aiix grandes assemblées; obéissez lui (2), )) Hoc est 
indicium quod tibi regnum meum tradidL Ex hoc 
nunc vadcj et omnes cmtates measj tanquam tuas 
propnas sub tui jiiris dominatione subjice; nihil 
enimfacientibus peccatis de stirpe med remansitj 
nisitu tantunij qui mei fratris es filius. Tu enim 
kœres in omni régna meo succedej cœteris exhe- 
redibus factis. Videte^ 6 n)iri^ quia filius meus 
Childebertus jam vir magnus effectus est; videte 
et cavete ne eum pro parvulo habeatis. Relinquite 
nunc perversitates atque prœsumptiones quas exer- 
cetisj quia rex est^ cui vos nunc deservire debetis* 
Ces partages faits par les rois de leur vivant, ou 
par leur testament, n'avaient pas besoin d'être auto- 
risés par rassemblée de la nation ; elle n'influait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
connue, car alors le partage se faisait par ceux qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(i) Mémoire de l'Académie des inscriptions* 

(2) Greg. Tut., 1. 7, c. 33. 

(3) Il y a des auteurs qui ont prétendu que le partage des 
Etats se faisait par le sort. L'abbé Lebeuf a fait voir, avec 
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des rois dans rassemblée qui se tenait dans chaque 
province au mois de mars, était nécessaire, parce que 
le royaume se divisant en autant de parts qu'il y avait 
d'enfans mâles, il fallait que chaque province connût 
le maître aux lois duquel elle allait être soumise. 

La nation n^avait pas même le droit de choisir et 
d*établir les régens pendant les minorités; quand le 
roi ne les avait pas désignés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Cette assemblée de la nation, en laquelle M. de 
Boulainviliiers veut que résidât la souveraine puis- 
sance, n'était plus, sous les rois mérovingiens, ce 
qu elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains. Ce changement 
ne doit pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête des Gaules, formaient un peuple 
de soldats toujours en mouvement , et prêts à com- 
battre; n'étant retenus par aucune possession, distraits 
par aucun intérêt, il était facile de les rassembler. 
Mais quand Clovis, par une politique admirable, eut 
fixé l'intérêt de chaque Franc, en le rendant cultiva- 
teur; quand il eut permis le mélange des vainqueurs 
et des vaincus, toute sa nation ne fut plus obligée de 
marcher à la guerre : l'assemblée du Champ-de-Mars 
ne fut donc plus composée de toute la nation. 

Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé du Bos. 

son éradition ordinaire , que ce sentiment n'est point soute- 
nable. 



■%/.>«<'. *» -, . 
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(( Clovis, dil-il(i), ayant rénni toutes les tribus des 
<( Francs, dès qu^ils eurent été disperses dans les 
a Gaules, il ne lut plus possible de les rassembler 
<( tous les ans et de délibérer des affaires dans un conseil 
(( si nombreux. L'ancien Champ - de - Mars fut donc 
i( aboli sous les successeurs de ce prince , ou pour 
« mieux m'exprimer, suivant nos usages, les affaires 
(( de justice, police, finance, se décidèrent dans le 
(( conseil ordinaire du prince, lI Ton ne parlait que 
(c des plus importantes dans le nouvcjau Champ-de- 
« Mars, ou dans l'assemblée qui se tenait, nôp plus 
« tous les ans, mais quand il fallait faire une caài- 
« pagne; ce qui n'était, à proprement parler, qu'un 
« grand conseil de guerre. )) 

Les auteurs qui ont adopté le sentiment de M. de 
Boulainvilliers, rapportent, pour l'appuyer, quelques 
discours et quelques harangués de nos premiers rois. 
Clovis prêt à marcher :^axYisigoths, anima ses soldats, 
et leur dit (2) (c qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
<( cuper une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
(( Dieu il s'emparera des terres qu'ils possèdent. » 
JL'historien qui rapporte ce discours, ajoute qu'il fit 
beaucoup d'effet sur toute l'armée , et qu'elle marcha 
avec plaisir aux ennemis : Cumque placuisset om- 
nibus hic sermOj commoto exercitUj Piçtavis dirigit. 



(i) Histoire critique^ t 3 , p. 3a 7. 

(2) VaJdè moleste fera quod M Ariard partem teneant GalKa- 
non : eamus cum adjutoriù Dei, et superatis, redigamus terram 
in didonem nostram. (Greg. Turon., 1. 2 , c. 37.) 
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Je ne sais si je me trompe, mais je ne trouve ni 
dans le discours de Clovis, ni dans les termes dont se 
sert rhistorien pour rapporter l'effet qu'il produisit , 
rien qui puisse faire croire que pour faire la guerre 
aux Yisigoths, le eonsenteifnent de Ja nation fût né- 
cessaire. Le convocaâs Francisai) y et tout ce qui 
soit; ne prouve pas davantage : ces paroles expriment 
(jue Thierri voulant porter la guerre dans la Thu- 
ringe y assembla son armée, et l'anima par une pein* 
tore vive des motifs qui le portaient à cette; entre- 
prise- Toute l'armée y applaudit , dit l'historien : Quod 
dUi audientes et de tanto scelere indignantes ^ uno 
arUmOj eddemque sententiâ Thoringiam petive* 
runt. 

Ces mots, cum leudiSj cum optimatibuSj employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roi con- 
sultait^ établissent parfaitement que l'assemblée de la 
nation n'avait aucune part au gouvernement. On a 
senti toute la force de ofette objection, et pour la 
diminuer on l'a prévenue, en avançant que tous les 
Francs étaient égaux, et qu'il n'y avait entre eux 
aucune différence de rang et de qualité. On la trouve 
cependant bien marquée dans tous les auteurs. Clovis 
est baptisé seulement avec les grands de sa cour (2): 
Cum prinUs Francorum procerihus : erat quidam è 
Franconim procerihus Viodamus^ dit Aimoin (3), 

(1) Greg. Turon., 1. a , c. 27. 
{7)Vita Deodat 
(3) D. Bouquet. 
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Aurélien parle ainsi dans Roricon (i) : f^wit DonU' 
nus meus Clodoveus reXj et primates regniejus. 

Malgré ces autorités ^ M. Gouye de Longuemarre 
n'admet pas cette différence; il prétend que, par le 
mot de leudes^ on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard, Du Cange, Eccard et Jérôme 
Bignon soutiennent avec raison que les anciens his- 
toriens n*ont prétendu comprendre dans cette appel- 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule, cum nostris leudisj 
cum optimatibus nostris ^ ne sera pas difficile à ex- 
pliquer. Le mot de leudes doit être pris pour les 
grands de la nation en général, au lieu que le mot 
dioptimates doit s'entendre âe ceux qui étaient cons- 
titués en dignités, ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

Au reste, cette assistance que les grands donnaient 
au roi par leur conseil, ne diminuait en rien l'auto- 
rité du monarque ; on peut même dire qu'elle acqué- 
rait plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
et plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins exposés à l'injustice. C'étaient donc ces grands 
réunis et choisis par le roi qui formèrent pendant la 
première race le placitej et peut-être même sur la 
fin l'assemblée du Champ-de-Mars. M. de Boulain- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alors cette assem- 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(i) D. Bouquet, t. 3, p. 8. 
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de comtes^ et quelques autres grands (i). Les évêques 
y étaient quelquefois admis, et leur admission prouve 
incontestablement que ce ne pouvait pas être ras- 
semblée de la nation, car les ëvéques, et surtout sous 
les règnes des fils de Clovis, étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils n'avaient pas le droit 
d'entrer à l'assemblée du Clxamp-de-Mars. 

Il serait étonnant qu'une nation dont le goût pour 
la liberté avait été si grand, eût souffert ces change- 
mens, et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur la sienne. La 
division des Etats, les gtÉrres civiles, la minorité des 
princes étaient des momens bien favorables pour ré- 
tablir l'ancienne forme du gouvernement j et quand 
sous le règne des descendans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
berté; enfin, quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
que exposés à la cruauté, à l'ambition, à l'injustice 
des ministres insolens qui gouvernaient sous le nom 
de ces rois faibles, voluptueux et efféminés; peut-on 
croire qu'une telle nation eût une autorité supérieure 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît dans Clovis 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend que celle de 
ses fils et de leurs descendans ne fiit pas aussi étendue. 

(i) Etat de la France, t i, in-f°, p. 88. 
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La division des Etats de ce prince , le rétabliss^orient 
de la «tenue de rassemblée de la nation, enfin la dis- 
tinction du génëralat 3t de la royauté reitiise en vi- 
gueur^sont les causes, suivant cet auteur, de la grande 
différence qu'il veut trouver entre l'autorité du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succes- 
seurs. 

Cette différence d'autorité n'a jamais subsisté ; elle 
est de pure imagination ; et pour peu qu'oâ jette les 
yeux sur les règnes des fils de Glovis et de leurs des- 
cendans, on les voit aussi absolus que le fondateur de 
noire monarchie; c'est ce ^e nous allons examiner 
dans la seconde partie de cette Dissertation. 

DEUXIEME PARTIE. 

La force et la politique avaient jeté les fondemeas 
de la monarchie française: les troubles ^et les guerres 
civiles qui suivirent le règne de Glovis ne purent dé- 
truire son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs, autant on est surpris de les 
voir se maintenir, lors même que la discarde eit la 
mésintelligence régnent parmi leurs princes. Ce soni 
là de ces évèœmens qui onit droit de .sui|u:endre, 
mais dont on trouve facilement la cause dans la i^- 
hion 'de la souveraine pmssance à la royauté. GeiHe 
réunion , qui , .comme nous l'avons déjà dit, s'était iaite 
bien ayant Glovis, se soutint sans interruption sous 
ses fils et sous ses descendans. L'assemblée de la nation 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine puis** 
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sance, 4ont elle avait joui avant la confédération. Et 
comment Taurait-eUe exercée? Ce n^était plus qu^un 
corps affaibli par la division de ses membres, qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que par les 
, ordres du prince, pour connaître ses lois et les exé- 
cuter. 

Assemblée de la nation. 

Quelques grands^ quelques évêques choisis par le 
roi, rassemblés et réunis auprès de sa personne, for- 
maient sa cour et son conseil , sous le nom de pla- 
cUcj mais ils ne représentaient pas la nation. Pontifia 
ces (i) et unwersi proceres regni sui^ tant de Ans- 
trid quam Burgundid ad Clotariumj pro utUitate 
regid et sahUe patrioBj com^enerunt...... PlacipjLm (2) 

fro utiliùate patriœ tractandum. Ces deux passages 
rapprochés noué donnent une idée juste et conve- 
nable da placite* 

Poui' supposer que rassemblée du Champ-de-M ars 
ou le placiie, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour la représenter, ait eu la même puissance 
^e rassemblée de la nation chez les Germains, il 
fitudrait qu'on -pût en trouver les preuves dans les 
historiens et dans les monumens de notre monarchie^ 
et c'est ce qui est impossible. 

S'il faut déclarer la guerre, s'il faut faire la paix, 
ce n*est point le peuple , ce ne sont pas les grands 



(i) Ap. Greg. ïur., n. 56. D. Bouquet. 
(2) Ibid,, n. 90. Ihid, 
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qui en dëcident; tantôt on les consulte, tantôt le roi 
agit sans prendre leur avis (i). C'est à la prière de 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fils portent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était point in- 
téressée dans cette entreprise; la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la nation , et de la propre 
autorité des rois. 

Théodebert porte la guerre en Italie (2), sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Chil- 
debert et Clotaire la déclarent au roi d'Espagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du roi seul que 
Bucelin (4) et Leuter reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie. 

Il en est de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Ils agissent toujours 
avec autant de puissance et d'autorité que dans celles 
qu'ils portèrent chez les peuples leurs voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin de secours, leurs princes 
recherchent-ils l'alliance des Français, ni les grands 
ni les peuples ne sont point suppliés de l'accorder; 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5). 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 



(i) Greg. Tur., I. 3, c. 6. D. Bouquet. 

(2) Proc, apud D. Bouquet. 12* Ex cJtromcâ çeteri' Moissîa^ 
eensis Cœtiobu, apud D. Bouquet ^ t. 2 , p. 620. 

(3) Greg. Tur., 1. 2 , t. 2 , p. 109 , apud D. Bouquet. 

(4) Idem y 1. 3 , c. 32. 

(5) D. Bouquet, t. 4 y P* 58* 
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tinien, toutes trois conçues en termes bien peu fefo- 
rables au système de M. de Boulainvilliers ; mais 
comme la troisième est la plus essentielle, c^est aussi à 
celle-là que nous nous arrêterons ; c*est une réponse 
à une lettre par laquelle l'empereur demande un se- 
cours de trois mille hobimes.: 

(c Nous avons reçu votre ambassadeur , le comte 
a Andrë, dit Thëodebert; il nous a remis vos lettre^, 
(( par lesquelles vous nous demandez un secours de 
« trois mille hommes (i). » 

Cette lettre fut rendue en octobre; la réponse se fit 
tout de suite ; par conséquent elle n'a pu être pré- 
sentée à rassemblée de la nation , qui , suivant M. de 
Boulainvilliers ; se tenait encore au mois de mars. 

Vitigès avait aussi envoyé demander un secours au 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance de Théodebalde (3) et de Jus- 
tinien contre Totila, est fait au nom des deux princes, 
et les peuples n'y paraissent avoir eu aucune part; 
cela est confirmé par la harangue de Léontin, rap-^ 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français envoya en son nom pour ratifier ce traité* 

Vers l'an 5g 1 (4) le pape Pelage écrivait à l'évêque 
d'Auxerre, et le chargeait de faire son possible pour 



•«• 



(i) Pervemt 10 KaL Octob. 

(2) De Beîlo Goth, 1. a , c. la , apad D. Bouquet. 

(3) 55i. 

(4) Apud Sirmonjum , 1. 1 , Orne. GaL 

' I, a* uv. 6 
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détourner les rois de France de faire alliance avec les 
Lon4)ards. 

L'empereur Maurice , au rapport de Paul Diacre ( i}, 
pour engager le roi Childebert à lui accorder un se- 
cours contre les Lombards, chargea ses ambassadeurs 
d^une grande somme d^argent; les Lombards, de leur 
côté, ayant eu avis que l'empereur avait obtenu ce 
qu'il demands^it , envoyèrent au rcà de France des 
ambassadeurs et une grosse somme d'argent. Ces pré- 
sens eurent leur eflfet ; on ne tint point le traité qu'on 
avait &it avec l'empereur (2), D* Bouquet rapporte 
une lettre que Maurice écrivait à Childebert pour se 
plaindre de cette perfidie. 

Pour faire voir que la paix était faite avec le roi, 
et $ans le consentement de la nation, nous n'aurions 
qu'à mettre sous les yeux du lecteur les différons 
traités que les historiens nous ont conservés; mais 
nous nous bornerons à celui que Clotaire II fit avec 
les Lombards. Ce n'est pas , il est vrai , un traité de 
paix; mais dans son origine^ il est probable qu'il 
n'aura été fait que pour terminer quelques différends 
qui se seront élevés entre ce peuple et les prédécesseurs 
de Clotaire. Ce prince ayant le droit de changer ce 
qui avait été fait avant lui, surtout lorsqu'il s'agit d^un 
impôt qui, dans le système de M. de BoulainviUiers^ 
devait appartenir au corps général (3), ce prince ^ 



(1) C. 37, 1. 3. 

a^) T. 4. 

(3) Il avait été mia par Grontran. 
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dis- je, Fayanl changé, et au lieu de douze mille sond 
d'or que les Lombards payaient tous les ans (i), ayant 
consenti quHls en fussent exempts moyennant trente-» 
cinq mille sous d'or une fois payes, et cela 6ans le 
consentement de la nation, seulement à la sollicita- 
tion de ses ministres, n'est-ce pas une forte pré- 
somption que ce traité avait été fait par les prédéces- 
seurs de ce prince sans le consentement de la nation? 
Ceux qui, comme M. de Boulainvilliers , partagent 
la souveraine puissance entre le roi et la nation , omet- 
tent tous ces &its, et plusieurs autres dont le détail 
^rait trop long; ils offrent seulement au lecteur les 
passages des historiens où il est dil que les rois, avant 
que de se décider, avaient consulté les grands de leur 
COUP. Tel est le passage où Grégoire de. Tours rap 
porte que Gontran répond aux ambassadeurs de Chil- 
debert qu'il va consulter le placite sur le traité de paix 
qu'il lui proposait. In placito quod habemus cuneta 
decememuSj tractantes quid opporteatJieri{p!). Tel 
est le passage où le même auteur dit que Théodebert 
et Thicrri assemblèrent leurs placites pour ternainer 
leur» différends sur leurs avis. Placitum inter duos re- 
gesj ut Francorum judicio finireturj Saloissa castra 
btstituunt (3). On ne pourra jamais conclure dé ces 



(i) Le sol d'or reviendrait à la valeur de 8 livres 5 sols 
de notre monnaie courante. Voyez le Blanc , Traité des mon- 
naies de France*, 

(a) (ireg. Tur*, 1. 7, c. 7. 

(3) Greg. Turon. 
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passages que les roiis fussent obliges de consulter les 
grands de leur royaume, encore moins que le placite 
tînt la place de l'assemblée du Champ-de-Mars. 

Les>ée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée des troupes est une 
suite presque nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées furent toujours 
assemblées parles ordres du prince, sans le consen- 
tement de la nation. On obéit, on s'assemble, et sans 
murmure chacun se range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaules, nos pères conservèrent l'ex- 
cellente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le même étendard tous ceux d'une même 
famille» Dans la suite leur nombre s'étant accru, tous 
ne furent pas obligés de marcher en même temps à la 
guerre, d'autant que les Gaulois furent alors admis 
dans les armées indifféremmentavec les vainqueurs (i ). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
contingent plus ou moins fort, suivant la volonté du 
prince ; de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces temps à celles de l'empire , composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Cette comparaison, faite 
avant nous par un savant historien , le Père Daniel (2) , 
mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 

(i) Sous les petits-fils de Clovis. C'est le sentiment de 
l'auteur du Parallèle des Romains et des Français. 
(a) Histoire générale, t. i, p. i83. 
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les Cercles à lui fournir leur contingent , lorsqu'il s'a- 
git des guerres de l'empire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt, il ne peut les y forcer. 
Ainsi l'intérêt de l'empereur semble totalement dis- 
tinct de celui de l'empire^n^Les rois mérovingiens , au 
contraire, étaient les maîtres d'augmenter ou de dimi- 
nuer à leur volonté ce contingent. Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines et autres officiers, d'as- 
sembler des troupes, et d'entrer sur les terres de son 
frère (i). 

Ceux qui manquaient au lieu marqué pour l'as- 
semblée des troupes , étaient condamnés à payer au 
roi une amende , que quelques auteurs appellent 
ban (^2). N'est-ce pas une nouvelle preuve que la 
levée des troupes dépendait uniquement du roi? 
« Chilpéric , au rapport de Grégoire de Tours , fit 
« payer le ban aux pauvres et à la jeunesse qui n'a- 
(( vaient point été à l'armée (3). » 

Un pareil édit (4) fiit publié par les ordres de 
Gontran, contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée contre Gonde- 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et qui , sans ce 

(i) MitHt nundos Comitibus, Dudhusque et reUquis agentibiis, 
ui collecto exerdtu regnum germanî sui îrruerent (Greg. Tur., 
16,0.19.) 

(2) La Roque , Traité du ban et de Varnère-baru 

(3) CMlperlcus ex pauperibus jussit bannos exîgi pro eo ipsod 
in exerdtu non ambulassént, (Greg. Toron.', 1. 5, c. 27.) 

' (4) Post hœc edictum àjudicibus datum est, ut qui in hoc eX" 
peditiont tardi Jiierint , damnarentur* (Greg. Tiir.| c* 4^*) 
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que nous venons dédire, suffirait pour détruire l'opi- 
nion de M .deBoulainvilliers, c'est de voir ime chartre 
de Childebert, troisième fils de Thierri (i), qui ad«: 
ji^e à Tabbaye de SaintrDenis une amende encourue 
par un particulier, pom* n'avoir pas pris les armes 
dans la guerre qui s'ëleva en 677, entre Dagobert et 
Thierri (2). Le même roi Dagobert avait fait publier 
une ordonnance dans toute la Boui^ogne pour aller 
au secours de Sisenande* Il ordonna (3) ime levëe 
générale de toutes les troupes de son royaume (4) : il 
ejfi donna la conduite au référendaire Adoin ; c'était 
pour les piener contre les Gascons* Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de Sigebert , 
tous les leudes d'Austrasie s'assemblèrent, et formé-, 
rent une armée pour aller combattre le duc de Thu- 
TÎnge. 

Subs^ides et impôts. 

Le droit des subsides et des impôts est essentielle- 
inent attaché à la souveraine puissance, puisque c'est 
à elle à veiller à la conservation de l'Etat, tant au de- 
dans qu'au dehors. Ce doit être aussi à elle de se rë-r 
server une partie des biens et des revenus du pays, 
ou d'obliger les citoyens à contribuer de leur bourse 



(i) Diplomatique f n. la. 

(a) Greg. Turon. 

(3) Frédegaire , apud D. Bouqiael, c 78. 

(J^ Aimoini , Mono.» L 4 1 c a5. 

(5) G 87. 
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et de leur service personnel , autant que les nécessités 
de TEtat le demandent. 

Nul membre de TËtat n*en est exempt de droit : 
la souveraine puissance ne pourrait accorder cette 
exemption , qu^autant qu^elIe ne tournerait pas à la 
charge des autres membres; et pour cela, il faut que 
ceux qui jouissent de ce privilège fournissent à TEtat 
un secours équivalent à celui que fournissent les au- 
tres membres, encore ce privilège ne peut -il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut pas 
l'accorder, et le sujet ne peut pas le recevoir à cette 
condition , sans se rendre coupable envers TEtat. 

En suivant le système de M. de Boulainvillîers, il 
Ëiudrait croire que , sous les rois mérovingiens , ce 
droit d'imposer des subsides appartenait à la nation , 
puisque c*était en elle seule que résidait la souveraine 
puissance; il faudrait admettre que les Francs n'é<^ 
taiem sujets à aucune imposition, et qu^ils n*étaient 
obligés qu'au service militaire. 

Mais quand nous supposerions que les impôts eus- 
sent été mis seulement sur les Gaulois , et que les 
Français en euissent été exempts, il ne serait pas 
moins vrai que nos rois en ont toujours été les maî- 
tres; voilà le fond de la question, et ce qu'il est aisé 
de prouver. 

L'imposition sur les biens ecclésiastiques, mise et 
révoquée par Clolaire (i); Texemptiou que Nivard 



■Il > 



(i) Greg. Turon., 1. 4 ? c. a. Foyei la Dissertalion sur les 
biens ecclésiastiques , aimée 545. 
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obtint du roi Childebert pour réglise^de Reims (i); 
la décharge que Théodebert accorda aux églises d* Au- 
vergne (3), sont autant de preuves que le droit des 
impôts appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Théodebert l'exerça d'une façon très -rigou- 
reuse. Grégoire de Tours parle bien de la révolte que 
ces impôts occasionnèrent contre Partheniiis, et de la 
^ mort de ce ministre (3) ; mais il ne dit pas que les 
impôts furent supprimés , ni que ce fut une injustice 
du roi. 

De sa propre autorité > Chilpéric, Tan 579, en mît 
de nouveaux sur ses peuples (4); ils étaient si éxces^ 
sifs, que plusieurs ne pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens et leur patrie. Ceux de Limoge, plus 
hardis, osèrent se révolter; mais il$ payèrent bien 
cher leur révolte : on en fît mourir im grand nomhre, 
et on augmenta les impôts. Frédégonde , non moins 
?ivare que son mari, n'y avait pas peu contribué, Tou- 
chée cependant de la mort de deux de ses enfans, elle 
alla trouver son mari, et lui parla en ces teiimes, que 
l'historien semble avoir conservés exprès pour appuyer 
potre sentiment (5) : « Venez brûler tous ces rôles in- 
(( justes que nous avons fait faire; contentons-nous des 



(i) Greg. Toron., L a , c. 7. ^ 

(2) Idem, I. a , c. a 5. Omne tributum clementer induisît^ 

(3) Idem, L 3, c. 26. 

(4) Idem, L -5, c a S. Descriptiones nooas et grades in omid 
regno fieri jussiL 

(5) Greg. Turon. 



(89) 

(( impôts qui suffisaient au roi Clotaire. » Ces paroles 
eurent leur effet : le roi ôta tous les impôts ^ tant an- 
âens que nouveaux. 

Qui ne reconnaîtrait point à présent la fausse con- 
séquence que M. de Boulainyilliers tire du passage de 
Grégoire de Tours , où il dit que (c du temps de Chil- 
(( debert P% plusieurs des Français étaient exempts 
« d'impôts. » Multos de Francis (i) ne peut jamais 
être pris pour la nation en général ; c'est cependant 
par ces mots que M. de Boulainvilliers prétend prou- 
Ter son opinion. Et quand MuQdole les imposa comme 
les autres, il ne fît que leur ôter un privilège dont ils 
ayaient joui sous le règne de Childebert I". Par con- 
séquent, avant Mumole, c'est-à-dire avant l'an 584^ 
les Français étaient sujets aux impôts, et ce patrice ne 
fiit pas le premier qui les y assujettit. 

Le ipéme auteur, dans le trentième chapitre de son 
neuvième livre (2) , nous apprend que la ville de 



(1) Multos de Francis, qui tempore .Cîdldeberti régis ^senwri^ 
ingenui Jiierant , publico tributo subegit (Greg. Tur., 1. 7, c. l5. } 

(a) Descriptam urbem Turonicam, Clotarii régis temporey 
mamfestum est g Ubrique ilii ad régis prORS^itiam ahierunt,'^sei' 
compunctOy per timorem sancH Martini amistitis, rege incensi 
sunt Post mortem oerà Clotarii régis, Chariberto régi poptdus Me 
9acramentum dédit, Similiter etiam etille cum juramento prondsiè, 
vt leges, consuetudinesque nooas populo non infUgeret : sed in iïlo 
quo quondam suh patris dominatione statu çixerant, in ipso hic 
eos retineret, peque ullam nooam ordinationem se injUcturum, supeh 
tos quod pertineret adspoUum spopondit Gaiso perd, cornes eju^ 
àan temporis, cuxepto capitulario , quod anteriores scnpêores fe- 
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Tours était exempte de toutes sortes d'impôts, par la 
grâce du roi ChildeberuOn voit même par le discours 
que cet évéque adressa aux commissaires du roi , que 
les rois Charibert, Clotaire I" et Sigebert avaient aussi 
mis des impôts sur leurs peuples; mais ce qui con« 
firme bien notre sentiment, on voit ce grand homme 
reoQnnaître le droit que nos rois avaient de lever des 
impôjt^ sur leurs sujetAà tt Yoos êtes aujourd'hui les 
(( dépositaires de Faùtorité royale, dit -il, et comme 
(( tels vous' àve;^ le pouvoir d'établir les subsides or- 
tt dinaires , ou de nou^ laisser jouir de nos immu* 
(( nités (i). » 

Ces commissaires étaient Floremian et Romulftis, 
Fun maire, l'autre comte du palais. Le roi, à la prière 
de l'évéque de Poitiers, les envoyait dans le Poitou 
mettre ordre aux impôts, soulager les peuples, et re- 
mettre les choses dans l'état où elles étaient du temps 
de son père. 

dsse œmmemorapimus , tiibuta cœpit exigere; sed ah Eufromo 
episcofto prohihUuSf cum exKutâ parntaie ad régis ^r&oU prœ- 
seMkan,. ostendems ct^jUidariMm m quo trtèuia cùrUùteianim^t 
Sed reM ing&mscénsr ^ui metuats vùiutem. sémdi' Mariini, îpsum 
inçendio^ tradidU : aureos eoMcios eccUskt sancti Martfm rerm^ 
sitp abtestoMS ut nullus de populo Tiaronico ulium tnéutttm pèddk9 
redderet, Post cujus obiUan Sîgjihertus reau hane urhem temdty nn 
uUim tdbuti pondus inQcoUt : sic et mme ifuarto dedmo mim 
ChUdèlbertus post pàtds oii^im régnons^ mh^lkasegit, nec uSê 
tfHuii ùnere bi»e. wés adgiWféOsk congemuit j^bnk émtem pote»*^ 
<^ ne^rœ est, utnmk eeuseaiis irihutumy an ttqm, Sed iiMicfe m 
aiidpdd tmeatisp si contra ejus sacramentum aminiane dispomtiê' 
(i.) De la traductlaii de l'abbé du Bos. 
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Ce n^est pas seulement Tévéque de Tours qui parle 
tinsi, ce sont tous les auteurs. Suivant Frédegaire, 
Dagobert abolit de sa propre autorité une partie des 
impôts. 

La reine Nantilde les diminua aussi pendant la 
minorité de son fils. INous avons encore pour nous le 
témoignage des Pères du concile d^ Auvergne (i), 
tenu cent trente ans après la mort de Clovis. Us ëcri-^ 
virent au roi Théodebert, pour le prier de ne pas 
traiter comme étrangers les prêtres qui, quoique su*" 
jets des rois Childebert et Clotaire , avaient des terres 
dans ses Etats. Outre ces autorités, nous trouvons 
dans Marculfe une formule par laquelle le roi or-^ 
donne aux gouverneurs dA provinces de faire pas* 
ser dans ses coffres les tributs (2). Le Père Mabillon 
nous a conservé une chartre par laquelle Clotaire III 
confirme * à Tabbaye de Saint-Denis le don fait par 
son aïeul le roi Dagobert, de cent sols de rjente sur le 
fisc de Marseille (3). 

Je conviens, et d'après le marquis de Saint-Au* 
bin (4)9 <( que les rois mérovingiens communiquaient 
u quelquefois à leurs sujets les motifs, non seulement 
« des impositions, mais de toutes les nouvelles lois; 
a qaîls écoutaient les remontrances qu on leur fai* 
« sait, satif à statuer en plus grande connaissance de 

(1) Àp*^ D*i Roinart, p. ^334- 
(a) F. & IX Bouquet. 

(3) Dipbjomdpte, I. 6. . 

(4) Àaffqmié de Ifi, momrcbU, 
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(( cause 9 et après avoir été informes des inconvéniens | 
<( qui pouvaient être prévus. )) Mais, en cela, que fai- ^ 
fiaient de plus les descendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capet ? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemens et aux autres cours souveraines (i), . 
les édits et déclarations qu'ils font pour établir de 
nouvelles taxes? ne souffrent-ils pas les remontrances 
que ces cours ou les parlemens leur font, lorsqu'ils • 
craignent que les impôts soient à charge aux peuples? 
En concluera-t-on que les Français sont indépendsms 
de la volqnté de leur roi ? en concluera-t-on que le 
roi n'a pas le droit des impôts ? enfin , en concluera-* 
t-on qu'ils ne peuvent avoir lieu que lorsqu'ils ont 
été enregistrés aux parlerons? Pour que cela fïit vrai, ' 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de la na- 
tion une autorité coactive capable de réprimer celle 
du roi j il faudrait qu'ils pussent refuser d'enregis- 
trer les ^déclarations , et qu'on ne pût jamais les y 
forcer ; il faudrait qu'ils fussent indépendans de l'au- 
torité du roi, comme le roi l'est de la leur; il fau- 
drait enfin que le roi ne pût jamais leur ôter leurs 
fonctions, les priver de leurs charges, et les punir 
même plus rigoureusement : or rien de tout cela 
n'existe. Les parlemens sont des corps établis par les 

(i) L'usage de communiquer aux parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts , est d'institution royale ; et ce 
qui prouve qu'il n'est pas de l'essence du parlement comme 
représentant de la nation , c'est que ce même usage est pra- 
tiqué yis-à-vis des autres cours souveraines établies par les 
rois : telle est la cour des aides et celle des monnaies» 
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rois, dont toute Tautorité est une émanation de la 
puissance royale; ils sont composés de ceux de ses 
sujets que le roi a cru les plus instruits; il leur a 
cmûé l'administration de la justice ; il les a établis 
pour Taider de leurs conseils ; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses^ parlemens; 
mais cet enregistrement est une forme de promulga- 
tion établie par le roi; consacrée par Tusage, et qui 
cessera du moment que Tordonnera le^ souverain : 
alors ses lois n'en auront pas moins de force , et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Pouvoir législatif*, 

J'ai souvent entendu citer avec une sorte de com- 
{Jaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
^e le sceptre et la couronne laissent l'humanité dans 
tous ses droits en lui laissant toute sa faiblesse ; rois 
sages, juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à 
ceux de leurs sujets qu'ils ont chargés de faire obser- 
ver leurs lois, de n'obéir qu'à celles qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Clotaire dit-il : Si guis 
autoritatem nostram suhreptione^ contra legem^ eli- 

cueritjjallendo principem^non valebit. Auton- 

taxes cum justitiâ et lege compétentes habeant sta- 
Ulemjirmitatemj nec suhsequentibus contra legem 

elicitis n)acuentur à j'udicibus repudiatdj inanis 

habeatur et "vidua (i). 

(O.Gapitul., t I. 
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Je ne pense pas qa^on puisse tirer de ces passages 
et de tous ceux qui sont conçus dans les mêmes ter- 
mes, la conséquence que le consentement de rassem- 
blée de la nation, ou du placite, sous la première 
race, et celui du parlement sous les descendans de 
Hugues Capet, fût nécessaire pour donner force aux 
làis qui sont émanées du trône. Autrement ce sérdt 
ôter à ceux qui y sont assis, le pouvoir législatif, pofixt 

le donner à la nation. M. de BoulainyiUiers, il est ] 

I 

vrai, a soutenu ce sentiment ; il se sert, pour le prou- "^ 
ver, d'un décret de Childebert. On y trouve ces mots J 
CohrUœ kalendis Martiis convenit. Ce mot converdt 
a induit M. de Boulainvilliers en erreur (i). U pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à rassemblée du peuple, 
puisque, suivant lui, ce mot conçenit marque qof , 
ces lois de Childebert avaient été approuvées par k ^ 
nation assemblée, et que sans cela elles n'auraient pa * 
être d'aucune valeur. Comme ce décret paraît avoir 
été donné dans le mois de Mars, et que c'était le ^ 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il j 
avait été promulgué. 

Loin de penser comme M. de BoulainvilHers, nous 
ne croyons pas qu'on puisse entendre aisitre chose pAr 
le mot coTwenitj sinon que cette loi fiit arrêtée par le 
roi et par les grands de son conseil, ou, si Ton veul^ 
qu'elle fiit lue dans l'assemblée du Ckamp-de-Mars, 
qui se sera tenue cette année à Cologne. 



m^ 



(i) Etat de la France. 
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Tous les ëdits^ toutes les déclarations de nos rois, 
k s*en tenir à la lettre, isemblent n^étre donnes que 
par leur conseil. Nous ordonnons j y disent les rois, 
de Va^fis de notre conseil; cependant on ne prend 
eda que pour une formule ; et pourquoi ne pas inter- 
préter de même le mot com^enit du décret de Childe- 
l)ert? Le préambule (i) de ce corps de lois, ainsi que 
delà loi salique, ne le veulent-ils pas? On y lit (2) : 
Cum optimatibus nostriSj c'est-à-dire qu'elles ont 
été arrêtées par le roi et par les grands de sa cour. 

Loi salique. 

On ne sait pas au juste si c'est Pharamond, ou quel- 
ipes autres de ses successeurs, qui en furent les au- 
teurs. L^opinion la plus raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tirées de celles dés Germains, chan- 
gées, il est vrai , et augmentées par les rois des Francs. 
D est probable que lors de leur établissement, ces lois 
ibrent communiquées aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en- 
core semblable à celui des Germains, c'est-à-dire 
phi8 démocratique que monarchique. 

Le préambule (3) de la rédaction faite par Clovis, 
ensuite retouchée par Childebert et par Clotaire, ne 






(1) D. Bonqaet , t. i^ 

(2) Mss- de Fulde. 
(3)^ D. Bouquet. 



N 
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s^explique pas d^une façon ambiguë : a Avant la con- 
(( quête des Gaules, les Francs, par amour pour Ij 
« justice , avaient fait rédiger la loi salique ; et le 
« principaux de la nation, chargés de ce soin, firen 
(( assembler trois fois le peuple. )> Voilà comme es 
rapporté ce qui se passa avant la conquête, au liei 
qu'il est dit qu'après la conquête et le baptême di 
Clovis, les rois des Francs changèrent plusieurs chose 
à ces lois. Il faut remarquer qu^il n'est plus questioi 
d'assembler le peuple, comme avant la conquête. 

Le décret (1) de Childebert dit positivement qu 
ce fut Clovis qui promulgua les lois saliques. Il es 
vrai qu'il y est ajouté que, par la suite, ce prince char 
gea, avec les Français, quelque chose à ces lois. Ce 
mots, cum Francis j signifient dans cette occasion 1 
même chose que ceux de cum optimatibuSj cum lep 
diSj comme on le voit par le prologue de la loi sali 
que, publié par Hérolde sur le manuscrit de Fuilde (2 
Il y est dit que Thierri choisit les plus sages de so 
royaume ^auxquels il ordonna de ramasser les lois d< 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant chs 
que peuple vécût suivant ses lois; il y ajouta celle 
qu'il crut nécessaires au christianisme, et abolit a 
contraire toutes celles qui ne lui étaient pas favon 
blés. Theodoricus rex Francorum^ cum esset Ce 



Um^ 



(i) Legis saKcœ Ubri très quam Cîodweus rex Francorum sU 
tuU, et postea unà cum Francis pertractaQÎt ut ad dtulos a&q^ 
ampUus adderet 

(3) Apud D. Bouquet, U 4i p- 1^3 et suiv4 



(97) 

talaunisj elegit mros sapientes qui in pegno suo /e- 
^bus antiquis eruditi erant. Ipso autem dictante j 
jussit conscribere legem Francorum^ Allemanorum 
et Baiuvariorum^, et unicuique gentij quœ in ejus 
potestate erat... addiditque addenda j et improvisa 
et incomposita resecavitj et quœ erant secundàm 
consuetudinem paganorum mutas>it secundàm le- 
gem christianorum. Dagobert y en ajouta d'autres, et 
choisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Eccard, dit positivement que la loi ripuairç a été re- 
touchée par Thierri , fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la Vie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient à l'avenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit l'au- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de là province 
confiée à leur juridiction. Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable à notre opinion « 

Mais sans nous arrêter à toutes ces autorités, qui 
doutera que les rois mérovingiens n'aient eu le pou- 



(1) De lege Franc», p. 208. 

(2) D. Bouquet , t. 2 , p. 61 3. Expectant uni^ersi {Childerlco 
Ttge)y ut talia daret décréta per tria quœ obtîmterit régna, ut 
wmstndsque patritz legem vel consuetudinem obseivaret, sicut an-^ 
Uquijudices conservaçere , et ne de unâ proçinciâ redores in aKam 
Intrwent. 

I. 2« UV* 7 
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resté de ce droit que celui d'êtrfe jugé par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y ont-ils dérogé, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à l'heure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque, puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Con- 
tran nomme trois évéques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands, 
tuteurs du .jeune Clotaire, roi de Neustrie^ où le 
meurtre s'était commis, prétendirent que Gontran 
n'avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neustrie, qui 
était indépendant de celui de Bourgogne. 

(( Quel droit, disaient-ils, Gonti^an a-t-il pour tra- 
ce duire le criminel à son tribunal? Nous Sommes les 
(( dépositaires de l'autorité de notre roi, et nous sau- 
ce rons l'exercer sans que le vôtre s'en mêle (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fût, ne pou- 
vaient être punis que par quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, par la perte de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que dans les comraenceme'ns on n'en infli- 



(i) Nihil prorsùs hœcfacta displicent, magis ac magis ea eu- 
pimus uïcisci, nam non potestfieriy ut si quls inter nos culpabiUs 
în»enitur, in conspectum régis çestri dedueaiur, cum nos possimus 
no$trorum facinora regali sanctione comprimerez (Greg. ïuron., 
1. 8, c. 3i.) 
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geait pas aux Francs; mais dans la suite on fut obligé 
d'en établir, et ce furent les rois qui firent ce 
changement. Car enfin , on a beau dire qu'il était plus 
affreux d'être dépouillé de tout, et d'être réduit en 
servitude , on sera toujours forcé d'avouer que ces 
peines n'auraient pas suffi pour retenir un grand peu- 
ple ; il est à présumer que , par respect pour les 
anciens usages , on n'inséra pas ces changemens dans 
les lois; les rois réglaient la peine, retendaient ou la 
diminuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs soldats pillent l'é- 
glise de Brioude ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thierri. Ces soldats étaient Francs, puisque (et 
c'est aussi le sentiment de M. de Boulainvilliers) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteus 
moderne (i), les Gaulois n'y fiirent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis. Mais quand bien même 
ces soldats auraient été Gaulois, qu'en pourrait -on 
conclure ? 

(( L'intérêt des Francs, dit l'abbé du Bos (2), de- 
(( mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
« étendu que sur les Gaulois et les Romains-Gaulois. 
(( La condition de ceux-ci aurait été trop dure, s'iU 
(( eussent eu à vivre avec un peuple qui n'eût pas été 
« obligé d'obéir aussi promptement qu'eux aux vot 
« lontés du prince, et aussi soumis à sa justice. » 

(i) Parallèle des Romains et des Français. 
(a) Etablissement de la monarchie française. 
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Ils relaient en effet; une loi de Childebert (i) y 
est positive. « Si c'est un Français (2) qui a fait le vol , 
(t qu'il soit amène devant nous; mais si c'est quel- 
ce qu'un d'une condition inférieure, qu'il soit pendu 
« sur-le-champ.)) Peut -on entendre par ces mots, 
çu^il soit amené devant nousj l'assemblée de la na- 
tion? Tout est contraire à cette interprétation. L'as- 
semblée de la nation ne se tenait que lorsqu'on allait 
entrer en campagne, c'est-à-dire dans le mois de mars. 
Qu'on supposa que le vol ou tout autre crime se fôt 
commis immédiatement après la tenue dre l'assemblée, 
il aurait fallu attendre un an, ou quelquefois plus, 
pour punir ce criminel, ce qui est contraire à la façon 
prompte dont s'administrait alors la justice. Quand 
Childebert parle des Gaulois, il ordonne qu'ils soient 
pendus sur le champ. Voilà une justice bien prompte; 
si elle n'est pas de même à l'égard des Francs, c'est 
que la loi n'ayant pas statué de peine capitale contre 
un voleur franc, il fallait le conduire devant le roi ou 
les juges qui le représentaient, ad prœsentiam nos- 
tram dirigaturj pour que, le vol constaté, on lui im- 
posât l'amende qu'il avait encourue. 

Mais c'est surtout en faveur des personnes consti- 
tuées en dignité, que M. de Boulainvilliers insiste à 
ne les soumettre qu'à l'assemblée de la nation, et à les 
exempter des peines corporelles. Les évêques, quoi- 

■ I ■ I I I I ... I ■ M 

(i) D. Bouquet, t. 4-1 c. 8. 

(2) Si Francus fuerity ad nostram prœsentiam dingaiur; et si 
debilior persona fuerlt , in ioco pendatur. 
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que Gaulois ou Romains-Gaulois, jouissaient déjà d'un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
({uête des Gaules, leur vainqueur, par reconnaissance 
et par politique, avait pour eux beaucoup d'égards. 
Admis dans la familiarité des rois, ils mangeaient à 
lemr table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s^en 
croyaient pas moins soumis à leurs lois et à leurs ju- 
gemens. Prétextât, évéquc de Rouen, avait encouru la 
haine de Chilpéric. Ce prince, injuste à Tégard de cet 
évêque, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évéques ne trouvèrent pas Prétextât criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéric, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauver Prétextât. (rSl' 
a nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évê- 
« qtte de Tours (i), vous avez le droit de nous en 
« punir, nous le reconnaissons ;* mais si c'est vous- 
a même qui commettez l'injustice, qui est-ce qui ju- 
(( géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vous 
(( faire des représentations (2) ; vous ne les écoutez 
(( même qu'autant que vous le voulez; et si vous re- 
tf fusez de les entendre ou d'y avoir égard, il n'y a 
a que la justice d'en haut qui puisse vous en punir. » 



(i) Si qws de nobis, o rex, jusdtiœ tramitem transcendere oo- 
haity à te coirigi potest; si i^ero tu eoccesseris , cpds te corrifdet F 

(2) Loqmmur enim Ubij sed, siooluenSf audis; siautem nohie- 
ris, qids te côndemnabit, rdsi i$ qui se pronuntiapit esse justitiam. 
(Greg. Turon., 1. 5, c 19.) 
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Eberrubre est soupçonné dWoir tué Chilpéric(i); 
Gontran donne tous ses biens à différens particu- 
liers. Mumole et Sagittaire , pour avoir suivi le parti 
de Timposteur Gondebaud (2), sont mis à mort par 
les ordres de Gontran ; ces deux personnages étaient 
illustres. L'un, à la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à l'Etat j l'autre, élevé à l'épiscopat, portait un carac- 
tère qui l'égalait aux plus grands seigneurs ; éten- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leur punition. 

Si dans cette occasion le roi n'avait agi qu'en qua- 
lité de magistrat politique , s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le système de 
M.. deBoulainvilliers, appartenir à la nalion, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3). 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard de Chundo; il ordonne son sup- 
plice, et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roij il ne 
dit pas qu'il se soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté, et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter à sa colère. 



(i) Aimonius, 1. 3, c. 65. 
(a) Greg. Taron., 1. 7, c. Sg. 
(3) Ibid. 
(4-) Ihîd,, I. ii, c. 10. 
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! Des ducs sont accusés d'avoir fait des brigandages 
à la tête de ses armées. Contran, pour les juger (i), 
assemble quatre évêques et les grands de son royaume. 
Dans le discours que Grégoire de Tours fait tenir au 
ibi, lorsqu'on lui amena les coupables, on trouve ai- 
sément de quoi prouver que le droit judiciaire était 
inséparable des autres droits de la royauté, (c Si c'est 
<r par mes ordres que vous avez commis ces crimes, que 
(( la punition en retombe sur mpi; mais si vous n'avez 
(( agi qu'au mépris de mes commandemens, trem- 
(( blez! le glaive est prêt de tomber sur vous, et vous 
« servirez d'exemple à toute l'armée. C'est à nous, en 
(( s'adressant à ceux de son conseil, à voir ce que nous 
« avons à faire. » 

Quand je dis ceux du conseil de Contran, ce 
n'est pas sans fondement. Du Cange , dans une de ses 
savantes dissertations (2), soutient que les affaires, 
tant civiles que criminelles, étaient soumises à la ju- 
ridiction de ce conseil, à moins que le roi ne nommât 
d'autres juges pour en connaître. Outre ces juges, le 
roi en envoyait encore d'autres appelés /ww,y/ (3), dans 
les provinces ; ils y rendaient la justice à ceux qu'on 
opprimait; personne ne pouvait refuser d'obéir à leurs 
jiigemens; la loi ordonnait que ceux qui y étaient 
rebelles fiissent déférés au roi. Si alors ils ne se sou- 



(i) Greg. Toron., 1. 8, c. 3o. ConoocaUs quatuor episœpU 
nec non et majoribus natu, laicorum duces discutere cœpiU 

(2) Sur la vie de saint Louis. 

(3) Formule de Marculfe. 
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mettaient point ^ le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugement était sacré ^ et rendait 
infâme celui qui Tessuyait, au point même qne per- 
sonne ne pouvait le secourir ; on se serait rendu cou- 
pable, si on lui avait donné du feu, de l'eau ou du 
pain; sa femme même, pour Ta voir secouru, aurait 
été condamnée à une amende de cinq sous d'or (i). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (2) que le roi 
Cbildebert condamna .à la mort, Rauchinge(3) était 
certainement Français d'extraction, puisqu'il* osait . 
prendre la qualité dejils de ClotairÇy et par-là pré* 
tendre au trône; d'ailleurs, il était fort illustre (4). 
Cbildebert I" l'avait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du palriciat. Celui qui en était revêtu était juge gé- 
néral et souverain; toutes les affaires du territoire 
voisin ressortissaient à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, le crédit et la considéra* 
tion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la roine Brunehaut (5) , sans que la 
pation prît connaissance de cette aâaire, et parût mé- 
contente de ce jugement. 

Les descendans deDagobert jouirent, comme leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne ^ 



(i) Leg. saLy t. Sg, apud D. Bouquet , t. 4-) p* ï55. 

(2) Greg. ïtiron., 1. 9. Fredeg., Qiron-, c. 8. 

(3) Ibid.f 1. 9, c. 9» 

(4) Ibid. 

(5) Aimonius , 1. 3 , c. 92. 
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la nation devait être certainement ménagée ; elle de- 
vait rentrer dans ses droits , surtoi^t dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du palais, qui 
avaient un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
gjfands, devaient être les premiers à faciliter le réta- 
blissement des usages. Qu^ils ne Paient pas fait, c*est 
une preuve convaincante du peu dUntéréttque la na- 
lioQ y prenait ; c^est une preuve certaine que.ces usages 
ayaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
(juci on lit que les grands d'Austrasie (i) demandè- 
rent à Ciovis II de condamner à la mort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi, et du peu de part 
qalls avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formule 
de Marculfe; c'est nm sauve-garde pour celui qui, 
en conséquence. des ordres du roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à se& ordres, (c Ceux 
a qui obéissent à nos ordres, dit le roi, doivent être 
« en.sûreté, et n'avoir rien à craindre de qui que ce 
ft soiu Un tel ayant obligé un tel de sortir de notre 

\ 

(i) D. Booqaet , t. 3. 

(a) L'an 6i€, le roi Clotaire II assembla à Bonneml, 
près de P^Is, l^g évéqqea et le$. grands de Bourgogne, et 
leur accorda avec bonté leurs justes demandes. Ces mots de 
justis petitionîbus y font voir que c'était au roi à faire le dis- 
cernement entre les demandes justes des seigneurs et celles 
qai ne Pétaient pas. Ibi cuncUs illonim justis petitionîbus an- 
nuens prœceptionibus robora^iU (Fredeg., c. 44-, apud D. Bou- 
qaet) 
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(( royaume, à cause de sa rébellion à nos comman- 
(( démens, de noire autorité, et de Tavis de notre 
« conseil, nous avons ordonné audit un tel d'apporCer 
<( à notre fisc tous les effets du coupable, qui, s'il ne 
<( s'était pas enfui, aurait perdu non seulement les 
<( biens, mais encore la vie; c'étaient les ordres que 
(c nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Cette formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle . est conçue en ces termes : « Personne ne 
a pourra être inquiété pour avoir tué quelqu'un par 
<( les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
« dans la province. )) La loi des Ripuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir été jugés par 
le roi. 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable, 
suivant l'abbé du Bos (2), qu'elles forent observées 
par la nation des Francs; car pourquoi cette diffé- 
rence d'autorité? Les rois des Francs auraient-ils été 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination? Les historiens n'en disent rien, et 
aucune raison ne nous porte à le croire, (c Cependant, 
<( si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bos qui park) 
(( nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
ce breuse assemblée , c'est qu'alors ces princes ju- 
<( geaient à propos d'en user ainsi , non qu'ils y fussent 

(i) Lex Bctt?., t. 2, c. 8. 
(a) T. 3 , p. 536 et suiv. 
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I ff obliges; mais afin que les exemples de quelques coupa- 
1 « blés juges par le peuple prouvassent quelque chose, 
« il faudrait qu'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
«ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
«les historiens le rapportent fît voir que c'était par 
«une anticipation de leur autorité. Il est certain que 
(( ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
a portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
« donner à entendre que ces jugenîens fussent con- 
« traires aux lois. » 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes lesf 
charges de l'Etat, c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 

- cette souveraine puissance , pouvait seule nommer les 

- généraux d'armée , les juges , les gouverneurs des 
. villes; enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
/ cette distinction (i) du génécalat et de la royauté, 

que M. de Boulainvilliers prétend avoir duré pendant 



(i) M. le marquis de Saint- Aubin , Antiquité de la monar- 
iMe françalsey prétend qu'avant de passer le Rhin , ceux 
qui commandaient les Francs ne portaient point le titre 
de roi; que vers l'an 4- 19 seulement, ils quittèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain , et prendre le 
litre de roi. C'est aussi vers ce temps que les Francs com- 
mencèrent leur irruption dan^ les Gaules. En suivant cette 
t>pînion , on peut fixer à cette époque la distinction du gé- 
néralat.et de la royauté, ou, pour parler plus juste, du gé- 
néralat et de la magistrature civile. 



(lia) 

du roi. En passant par l'Auvergne (i), Thierri laissa 
pour gouverner celte province, Sigiw^alde son parent; 
le roi Gontrafti élit duc Leudegisile (2), en la place 
de Caliunniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Mumole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de la huitième 
formule de Marculfej ce sont des provisions que le 
roi donnait à ceux qu'il avait élevés à la dignité de 
palrice, de comte et de duc. Pour celle de comte du 
palais, c'était certainement au roi seul à y nommer. 

Si quelquefois il arrivait que le roi laissait le choix 
de ses officiers au peuple (3) , c'est à titre de grâce. 
La façon dont les historiens rapportent ces faits ne 
laisse pas lieu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Boulainvilliers puisse 
se soutenir. Nous croyons avoir suffisamment prouvé 
que la souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclm^e que n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité absolue. 

I. I II. Il . . I ^ 

(i) Greg. Turon. 
(2) Ibid,f 1. 8, G. 3o. 
(3)Iôid., 1. 5, c. 48. 
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MÉMOIRE 

DAKS LEQUEL Oiq EXAMINE s'iL T A EU , 

SOUS LES DEUX PREMIÈRES RACES DE NOS ROIS, 

UN ORDRE DE CITOYENS 

A QUI ON PUISSE APPLIQUER LE NOM DE TIERS -ÉTAT. 

PAR GAUTIER DE SIBERT (i). 



Toute sociëtë policée suppose un culte à rendre à 
PÉtre- Suprême, des droits à défendre contre ses voi-- 
sins, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires à exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de Tinégalité des conditions 
et de rétablissement des différens ordres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite l'ému- 
lation et encourage la vertu. Mais combien de fois la 
violence 'et Tambition ont-elles mis trop de dispropor- 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions, pour ne m'occuper que 
du sujet que je me propose de traiter. 

La phipart de ceux qui ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis, dans leur système, 
une pluralité d'ordres de citoyens : les uns ont pré- 
Ci) De l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 

I. 2« LIV. 8 



("4) 

tehdu qu'après la conquête , les Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d'autres ont pensé 
que les uns et les autres furent alors également li- 
bres, mais sanç distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux systèmes excluent toute idée de tiers - état. 
Je sais que cette 'dénomination était inconnue au pre- 
mier et au second âge de notre monarchie; il s'agit 
de savoir si la' réalité de la chose' existait.' Pour par- 
venir à trouver la réalité de cette existence , il faut 
prouver que la servitqde ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
lil)reÀ non; nobles, «nfin examiner si cettQ classe 
d'hommes libres formait /une classe de citoyens que 
l'on puisse qualifier du nom de tiers-état. 
; M. le comte de Boulainvilliers: est le plus célèbre 
de ceux qui ont soutenu que les habitans des Gaules 
subirent > sous Clovis vainqueur, le joug de l'esela- 
vage, Mais coniment les Francs, qui ne connaissaient 
quQ la liberté et l'indépendance ^ auraient-ils itAaginé 
de soumettre à l'esclavage des peuples parmi lesquels 
ils vensdent 3'établir? Coiliment conciliei^ un système 
de. servitude avec, l'avantage qu'avaient les Gaulois 
d'être admis' aux charges et aux honneurs concur- 
remment avec les vainqueurs? Nous voyons un /s"/^ 
nomiuSj comte de Tours, un CelsuSj un Chramne- 
lenuSj un Protadius et tant d'autres, tous qualifiés 
ex génère Romano j . occnpev les premières places 
dans les conseils et dans les provinces. D'ailleurs on 
ne réduit en servitude qu'une nation qu'on méprise; 



(ii5) 

Qloyis embrassa^ la religion chrétienne :, méprise-uon 
uue nation dont on adopte la religion ? De ces raisonne* 
mens, qtii me paraissent solides, passons à des faits. 
Clovis respecta ]e droit des nations ; il laissa aux 
peuples des provinces de son nouveau royaume , là 
liberté de. vivre selon leurs lois. Une foule d^autorités 
attestent cette conduite ntiodérée du vainqueur, et ses 
successeurs en firent une 1cm. a IMous ordonnons , dit 
« Clotaire I", que les procès qui surviendront entre les 
« Romains ) soient jugés selon les lois romaines :/7i^r 
uRomanos^ negotia causaninij romams legihus 
« prœcipimus terminarL Nous réglons et déclarons 
a (c'est Thiem, fils du grand Clovis, qui parle) que 
a leshabitans de la contrée des Ripuaires,'Soit Francs, 
« Bourguignons, Allemands, soit de toute autre na* 
a tion quelconque, soient cités et jugés conformément 
«à la loi du pays dont ils sont originaires (i). » 
L'ordonnance du même roi Thierri, pour la collec- 
tion des lois des Francs, des Bavarois et Allemands, 
ne difiere point de. la précéd^itej le souverain laisse 
à chaque peuple qui est sous sa domination, la liberté 
de vivre selon ses coutumes (2)..Jja huitième formule 
de Marçulfe vient encore à l'appui: de ces textes; 



(i) Hoc autem constituimus , ut infra pagum, tant Franci, 
Burgundîones f Almanni, seu de quâcumque natîone commoratus 
fuerity in judldo interpellatus y sicut lex loci continet uàl natus 
fuerlty sic respondeat (Lois ripuaires, lit. 82.) 

(2) Umcidque genti qiuz in ejus potestate erat, seainâùm con^ 
suetudinem suam Qiçere. (D. Bouquet, t. 4*) 
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elle nous apprend que les provinces accordées aux 
comtes et aux autres juges , enjoignaient à ces oflB- 
ciers de juger les Francs, les Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction , selon la loi et les coutumes que 
chacun d'eux suivait : Omnes populi... tam Fràncij 
RomanL.. vel reliquœ nationes sub tuo regimine.,. 
eos recto tramUej secundàm legem et consuetu- 
dinem eorum regas. Les lois étaient donc alors per- 
sonnelles , et chaque particulier de la monarchie por- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d*où 
il sortait. Il y a plus , chacun pouvait choisir la loi 
qu il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, la déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et dès qu'un Romain, j'entends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vainqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignés dans 
les lois barbares; dès qu'un Romain, dis-je, avait fait 
choix de la loi salique, il était censé Français d'ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francunij aut Barbarunij aut hominem 
occident qui in lege salicd "vi^fitj solidis ducentis 
culpabïlis judicetur : si un ingénu tue un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une composition de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi salique par Jean-George Eccard , porte 
simplement : Si quis hominem ingenuum qui in lege 

(i) Popuius interrogetury quaU vult lege twere, et sub eâ (ywat 
(Baluse, CapituL, t. 2, ann. 824* B.) 
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saUcd "vivitj dum in oste estj occident j solidis du- 
centis culpabilis judicetur. Cet homme vivant selon 
la loi salique, qui n'était ni Franc, ni Barbare, ne 
pouvait être qu'un Romain qui avait adopté cette loi : 
d'où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc , 
à une composition une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un Romain , 
ne regardaient que ceux des Romains qui continuè- 
rent de vivre selon leurs anciennes lois. Cette inéga- 
lité dans les compositions ne devait donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction ,.et de s'égaler aux vainqueiu*s. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions, ne futj'amais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujets ; lui prêter 
^ des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était de protéger, 
par cette précaution, le plus faible contre le jJus fortj 
car les Français , eussent-ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient. en petit nombre, en comparaison du 
reste des babitans de la monarchie. 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou. soumises, étaient une Ssuite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens observé dans ces temps reculés , était 
de laisser les vaincus dans l'état où ils étaient avant 



(i) Esprit des lois-, 1. i8 , ç. 3. 
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nere senatorio. Dans un autre endroit , il remarque 
<{U*Ëufronlu$9 «aussi ëvéque de Tours , ëtait issu de 
famille qu'il a appelée plus haut sénatoriale : Ex 
génère illo quod superiàs senatorium nuncupavi- 
mus. Nous lisons dans la Vie de saint Bonnet j com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III : 
Inclitd Bonitus progenie Avemicœ urbis oriundtis 
Jiiit.... à senatu romanOj duntaxat nobili prosapiâ. 
On i^e peut donc pas douter que senatorium ne Ait 
une expression générique qui désignait la noblesse 
gauloise : elle était relative à Textraction , et non pas 
à la magistrature : Senatores ex senatorio et nobi- 
lium ordinej dit du Gange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : Non n)ew cii^itatum senatores. Le sa- 
vant Adrien de Valois , contemporain de du Gange, 
était de la même opinion. Gontinuons nos recherches. 
Frédegaire , au chapitre 45 de sa Ghronique , dit que 
le roi Ghilderic fit lier et battre un Français noble, 
nommé Bodilon^ punition contraire à la loi : Fran- 
cum nbbilemj nomine Bodilonemj ad stipitem ten^ 
sum cœdere contra legem prœcipit Childericus. On 
lit dans la même Ghronique, chapitre 47? qu'après la 
mort de Wlfoade, Martin et Pépin, fils d'Ansegise, 
noble Français, prirent en main le gouvernement: 
Martinus dux et Pepinusjilius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailleurs nous trou- 
vons, à diflférentes fois, Franci ingenui^ ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet, la noblesse n'était pas unepréro- 
gaUve particulière aux vainqueurs. La loi des Bour- 



I guignons , litre 8 , poiie : Si ingenuusj tam Barbarus 
^ (juàm RomanuSj per suspicionem vocaturj etc. Il y 
^ avait donc un ingénu Barbare comme un ingénu 
Romain j par conséquent les Francs n'étaient pas tous 
nobles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu. Il 
paraît que c'était aussi l'opinion de Mézerai. (c II y 
tt avait, dit-il, deux conditions d'hommes, les libres 
(( et les serfs; parmi les libres il y avait des nobles et 
(( des non nobles, des nobles qui Tétaient par le sang 
« et par rantiquité; et je crois, ajoute-t-il, que ceux 
« qu'ils appelaient majores ^ étaient les nobles, et que 
« ceux qu'ils désignaient sous le nom de minores^ 
« étaient ceux qui ne Téiaient pas. » Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de la monar- 
; chie, une noblesse de race que Ton tenait de ses 
aïeux, et que la noblesse n'était pas seulement réelle, 
c'est-à-dire l'effet d'un office et d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire de Tours, 
en parlant de cette pieuse Victorine qui fit construire 
uue église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race noble, eoc stirpe 
nobili progenita. 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous 
le roi Gontran : Sancta Tigria^ nobili stirpe proge- 
nitaj viœic sub rege Guntramno. Saint Junien était 
d'extraction très - noble : Junianus nobilissimis ex 
progenitoribus originis prosapiam duxit. Sainte Val- 
deirude tirait son origine de parens très - qualifiés et 
très-nobles : Beata ValdetrudiSj clarissimis et a)aldè 
nobilibus orta parentibus. Comment aurait -on pu 
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être d'origine noble , si la noblesse n'eût été que réelle, 
n'eût été qu'uàe prérogative de l'office, et se fût per- 
due en cessant de le posséder? En suivant l'hypothèse 
d'une noblesse simplement réelle, qui eût pu dire, 
dans les siècles dont nous parlons , qu'une personne 
fût née noble? Si cependant nous ouvrons les Annale^ 
et les Ties des;saints des sixième et septième siècles, 
nous voyons partout des femmes et des filles qualifiées 
de condition noble. Or la condition d'une fiUe n^au- 
rait jamais pu être dite noble j si la noblesse n^eût pas 
été transmissible du père aux enfans; et si elle était 
trans^missible , il y avait donc une noblesse de race, 
et par conséquent un ordre de citoyen supérieur à un , 
autre ordre qui n'était pas noble. 

Ceux qui ne veulent pas reconnaître de noblesse 
sous la première race, prétendent qu'après la réunion 
des deux na lions, la noblesse gauloise disparut; que 
les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut que d^ 
hommes libres et des serfs. Comment accorder cette 
opinion avec ce que disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les associés des Graulois 
que leurs maîtres; qu'ils leur laissèrent leurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en associés, en conqué- 
rans modérés, et pourrait-on dire qu'ils leur eussent 
laissé leur ^roit et leurs coutumes, s*ih leur avaient 
ôté les distinctions qui fixaient l'ordre des citoyeni? 
Admettre un ordre de noblesse cbçz lesGra«loiîs aTeu\t 
la domination des Francs, avouer qu'ils conservèrent 
sou^ leurs nouveaux souverains leurs lois et leurs usa- 
ges, et peu après vouloir établir un système de su|V- 
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[ pression de noblesse , c'est être inconséquent, et 
j s'écarter de ses principe^. Si ces écrivains eussent lu 
f sans prévention les ^ lettres de Sidoine Apollinaire, 
îinsi que la vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils auraient vu qu'on ne peut supposer qu'après 
k conquête les conditions aient été confondues, en 
scjTle qu'il- n'y eût pliis d'ordre de noblesse, ni parmi 
les vaincus, ni parmi les vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours j par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés des vies des saints , composées par des 
auteurs contemporains, qu'il y avait des Francs nobles 
et dés Gaulois nobles. On le voit encore dans les Ibis 
saliques; à la vérité, nous n'y lisons pas l'expression 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la chose. Il est visible que ces lois dési- 
f gnent le noble Franc par le nom d'antrustiorij et le 
noble Gaulois sous celui de convwe du roi (i). La 
gradation des compositions, réglée par ces mêmes lois 
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(i) Les lois salîques , attentives à flatter les idées de ceux 
pour qui elles étaient faites , firent choix , pour désigner la 
noblesse des denx nations, de la prérogative dont chacune 
d'elle senoiblait faire plos de cas ; elles appellent œrwwes du 
ni les Gaulois nobles , parce que , par leur naissaVice , ils 
avaient le privilège d'être admis h. la table du roi. Ces mê- 
mes lois désignent les Francs nobles sous le nom à^antrus- 
tm, expression qui signifie que ceux qui composaient cet 
ordre étaient, par la noblesse de leur rang, sons la protec- 
tidn du souverain d'une manière plus directe que les autres 
sujets. 
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selon la condition des personnes, décidera que ce qw , 
j'avance n'est pas une conjecture. ' '.. 

La composition pour le meurtre d'un antrustion, 
était de six cents sousj celle pour le meurjLre d'un 
Romain convive du roi était de trois cents sous; )t ' 
composition pour le meurtre d'un simple Franc étah^ 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'ui| 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met k 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois, qu'entre le Franc non noble et le Gaulait 
non noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j'ai donnée de la faveur accordée dans les composî<* 
tions aux vainqueurs sur les vaincus. Comme l'hominç 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adc^ 
tant la loi salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous cette loi , était agrégé à la. 
noblesse française. Observons encore, car les lois bar- 
bares doivent se servir de commentaires les unes aux 
autres; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis-je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions, les 
nobles, les hommes libres, les serfs inobileSj ingenuij 
servi ; si dentem optimati Burgundiorii excusse- 
nï(i), velRomanonobilL.... si niediocrïbus persoràs 



(i) Si la loi désigne les nobles Bourguignons sous le nott 
Xoptimates, c'est pour s'accommoder aux idées que chaque 
nation attachait aux expressions. OpUmates ou majores étaient, 
chez les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 
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ésoho^ tanquam si ab ingenuis parentihus fidsset 
natus cuit procreàtus. . On sent bien que le maître ren- 
dait, autant qu^il était en lui, son esclave ingënu; mais 
^ ce maître ne pouvait pas empêcher que son afiranchine 
portât avec lui la tache de la servitude, qui , selon le 
droit fcivil, distinguait encore essentiellement Taf- 
franchi de l'homme libre. JEln eflFet, s'il n'y. avait 
point eu ile différence- enive ingéfiu et affranchi^ 
Grégoire de Tours n'aurait pas distingué, comme nous 
Tenons de le voir, les progerùti ah ingeniiis par^n- 
UbuSj des prvgeniti à libertis parentihus. Je citerai 
encore Mézerai. (cU y avait, dit-il, deux conditions 
(r d'hommes; les libres ou ingénus, et les ser&. Parmi 
ff les libres, il y avait des nobles et des non nobles. )> 
Les noms de libres et à^ ingénus étaient donc, selon 
Mézerai, deux expressions synonymes. Au surplus, 
si nous ).etons un coup-d'œil sur les capitulaires, nous 
irouverons un règlement de l'an 744? 4^^ n'admet 
point un affranchi à témoigner contre un ingénu, in- 
genuunij parce qoe, dit le souverain, il semble indé- 
cent qu'un homme ingénu soit exposé à payer une 
amende sur le témoignage, d'un affranchi. Quia in- 
dignum^ nostra pensât clementiaj ut libertorum tes- 
timomOj ingenuis damna concitentur. J'insiste sur 
ce point, parce que je vois, dans la première partie 
des Lettres historiques sur le Parlement ^ imprimées 
en 1753, que l'on confond le mot ingénu avec celui 
Aenohle^ et que, d'un autre côté, le nouvel auteur des 
Anciennes lois françaises semble regarder ingénu 
et affranchi comme termes synonymes. Il traduit le 
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mot francus par ceux d^ homme libre; de sorte 
que , selon lui , si quis occident Francum^ devrait 
s'expliquer, si quelqu'un tue un homme libre; et d 
quis occident ingenuumj si quelqu'un lue un af- 
franchi. Cette interprétation , évidemment contraire 
au sens des lois saliques, jetterait des dbscurités sans 
nombre sur notre ancien droit public. Enfin, le savant 
donRuinart, dans ses notes sur Grégoire de Tours, ob-, 
serve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scilicet liheri natij qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui medii emnt inter 
nobiles et servos. 

D'après tous ces textes , où les conditions se iroii- 
vent caractérisées d'une manière sensible, on ne peut 
pas se dispenser d'admettre une classe d^ommes li« 
bres, qui n'était ni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligations auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu- 
blique, achèveront de décider s'ils formaient dans 
Tempire français un ordre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaient-ce des impôts? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. En par- 
courant nos anciennes lois, les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie (i), j'y ren- 

(i) Lois saliques. Additions aux lois saliques et aux capi- 
tulaires. Les articles 8 et 9 du célèbre édit de Clotaire IL 
Diplôme de Dagobert I^^ Grégoire de Tours, I. 7, c. a3; 
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contre frëquemment les mots tributum^ censuSt vec^ 
tigalj terra tributariaj etc. On connaissait donc alors, 
dans notre gouvernement, les noms de censj de tri" 
butj de péage j de capitatiorij si Ton veut; Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les affranchis, payaient 
un cens politique , mais ils n^étaient pas les seuls ; il 
y avait encore , dans la monarchie , une classe de 
gens qui y étaient soumis ; ils sont désignes sous le 
Dom de Romains tributaires j ainsi appelés parce 
qu'ils payaient un cens royal. 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 
cultivateurs de terres tributaires, ou négocians, ou 
artisans. Les premiers payaient un cens in rébus 
suis/ les autres n'ayant point de propriétés foncières, 
payaient un cens in capite. Ces cens étaient une 
compensation du service militaire que devaient les 
hommes libres, Français et Gaulois possesseurs, c'est- 
à-dire propriétaires d'aïeux francs et exempts de toute 
espèce de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont 
nommés par Piihou, exercitaleSj ou debitores expe^ 
àidonis exefcitalis* Ce jurisconsulte oppose exerci-^ 
taies à tributariij comme deux titres incompatibles 
dans la même personne. 

En général, selon les anciens règlemenSj tout 
homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés 
par des serfs, quatuor mansus vestitos^ était oblige 
d'aller à la guerre en personne, à ses frais. Ceux qui 

J -m ^ - - ■■- - ■ ■ ■ ■ 

1. 9, c. 3o. Glossaire de François Pithou. Notes de Ba- 
lase. 

I. a» UV^ 9 
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trois fois Tannée au mallus : ut nullus de liberis ho* 
minibus ad mallum venire cogatur prœterj ter in 
annoj exceptis scahineiSj causatorihus et testïbus 
necessariis. C'est dans ce placite que le comte et les 
membre^ de l'assemblée faisaient l'élection des cen- 
teniers et des scabins. Lès premiers étaient des juges 
inférieurs tchargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d^importance. Les scabins, que Grotius 
dérive du mot allemand esche per^ electuSj mais que 
la plupart des étymologistes prétendent venir de l'an- 
cien mot tudesque scepen^ j^g^? étaient les assesr 
seurs du comte, ad futures comitis. Ils jugeaient con- 
jointement avec lui : Ut judices centenariij scabini^ 
bonij veracesy mansuetij cum comité et populo eli- 
gantur et constituantur ad sua ministeria exer- 
cenda. Le mot populo ne peut être relatif qu'aux 
hommes libres^ puisqu'ils composaient rassemblée. 
Les scabins étaient toujours choisis par les citoyens 
et habitans de la même cité ou du même territoire : 
c'est l'observation que fait du Cange, qui ajoute \Ideo* 
que scabienos judices proprios appellarij qubd ci" 
i^es et incolœ eos sibi in judices eligerent. Aussi 
vois-je Grégoire de Tours appeler le jugement des 
scabins judicium civium. 

C'est dans la même assemblée ou placite, qui jouis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, que 
se faisait la destitution de ces officiers, lorsqu'ils 
étaient prévaricateurs : Malos scabinos ejiciant et 
tonsensu populi^ in locum eoninij bonos eligantj et 
eum, electifuerintj jurarefaciant. 



/ 
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Or, Texercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de l'administration publique. Les 
comtes^ les scabins, les'^centeniers étaient les magis- 
trats qui exerçaient ces nobles fonctions dans reten- 
due du comté. Je viens de prouver, par les lois, que 
c'était à rassemblée des hommes libres, présidée par 
le comte, où se faisaient, à la pluralité des voix, Té- 
lection et l'institution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient Voix 
active et passive, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséquent ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue , plus caractérisée que ne le possèdent aujour- 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par le 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires et échevins, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les fonctions qui 
sont présentement partagées entre les officiers muni- 
cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi, gene-^ 
raie placitum régis. Le comte devait y amener avec 
lui douze scabins , s'il en avait ce nombre dans :on 
comité, ou y suppléer, car ordinairement il n'y en 
avait que sept, en leur associant cinq notables du 
même comté : Vult dominus ùnperatorj ut in taie 
placitum quale ille nunc jusseritj i>eniat unusquis- 
que cornes j et adducat secum duodecim scabinos^ 
si tantifuerintj sin autem de melioribus hornirdbus 
ilUus comitatus^ suppléât numerum duodenarium. 
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TRAITÉ 

DE l'oBIGIKE du GOUVERNEMENT FRANÇAIS, 

ou L'*ON EXAMIKE CE QUI EST RESTÉ EN FRANCE, 

SOUS LA PREMIÈRE RACE DE NOS ROIS, 

D^ LA FORME DU GOUVERNEMENT QUI SUESISTAIT DANS LES GAUL^ 

SOUS LA DOMINATION ROMAINE, 

PAR GARNIE» (i). 



Les physiciens posent pour principe que deux corps 
d*inégale grandeur venant à se rencontrer, se com- 
XDuniquent une portion de leur mouvement, en raison 
de leur masse et de leur vitesse : il en est h peu près 
de même de la rencontre de deux peuples, c'est-à-dire 
de deux corps politiques; ils no peuvent se réunir 
sous la même forme de gouvernement, sans se com- 
muniquer Tun à Tautre une partie de leurs usages, de 
leurs mœurs et de leurs lois : mais en quelle propor- 
tion se fait cette dernière espèce de communication? 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement. Les 
passions des hommes ont tant d^influence sur ces 



(i) Professeur royal d'hébreu , de l'Académie des inscrip- 
tions et belles -lettres, continuateur de V Histoire de France de 
Vclly et Vaiaret, 
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grandes rëvolulions, ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands ëvènemens 
son heureusement si rares, qu'ail sera toujours impos- 
sible d^ëtablir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les ëvènemens particu- 
liers. Cependant, comme il n'y a point d'effet sans 
cause , et que tout se tient dans le moral , comme 
dans le physique, il n'est pas entièrement inutile de 
ramasser les observations générales que la réflexion et 
Tétude de l'histoire peuvent fournir dans ce genre 
Yoici celles qui m'ont paru le moins équivoques sur 
la question que j'entreprends d'examiner. 

Il est naturel qu'un peuple victorieux s'estime 
plus que le peuple qu'il a vaincu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus* 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu ^ dans 
Tunion qui se fera entre eux, il lui communiquera 
toutes les parties de son administration, et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
^eurs de l'Asie , y établirent bientôt leurs lois , leurs 
mœurs et leur langue; ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administration. 

Si, au contraire, le peuple vaincu est plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quërans de la Chine, sont devenus des Chinois. La 
Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit, en 
quelque sotte, ses fiers vainqueurs. 
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Grœcia capta ferum Qictorem cepit, et artes 

IrduUt agresti Latio 

(Horat., Art poigt) 

Cet avantage du peuple conquis sur lé conquérant, 
sera bien plus considérable encore , si ce dernier, moins 
policé et moins instruit, est pourtant d'un caradèM 
doux et sociable; s^il est infiniment moins nombreux 
que le peuple chez lequel il vient s'établir } s'il if ai 
familiarisé depuis long -temps aveô les lisages etlëé 
lois de ce peuple; s'il est accouturiié à le respeciérj* 
s'il renonce à ses anciens préjugés pour adc^tef It 
croyance de ses nouveaux hôtes; enfin, si l'union qui 
se forme entre les deux nations est autant l'effet d'Ufae^ 
association que d'une conquête proprement dite. Or 
toutes ces circonstances se sont rencontrées dans l'é- 
tablissement des t^rancs dans les Gaules , comme il 
est aisé de le montrer. 

1" Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille, et l'épée à la main , étaient des hôtes doùl èl 
sociables : c'est le témoignage que leur rend Agathiâ^, 
auteur contemporain , qui n'avait ajitiun intérêt à les 
louer. (( Les Francs , dit-il , ne sont jK)int des pleliplei 
(( nomades comme lés autres Barbares 5 ils ont adopté 
« la plus grande partie du gouvernement romaiii; ils 
(( se gouvernent par les mêmes lois; ils jconuràctent 
« et se marient à la manière des Rdtnàiris, dolltilâ 
(f ont aussi adopté la t'eligion : t:ar tous lë^ Ff aiidS «mt 
« chrétiens et catholiques ; ils ont dans léUrs Villes 
« des magistrats et des évêques; ils observent lèÉ 
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Qes fêtes que nous; et pour des Barbares (i), ils 
paraissent très-doux et très-policés; ils ne dif-. 
nt en rien des Romains que par leurs habits 
nr leur langage. » Salvien (3) en porte à peu 
e même jugement en moins de mots ; et Grë- 
de Tours (3) nous dit , dans plusieurs endroits 
1 histoire, que la domination des. Francs était 
iment désirée dans toutes les parties des Gaules 
5 ne s^étendait pas encore. Le même historien (4) 

iles persécutions que souffrirent plusieurs évé- 
It part des rois visigoths et bourguignons, qui 
ionnaient d'être dans les intérêts de Clovis. 
Les Francs étaient un peuple peu nombreux (5). 



rfifç ftornç iStiZov, P. 8, édit. Vulcan, 
Frand sunt hospitales, (Saly., de Eub., 1. 7.) 
Muldjam tune ex Galliis hahere Finanças dominos summù 
io cupiebant (Greg. ïur., 1. 2, c. 36.) 
Ibid., c. 26. 

Selon le comte du Buat, le nom de Franc ne serait 
loi d'une nation particulière. Les Bretons s'étant ré- 
contre les Romains , auraient attiré dans leur parti uii 
nombre d'autres peuples germains , et les confédérés se 
Di appelésymûr/iy libres, afin de marquer la résolution où 
lent de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
nt fait celui de Franc, (L. i, c. i, § 2 des Origines.') Il 
Ttain que cette révolte eut lieu sous Néron , et que le 
er auteur qui parle des Francs est Yopisque , qui signale 
Ictoire qu'Auréiios remporta sur eux vers l'an 240. 

{Edit J. C) 
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Saint Jérôme (i) parle d^eux comme d'une naiit 
beaucoup moins considérable par son étendue que 
son courage (3). Le dernier rédacteur de la loi 
que, qu'on croit être Charlemagne, dit pareillement 
dans le prologue qui se trouve à la tête de ce codci 
que la nation des Francs était peu nombreuse (3] 
Mais une autre preuve, à laquelle on ne saurait 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallie&j 
proclamé empereur en !i53, et n'ayant point 
tinué depuis cette époque de former des ej 
contre l'empire , ils ne purent cependant sè^Ke aa*jj 
cun établissement considérable dans les Gaules», qo»] 
long -temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les plus belles provinces de l'empire. Lcs^; 
Vandales, les Alains, les Visigoths, les Bourguignooij 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarchies dans l'Afrique , l'Espagne et 
les Gaules , tandis que nos Francs étaient dans leun ,{ 
marais au-delà du Rhin, ou cantonnés dans deuxoa 
trois cités de la Belgique. Ce n^est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parler fussent pluft :i 
entreprenans ou plus braves ; tous les monumens J 
historiques attestent qu'aucune nation ne surpassait '1 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que ces der- 



(i) /il i7£V. s* Hilariords* 

(2) Non tam lata quam valida. 

(3) Htzc est emm gens qwz pttroa cum esset numéro..,.. (Pro-^ 
log. leg. sal.) 
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tiers étaient moins nombreux. Toutes leurs entre«- 
prises se réduisaient à des courses et à des surprises, 
Iprès lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
Qlraite dans leurs bois et dans leurs marais. Enfin , 
Sn^oire de Tiiurs nous représente partout les Francs 
iQBioie une nation peu nombreuse. Dans Tendroit où 
traconle que Clovis et tout son peuple se conver- 
ifent à la foi chrétienne^ il dit que trois mille furent 
iqiiisés y sans compter les femmes et les enfans. Or 
nTest-ce que trois mille hommes, par rapport au pays 
(ttlls venaient habiter? Supposons-en, je ne dis pas 
mté mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
cre en comparaison de la Gaule, quelque dépeuplée 
Oéme qu^'on veuille la supposer? 

3"* Les Francs , accoutumés depuis long - temps à 
n?re parmi les Romains , s^étaient familiarisés* avec 
eurs lois et leurs usages : premièrement on en trouve 
m très - grand nombre au service de l'empire , qui 
baient parvenus aux premières dignités de la milice 
SI du palais ; tels étaient ce^Magnence , qui se fit pro- 
damer enipereur, le duc Sylvanus, Charieton, Ursi- 
ûn, Malaric, Baudon, Mellobaude, comte du palais 
et maire de la milice ; Arbogaste , qui aima mieux 
pmTerner Tempire sous le nom d'une de ses créa- 
Uires, que de se faire déclarer lui-même empereur* 
Tons ces'cheÊ, et un grand nombre d'autres dont 
parle Thistoire , étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
^re. Outre ces corps de volontaires, il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 
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Tempire, par la concession des empereurs. Pnsbns lei 
donna des ëtablissemens ; Constantin s'efforea d'à 
attirer un très -grand nombre dans la Gaule : ce té 
n*a point échappé au panégyriste de ce prince {iji 
« Parlerai- je, dit Torateur, des peuples francs qari 
K vous avez arrachés du fond de leur ancienne rH 
(( traite , où les Romains n^avaient jamais pénëuéi 
(( pour les transplanter dans les cantons incultes èÀ 
« Gaules, où ils font régner Tabondance par kfli 
(( travail , pendant la paix , et fournissent des soldMI 
« en temps de guerre ? )) Les empereurs suivans ivi* 
tèrent cette politique de Constantin , comme nooi k 
dirons dans la suite, et tâchèrent, par toutes sortes dt 
moyens y d'établir les Barbares sur les frontières d« 
Tempire, où ils leiir donnaient des établissemens.On 
ne peut douter que ces peuplades , vivant au milkat 
des Romains, et ayant les mêmes intérêts à défendre; 
n'adoptassent plusieurs de leurs usages. Un des faits 
les plus remarquables du commencement de notre 
histoire, sert à prouver la liaison qui était entre les 
deux peuples. Lorsque Childéric, roi ^s Francs,, se 
fut attiré la haine; de ses sujets, en corrompant leon 
femmes , et eut été forcé de prendre la faite pout 
éviter les effets de leur ressentiment , les Francs élu- 
rent pour leur roi Egidius, maître de la milice, (pi 
commandait les troupes romaines dans les Gaules. J« 

(i) Qvld loquar intimas Franconan nationes. Pacem inr 

perîi Romani adtu jwarent y arma delectu? (Eum., in Pan^* 
Const M.) 
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i» qu'un écrivain moderne (i) a trouve peu de vrai- 
femblance dans ce récit; mais les preuves négatives 
^'il emploie pour le combattre, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de tous nos histo- 
îli^, et entre autres de Grégoire de Tours. 
. 4° L^ Francs étant moins nombreux que la plu- 
prt des autres peuples barbares , et entretenant des 
avec les Romains^ durent prendre les mêmes 
IBOtimens de respect pour la majesté de Tempère , que 
Ms trouvons énoncés dans les lettres des rois bar- 
hm aux empereurs. Les plus puissans de ces rois se 
imitaient un honneur de parvenir aux charges de la 
ItiJice et du palais, sans craindre de s'avilir en deve- 
Bant lef officiers de Tempereur. Attila , ce Barbare si 
îtaperbe et si redouté, s'était fait donner'le titre de 
tuikre de la milice. Les rois visigoths établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité. 
J/es rois bourguignons furent décorés du titre de pa^ 
Uice. JNfpus avons encore une lettre de Sigismond a 
fempereur Anastase (2) , où il dit que ses ancêtres , 
1^ rois des Bourguignons, ont toujours fait plus de 
cas des dignités romaines qu'ils tenaient de la libé- 

» n r ' » ' ' ■ ' ■ .1. 

(l) Le Père Daniel. 

(a) Traxit ilbtd à proaçis generis meî apud sh)s decessoresque 
outros semper ardmo romana devotîo, ut (lia nohis magîs clari- 
tas putaretur quant vestra per militlœ titulos porrlgeret celsitudo; 
cunctistjfue autoribus meis semper ambitum est quod à piincipibus 
émurent quàm quod à patrihus attuKssent; cumque gentem nos- 
tnun çideamur regere, non aUud quàm milites oestros credimus 
mlinûrL (Avil., epist 83, p. iSy.) 
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ralité des empereurs, que de la royauté qu'ils acquë-^ 
raient par le droit de leur naissance. Dans les autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soldat {i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs, prédécesseurs de Clovis, 
avaient eu des empereurs la charge de duc : il s'ap- 
puie particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Rémi à Clovis (3) : (c Le bruit public nous a ap- 
(( pris que vous avez reçu l'administration des affaires 
(( de la guerre : il n'est point surprenant de vous voir 
(i ce que vos pères ont été. )) J'avoue que ce passage 
est équivoque, et qu'il peut absolument ne signifier 
rien autre chose que la royauté à laquelle Clovis était 
parvenu par le droit de sa naissance et lé choix de 
ses sujets. Ainsi il y a ime sorte de témérité à vouloir 
en inférer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
été revêtus de la charge de ducs ou officiers militaires 
de l'empire : mais si l'auteur dont je parle , sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fût contenté de dire qu'il y avait beaucoup 
d'apparence que les rois francs avaient été revêtus de 
quelque dignité militaire de l'empire , et qu'il l'eût 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres rois 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait-on pu 



(i) Miles çester. 

(2) L'abbé du Bos. 

(3) Rumor magnus ad nos pervemt admirdstraHonem vos se* 
cundum rei heUicœ suscepisse* Non est nOQum ut cœperis ësse 
quod parentes tid semper fuerint. (Dach., t. i, p. 84>9*) 
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raisonnablement lui objecter? Pourquoi, en effet , les 
rois francs établis sur les terres de Tempire, n'au- 
raient-ils pas reçu un titre qui les rendît, en quelque 
sorte , Romains , et qui les égalât aux autres rois bar- 
bares qui en étaient décorés? Il n'est pas probable 
(ju^ils raient refusé, tandis que des rois plus puissans 
qu'eux le briguaient avec empressement; il n'est pas 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de l'empire, soit de bon gré, 
soit par impuissaiide, aient négligé de se les attacher 
par un titre qui donnait une sorte de droit sur celui 
qui le recevait (î). On Voit les rois francs servir dans 
les armées romaines ca plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi des 
Huns. Est-il probable que dans ces occasions où les 
empereurs avaient besoin d^eux , ils leur eussent re- 
fusé des titres honorifiques ? Quoi qu'il en soit , dès 
que Clovis, déjà maître de la partie de la Gaule qui 
était encore Romaine, eut considérablement étendu 
sa puissance par ses conquêtes surlesYisigoths, Anas- 
tase s'empressa de Tattacher à l'empire par une charge 
qui répondît désormais à son rang et à sa puissance : 
ce fut celle de consul, la première après l'empire; 
mais comme le consulat qiril lui conférait n'était 
qu'un consulat honoraire et sans fonctions; comme 



(i) L'auteur des Origines va plus loin encore que l'abbé 
du Bos : il prétend qu'il est prowé qi^e , pendant long-temps , 
les Francs reçurent des Romains , des gouverneurs avec des 
titres romains. (L. i, c» i, § 5.) (^Edité J. C) 

L a* Liv. 10 
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d'àilléùi^^ èèttë dignité ëtâit limitée à Ufi ten^ très* 
court, il joignit au ôonsukt là dlgtiité de [)àlrit56, 
qui était à vie; él vôilh, pour le dire en passaiit, ce 
qui a ërtibwtafeé jusqu'ici nos tîriiiquéi. Les unS otit 
crû devoir ii'en lenir au téitiolgnage^ de Grégoire dé 
Tours (i)> qui parle du doinsulàt de OlôVis, Sans faitiô 
aucune mention de là dignité de pairice; tàndiis qi!iié 
îei autres (rs), surpris dé ne point itt)ûvèf le ttbitt dé 
Cloyis dànS lès Fastes consulaires y et Élisant attention 
d'ailleurs que dans la description des habits doVit il se 
revêtit 'dans cette cérémonie, on trouve lés ornenfiéni 
du palTtciat^ ces derniers, dis -je, ont préféré Tau* 
torité d'Aimoin à celle de Grégoire de Tours, él 6ttt 
cru que Glovis avait été simplement pktrice* Les Uns 
et les autres semblent avoir ignoré une loi des empe- 
reurs Théodose et Valentinien , pour régler lés ra^gs 
etrtre les dignitaires. Je vais en extraire ce qui a rap- 
port à la difficulté présente.... {y^.^uoniam lege dhi 
parenêis nostriGratiamcatitiim est ut patliciâtus Ao- 
nor et infulœ consularesj^i copulatœ sibi unhis per- 
sonœ mentis jungantupj eiim oui utrarkquè conti* 
geritj potiorem Jaciat illo qid imc Ms àlterius Ito^ 
noris tantum fulgorem conseûutm iyidetur... 11 est 
clair, par cetoe loi, qu'on avait icowtume de conférer le 
patriciat avec le consulat à ceux cju^ôn voulait élevelr 
au-dessus des simples consuls, et c'est ce que fit Anas- 
■ ■'■ " ■ II. I • it ■ . • , • ■ ■ .. I , i ■ 

<t) L il , e. ^. 

(a) Aiikieiii> 1. i, -c. a a. 

(3) NùoelL Theod., tit 48, de Honorai. 



( M? ) 

tasg eu faveur â^ Clbtîs. Quant h Tobjection qu*ort 
voudrait tirer des Fastes consulaires, où l^on ne trouve 
point le nom du roi deis Francs,' elle n'a aucune &rce^ 
puisqu'on n'écrivait, dans. les. Fastes, que le nom des 
consuls ordinaires, et que le consulat deClovis était 
un consulat ho^ioraire. Ce prince prit aussitôt posses- 
sion de jjsa nouvelle dignité dans la ville de Tours, 
ayep les cérémonies accoutumées, témoignant assez 
la véi^ratipp qu'il conservait toujours pour Tempire 
romain* . 

5° I^^unip^ qpi $e fît entre les deux peuples, doit 
pl^i^ôiL ê\fe regardée comme une association que 
(u^ipe une conquête proprement dite. Pour s'en con-î 
vainci^, il ne faut que ;j«ier un coup-d*œil sur la sii- 
tuai^oa où étAit alpr^ la Oaule. C'était la partie de 
to»jf]t Tempire où l'esprit militaire s'était le mieux con* 
serve, et où l'on trouvait le plus de vestiges de l'an- 
cienne yalem* romaine. Ammien Marcellin (i) nous 
l'apprend : a On ne voit point parmi les Gaulois, dit 
«oet jbiistorien, pomm^ parmi les Italiens, des gens 
(( <|ui se coupent le pouce pour se dispenser de la mi- 
a lice. )> Ce même auteur semble prendre plaisir à 
faire rer^arquer, en tc^ites les occasions, la valeur des 
légions gauloises. Ce ^e fut donc point par la faute de 
ses défenseurs que la Gaule tomba au pouvoir des Bar- 
bai)j8S , mais par Ja lâc^ieté des derniers empereurs , 

{i^Nec eorum aUquando qwsqttam, ut in Italîâ, mwms martium 
portimescens , poilicem sihi prœcldîtp quosjocaliUr nmrcos appet'^ 

^nt (L. i5.) 
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qui y pour délivrer Rome et Tltalie dii joug des Gotbs , 
leur abandonnèrent d^abord plusieurs belles provinces 
des Gaules, et par la trahison des premiers ofliciers^ 
qui, pour se rendre nécessaires, et pour se faire un 
parti, appelaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de l'empire, en leur donnant libëralemetit 
des établissemens au milieu de ses plus riches pro- 
vinces. Telle fut entre autres la politique du célèbre 
Aëtius. Qu^on lise dans Sidonius Apollinaris la ma^ 
nière dont l'Auvergne tomba au pouvoir des Visigoths, 
on y verra, de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par l'empereur entre les iliains des 
Barbares^ contre lesqueb ils s'étaient long-temps dé- 
fendus (i ). Que dis-je? des empereurs romains avaient 
cédé aux Visigoths la Gaule entière; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain j 
c'est qu'elle portait en son sein des soldats qui la 
défendaient contre la lâcheté de ses propres maîtres. 
Rome et l'Italie étaient tombées au pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était entièrement détruit, 
eu ne subsistait plus que dans un coin de la Gaule, 
quand Glovis commença à régner sur la tribu des 
Francs établie dans la cité de Tournai. Le plus con- 
sidérable des officiers romains qui défendaient encore 
les Gaules, était Syagrius, fils d'Egidius, qui avait été 
mailre de la milice dans les Gaules. Syagrius résidait 
à Soissons, où il se soutenait, par ses propres forces^ 



(i) Facta estsewitus nostra prœtium securitaiis aUenœ. (Sid« 
Ap.) 1. 7, epist. 7O 
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dansune ii^dëpendanceqiii resseinblaitfonàla royauté. 
Aussi Grégoire de Tours se sert -il de ce terme pour 
désigner Tautorilë de cet officier (i) dans la cité de 
Soissons. Ce fut lui que Clovis attaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général, que le roi des 
Francs se mit en possession d^une portion de la Gaule 
romaine. Je dis d^une portion , car rien n^oblige à 

croire que l'autorité de Syagrius s'étendît au-delà du 

t. 

Soissonnais» Ce ne fut d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage , que Clovis étendit sa domination 
juMju'à la Seine, Procope nous apprend la manière 
dout se firent ces progrès, de Clovis. « Les soldats ro- 
« mains, dit - il , qui. étaient en quartier dans les 
« Gaules (3), et qui ne pouvaient retourner en Italie, 
<( et ne voulaient pas se joindre aux Ariens, trahèrent 
« avec les Francs et s'incorporèrent avec eux, en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu'à 
tt leur ancienne chaussure- » Le même historien nous 



(i) SyagrUts Romanorum reay EgtdUfiUus ad cwîtatem 

Suessîones quam quondam suprà memoratus Egidius tenuerat, se^ 
dem habebaU\CftQ^, Tur., 1, 2, c. 27.) 

(2) Romani miHtes cum nec Romam redire passent neque ad 
hostes Arrianos desciscere i>ellent, seipsos cum signis ac regione 
ftam ante Ronianis serçabant, Arhêricis et Germams permise-^ 
ruât y moresque omnes patrios retùmere quos eorum posteri ad se 
transmisscks adhuc rite seroanL Nam et numen in quos olim conn 
tributi militaoerant, hac etiam œùite a^noscuntuTy eisigna propria 
jmzferentes ineunt prœiia. Constanter patriis utuntur legibiis et 
proUer alias Romani habitas partes y rldimicidum pedum eù'am 
funcgestant, (Proc, 1. i, Bell* Goth., c. 12.) 
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apprend que ce fut par un accord semblable que les 
Armoriques , qu'il appelle par corruption ArborîqUeSj 
et qui composaient une république indépelidanté, sn- 
nirent avec les Francs en conservant leurs lois. Or, 
puisquHl est clair, parla suite de l'histoire, que toutes 
les provinces de la Gaule , après la conquête , étalent 
sur le même pied , et que lés unes n'étaient point plus 
favorisées que les autreis, il faut en conclure qu'elles 
conservèrent toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le serment que faisaient nos rois à leur avènement àti 
trône (i), ils promettaient de jugei* les nations qui 
leur étaient soumises, chacune selon sa loi, les Ro- 
mains selon la loi romaine. Ils enjoignaient la même 
chose à leurs officiers (2). Les Romains, coriibie les 
Francs, furent obligés au service militaire à raisoh de 
leurs possessions : ils eurent part à toutes les dignités. 
Le premier duché (3) dont il soit parlé dans notre 
histoire, fut conféré par Clovis à un Romain. Qa 
trouve trois Romains revêtus successivement de la 



(i) Chariberto regipopidûs hic (^Turonensîs) saemmen- 

tum dédit; similiter etiam etille cum juramerito promisk ut leges 
consuetudinesqUe nooûs populo non injUgeret. (Gr. Tur.>, l.'g, c. 3o.) 

(2) Ut omnes pùpuH Ibidem commanentés tam Fmnci, Ro" 
mard, Burgundiones oel reHipùt natiônes sub tao^regîmine etiffi- 
bemationed^(intH:moderentury eteos sedUhdiim-iegemettonsat' 
tudinem eonan regas^ ( Marefii]:fl>^ FoHn. Càrtà de dikiàtu,\pàkér 
ciatu çei cothiiûtu.') ' * , y \. ... . • *' 

(3) Le duché de Meian, qu^il coiiféra à Aurélten v ^on 
aiubassadeur. . ' . ■ 
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dignité de patriçe (i). C'étaient prdiQairemenl 4ef 
Romains «ju^pn choisissait pour les ambas^des les pIma 
importantes (a) : ils possédaient presque exclusive* 
ment les évqchés et la charge de référendaire : pu ei|i 
trouve même plusieurs maires du palais (3). 

ô"" Enfin Clovis, en renonçant publiquement à ses 
anciennes superstitions pour embrasser avec les Fi'ancs 
la religjion établie dans les Gaules, donna une preuve 
authentiq]ie de la droiture de ses intentions. C'est 
Gçtte démarche qui acheva de lui gagner le cœur à» 
tous Içs Gaulois, mais surtout des éyiêqufss, qui i^oipr 
miençèrent à le regarder conime un libérateur envoyé 
du Ciel f et qui ne dissimulèrent plus Tenvie qu*.i)| 
avaient de l'avoir pour maître. 

Concluons de toutes ces observations , que dan^ 
runion qui se fit entre les à^n% peuples , les F.ran^^ , 
(pà éuiient une nation beaucoup moin^ nombreuse „ 
bien moins policée, mais pourtant d'un caractère doum 
et sociable, qui étaient accoutumés depuis long-templ 
à vivre parmi les Romaix^ et à respecter Tempire ; 
qui s'étaient élablis dans les Gaules , plus par un^ 
sorte d'association que par la violence; qui enfin 
avaient embrassé publiqu^n^it la religion chrétienne ; 



(i) Çelsus^ Amatus (Çt Mummol. 

(pi) Asteriobis et Secundinus magrd cum rege hahebantwr; erai 
Qutem iderque sapiens et rhetoricis imbutus artlhus, sed Secundi- 
im plemmque iegationem imperatori à rege nûssus intuUt. {Gt- 

Tut., 1. 3 , c. 33.) ' 

(3) Ftoreptianns , Farthemus , Protade ^ Qavdius , elc 
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que les Francs, dis-je, durent adopter presque toutes 
les parties du gouvernement romain qu'ils trouvèrent 
établi dans laGaule, et communiquer très-peu de leurs 
usages aux Gaulois; enfin, que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement romain et du gouvernement 
germanique , le romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car il ne faut pas croire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois de leurs 
nouveaux hôles, en renonçant à leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu'ils y restèrent fort attachés ; 
qu'on en juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger et de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , autant que 
les bornes d'une Dissertation pourront le permettre , 
quelles furent celles des institutions romaines qui 
subsistèrent en leur entier après la conquête, et quelles 
fiirent celles qui furent modifiées , altérées ou même 
entièrement abolies. Tâchons de découvrir les raisons 
de ces changemens. Au reste, je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces recherches, que celui que les 
simples lumières du bon sens el la liaison des ma- 
tières dicteront naturellement. 

Dans les premiers temps de la république romaine ^ 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu'il fût, 
était censé soldat. Quand là nécessité d'avoir des ar- 
mées ,toujours subsistantes eut Êiit de la profession de 
soldat, un état séparé, les empereurs vinrent à bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métifsr des 
armes, en leur ouvrant une autre carrière plus douce 
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et plus liicralive. Je parle des emplois de finance et 
de police-^ qu'on tâcha d'anoblir en leur donnant des 
noms de guerre y et en y attachant des ceintures, des 
bonneurs'et des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la légion, des com(es, des primipiles, 
<fes corniculaires, etc. , et on distingua deux sortes de 
milices, la milice armée et la milice palatine ou de 
rdbe; Il y eut ^ dans Tune comme dans Fautre , diffé- 
lens grades auxquels on put parvenir par rang d'an- 
eienneté, et une vétéran ce au bout d'un certain temps 
de service. Enfin, on tâcha de rendre tout parfaite- 
ment égal entre ces deux milices; et les empereurs 
eurent la plus grande attention à les maintenir sépa* 
ties et indépendantes l'une de l'autre. Constantin est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui les 
attachaient encore, en ôtant au préfet du prétoire, 
qui jusqu'alors avait été à la- tête de l'une et de l'autre 
milice, toute espèce d'inspection sur le militaire pro- 
prement dit. Zozime (i) blâme cette politique de Cons- 
tantin. (( Dans le temps, dit cet historien, que le 
« même officier qui donnait la paie veillait à l'ob- 
« servation de la discipline, les soldats craignaient 
«plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
« préfet n'a plus d'inspection sur eux , ils négligent 
« impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée : qu'il 
sulfise d'observer que les successeurs de Constantin ne 
cliangèrent rien h. son plan, et qu'ils travaillèrent à 



(i) L. a, c. 33, pk 190, édit. Cell. 



I 
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séparer de plus en plus les officiers civils de3 militaires 
Ammien, dans le portrait qu'il fait de Con^taniee) k 
loue d'avoir maintenu la balance ëgaleqrient entri? kl 
officiers civils et militaires (i). Comme Tei^npiq^ri^uit 
Constantin fut encore Tauteur de plusieursrautn^jlès 
glemens non moins importans, ce n'est qqa depiih 
son règne qu'il faut considérer la form^ de radoùjiiit 
tration romaine d^n^ Içs Gaules , tant par rsippori M 
civil que par rapport au militaire. Constantin ^qiii, 
avait déjà porté atteinte à la chargé de préfet du poé^ 
toire, en lui ôtant l'inspection sur lis militaire^ Taffaif 
blit encore en la partageant entre uoplus griand nonh 
bre de préfets. Car, au lieu qu'auparavant deu:s: prëfeti 
gouvernaient par indivis tout l'empire, il en crôl 
quatre auxquels il assigna des départemens (2).Un db 
ces départemens, et c^'est le seul qui nous intéress^^ 
comprenait la Gaule transalpine, à laquelle on avik 
joint l'Espagne et l'île Britannique^ Je ne m'étendmi 
point sur les avantages, le^ honneurs et rautorii4 <Jli 
cette çbarge ; qu'il suffise de dire que Je préfet éiaii 
dépositaire de presque toute l'autorité de l'empçrW 
par rapport au civil; qu'il infligeait des peines et dei 
récompenses ; qu'il pouvait même , de sa propre puto^ 
rite) augmenter ou diminuer les impôts, «niyanit le 



■**■ 



(i) Nunquam encens corna miiitana Nec occurrebat nuir 

gistro equitum proçinciœ rector, nec contîngt ah eo clique n€g(Mé 
perndttebaL ijii» 21, suh fin,^ 

(2) Zozîme , ibid. ' 
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>esoiji des provinces (i). Ses bureaux devaient éu*e 
arès-nombreux, puisque ceux du comte d^Orient, qui 
élmt inférieur en dignité aux préfets du prétoire, 
étaient composés de plus de six cents personnes. Au- 
dessous du préfet étaient trois vicaires qui lui étaient 
lubordoûnés ^ et qui avaient aussi dçs bul^aux , mais 
jBbips nombreux. Un de ces vicaires était pour la 
Gaule ) Tautre pour TEspagne, et le troisième poUr la 
3retagne. Enfin , sous les vicaires étaient les présidens 
oa proconsuls, qui répondaient au nombre des pro- 
vinces , et qui étaient immédiatement au * desst^ des 
officiers municipaux. Comme la dernière division de 
Ja Gaule comprenait dix-sept provinces, il dut y avoir, 
.par conséquent, un pareil nombre de présidens (2). 
Outre ces officiers, il y en avait d^autres de la classe 
des ageiis (3) : ils étaient ordinairement chargés de 
tous les ordres de Tempereur^ et devaient particulier 
lement veiller sur les postes et les voilures publi- 



(i) Kous en avons une preuve dans la conduite de FIo- 

RDtios , préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien 

y commandait en qualité de César. Voy. Amm. Marc., 1- 17, 

t. 3, et V Histoire de Julien, par M. Tabbé de la Bletterie, 

' s. l32. 

(2) Je me sera prdinairenleiH du nom de président ^ proetr 

I «Sy pour marquer le recteur d'une province, quoiqu'il y 

, eût dans les Gaules un plus grand nombre de ces officiers 

' fii portassent le titre de proconsul que celui de prœses; mais 

(tomme les fonctîoiis étaient al)solument les mêmes , j'ai cru 

■ponvoir adopter le dernier nom. 

(3) Agentes in rébus. 
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ques(i) y s^informer de la conduite des autres officiers', 
écouter les plaintes des provinciaux , et en informer 
Tempereur. Voilà pourquoi on les appelait encore eu- 
riosL II paraît que le nombre de ces officiers extraor- 
dinaires n^éiait point fixé dans les provinces. Trèverj 
fut long-t€tops la résidence du préfet du prétoire, et* 
pouvait être regardée comme la capitale dé la Gâulet 
mais cette ville ayant été prise et, détruite par lel 
Barbares, le siège du préfet fut transporté dans k- 
ville d'Arles, où il sid^sista quelque temps; enfin, "^ 
Tempire s'afiaiblissant tous les jours^par les conquélci: 
des Barbares, et par la révolle des provinces, et U' 
ville d'Arles elle-même étant tombée au pouvoir del 
Visigoths, et ensuite des Bourguignons, il n'y eut plui 
dansées Gaules, ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidens; en voici la preuve : la Bretagne était enliè- 
renient perdue pour l'empire; l'Espagne' était partagée % 
entre les Visigoths, les Suèves et les Alains; rArmo-. 
rique s'était formée en république indépendante ;. une ^ 
grande partie de la Belgique et les deux Germanies ^ 
étaient occupées par différentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgogne, la Savoie et le 
Dauphiné ; les Visigoths , toute l'Aquitaine et Ija plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliusNepa» 
avait entièrement renoncé à la Gaule pour se renfer- 
mer en Italie, et n'avait fait qu'accélérer, par cette 
lâche politique, la ruine totale de l'empire. Enfin i 
Odoacre avait partagé l'Italie à ses. Hérules et;3iî|C 

• 

(i) Cursus publiais. 
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mires Barbares qui lui obéissaient : tel était Tëtat de 
A Gaule lors de Tinvasion de Clovis; il est clair qu'il 
ne devait plus y avoir d'officiers civils dans les pro- 
vinces de la Gaule qui restaient encore à l'empire j 
car, qui les aurait nommés? d*où seraient-ils venus? 
far où? et à qui auraient-ils rendu compte? Ces pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied militaire; il faut 
cipliquer en quoi consistait ce gouvernement mili- 
laire^ après que nous aurons donné une légère idée 
it la milice romaine. 

Constantin -fit encore, dans cette partie, des chan- 
gemens considérables; car premièrement il abolit 
cette, milice prétorienne, qui se croyait en droit de 
disposer de l'empire, et divisa les légions en trois or- 
dres; en milices palatines (i), qui avaient la garfdë* 
dn palais, en comitantes {comitatenses) ^ qui étaient 
censées accompagner l'empereur, et en pseudocomU 
tantes j qui devaient toujours résider dans des pro- 
vinces : ces trois ordres n'étaient pas sur le même pied, 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans l'au- 
tre' (2) sans une grâce particulière de l'empereur. Il 



(i) On les appelle encore milites in prœsenti, naUtes prœ- 
, proMefitand, etc. Voyez la Notice de l'empire et les 
Notes de Pancirole.. 

(a) Coiitra publictun utiUtatem nobimus à numeris ad aiios 
wmims ndliies nostros transferri* Sciant igitur comitei vel duces 
fàm regendœ militiœ cura commissa est, non sohun à patatiids 
vmiens et comitatensièus ad alios numéros milites transferri non 
^ere, sed de ipsis quidem îeffonibus seu de castris Rîparenaèu* 
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fie encore u^ autire. cbatigement qui s^ trouvé bien àei 
censeurs; il retira les levions des camps qu^elles océu^ 
paient sur leis frontières (i)/ et les dispersa dans Titi'' 
tërieur des terres; deux motifs portèrent apparem*' 
ment Consiantin à parendre ce parti rie premier fnSi i 
dédier au:^ légions la Êicilité de conspirer et de fi| ; 
révolterait) les dispersant; le second fut de les rendiî#| 
plus ol;)éissan.tes 9 et plus disposées à Tnarcher oùbS 
besoin de Tempire les appelait, au liteu qu^auparavanl i 
elles croyaient n'avoir à défendre que la frontière sti ^ 
laquelle on les avait établies. La frontière demeura*' • 
t-elle donc dégarnie, et exposée aux ravages des Bafç - 
bar es, comme Zozime nous rassure? Cela h^est pu 
vraisemblable, et voici comment on tâcha de strppl^ 
aiin légions qu'on avait retirées. Premièrement, c» 
assigna aiux vétérans (a) des terres sur la frontière, : 
po]u^r U^ récompenser de leurs seryàces. Gdnstantiii. 
augmen].^ considérablement leurs privilèges; car, nos 
ç<Hïtent de leur donner des terres, des serfs pour lef 



-JL. 



Casirénsîànkque cœteris y cuiquam eorum transfereruU ndUtem co- 
piant attributam y nisi hoc Augustœ majestatis publica gratidju*. 
sent (Cod. Just., 1. 12, tît. 36, 1. i^.) 

(i) Zozime ,1. 3 , ç. 34* 

»(2) des vétérans furent en assez grand nomtM*e' pour M^ 
fendre par eux-mêmes des villes contre les Barbares; €0 
▼dîci on exemple tiré d'Ammien Mareellin : CoTàpa4t {jhr 
Kanus) Augustodufd dçitatis antiquCR muros Barbanmtm incur0 
répendno^iHcessos , iorpente pratsentium miUtuni manUy çeterêHM 
eoncursalfone pervigili défendisse y 1. 16. Je vais transcrire ici 
^elques lois du code Théodosien en leur faveiur. 
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Ure . valoir, et des instrumens d^agriculture, il les dé^ 
dHirgea absolument de toute redevance (i) envers le 
fite , et voulut que ces terres passassent de la même 
niâûière à leurs enfans, à condition qu^ils s'enrôle- 
ndent dès renfimce, et cpiih commenceraient à ser- 
nt lorsquUls seraient parvenus à Tàge de seize ans. 
Qfnoi i({ui étaient assez riches pour pouvoir commencer 
àsetvif avec deux chevaux, ou un cheval et un valet, 
dhbiirent d'abord un grade auquel les autres n'arri- 
niisnt qù'*après plusieurs tfnnëes de Service (2); mais 
B, parvenus à seize âns^ ils sentaient du dégoût pour 
ViM, militaire et refusaient de s'enrôler, alors les lois 
foabureni qu'ils fussent dépouilles de leurs honneur^ 
«de leurs privilégeis, et soumis au décurionat et à 
Mtes les diiafrges municipales (3). Apirès quoi, il n'y 



. ()) Jam nunc mmdficentiâ meâ omnt^m oeteHudi id esse tQn-^ 
maun persjdaami sit neqids ilhrum ullo miinere cifili, mçfjpie 
ÎD operibus publicis corwerdatur^ neque m ullâ . conlatîone , 
aeqae çectigalibus , etc. (^Codic. Theod., I. 7, lit. 20, ff. 2.) ' 
Veteranî juxta prœceptum nostrum çacanées terras accîpîant 
easque perpétue habeant îmmunes , et ad emenda ruri necessa- 
napecumœ în nummum viginti qidnque nUUia foUîumxonsequtmr^ 
ftcr. Boum quoque par et frugum promiscuarum modtos centum. 

(Dâd., ff. 3.) 

• •.... Ea lege agros oeteram fiabeant nt siU soïîs fructus^ 
Mnsvt cessuros agnoseant, nullum ^eoc his sdpendium, nuiiani 4in^ 
maam f^rOMtotioneràqué^postidabimus,.,» Si tpeasoeiro oeieram $er^ 
^â^fsndUasoe ad agrum duxerint immunes perpétua possidèant* 

(a) fta.,'tît. 22 ,fp.^2 , et ff. 5. 

(3)&' post dtjirdtam à nobis œtatem otîum éidamaçerunt. 
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avait plus moyen de rentrer dans la milice ; car le 
mêmes lois qui attiraient dans la milice les en&n 
des soldats,' en écartaient tous ceux qui étaient sujeu 
au décurionat. Avantquede recevoir un milicien (i)^ 
la loi ordonnait qu'il produisît des témoins xjui juras- 
sent qu'il n'était ni décurion ni sujet à aucune autre 
redevance publique. Il servait peu d'avoir trompé 
ceux qui étaient chargés de cet examen , puisque It 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à réda- 
mer ceux de leur corps qui se seraient enrôlés dani 
les légions, et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état, même après plusieurs années de service milif 
taire. Outre les vétérans établis, comme je viens de 
letlire, sur lès frontières, et qui né coûtaient rien. à 
l'Etat, 0n trouve encore un* autre sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu'il est à propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par le nom de milites 
lïriiîtaheîj quelquefois pai* celui de ripenseSj nom 
qiHls. tenaient de leur situation sur les bords d'un 
fleuve. Voici quelle fut leur orii^ine. 

cutis, obnoxli erunt sine œntroçersîâ pro miùm. quantitate* (L. ^^ 
tit a^ ff. fi.) . 

Aut decurionatûs muneribus obtempèrent aut militent (TJt fia») 
. {i\y.Qidsqid$ cinguH sacramenta desiderat in eà urbe in (jvà 
natus est, çel in ifuà domiciiium coiiocat, ^rimitus acta conJiM 
et se astendat non pâtre y non aifo esse municipe et ab ordinis nf. 
cessitàUbus aUenum, Sciturus Se in perpetuum revocandum n^ 
temporis me miliiiœ prœrogatiQU si itanon gesserit defendenèan* 
(Cod. Th., L 7, lit. 2,£r. a.) 
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(( Alexandre Sévère (i) donna aux ducs el aux 
«soldats de frontière, les terres prises sur les enne- 
<r mis, stipulant qu'elles ne passeraient à leurs hdri- 
(( tiers qu'au Cjas qu'ils fussent eux-mêmes soldais^ et 
ce qu'elles ne pourraient jamais appartenir à des per- 
(( sonnes privées^ car il disait qu'ils seraient plus assi- 
« dus au service, ayant à défendre leur propre bien. 
<( Il ajouta au don de ces terres, des serfs et des bes- 
(( tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
« et que les campagnes voisines des pays barbares ne 
« restassent point en friche par la pauvreté, ou par la 
(( vieillesse des cultivateurs, ce qu'il croyait très-hon- 
« teux pour l'Etat. )> 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (a) parut 



(i) Lamprîdîus, in Alexandro, p. 202* 

(2) Quoique dans ce passage il ne soit fait mention d'au" 
cane exemption dUmpôts , ou ne peut douter que ce ne fût 
on privilège annexé à ces bénéfices militaires, de même 
<pi'aux terres des vétérans. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement ; en voici une des empereurs Théodose et Valen- 
tinien : Agros eilam Undtaneos um\fcrsos cum paJudibus omiiique 
jitre, quos ex priscâ disposiUone llmitaneî milites ab onmi mu- 
nere vacuos ipsi curare prà suo œmpendîo atque arare consueve- 
ranLf et si in pnzsentl œluntur ab fiis , firmiter ac sine uUo con- 
cossionis gravamine detineri, et si ah aiiis possidentur, cujus- 
Ubet spatii temporis prescriptione cessante, ab unii?ersis detenta- 
tonbus çindicatos, hisdem miUtibus sine ullo prorsus , sicut an - 
titjuitus statutum est, collationis onere çobrnms assignari, (No- 
tell., tît. 3.) 

Une autre loi du même code ordonne que^ tous ceux qui 

, I. a« uv. 1 1 
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utile à ses successeurs. Nous avons plusieurs lois daif ^ 
le code Théodosien, renouvelées dans celui de Ju^ti — 
nien, qui ordonnent que la milice riparienne jouisse ^ 
sans aucun empêchement, de ces terres qu^on 1i&:b 
avait accordées à titre de bénéfice, et qui porte mém< 
peine de mort contre tous ceux qui, sans être soldats 
posséderaient, de quelque &çon que ce fût, aucun 
partie de ces héritages. On préférait, pour ces sorte 
de bénéfices, les Barbares qui voulaient se mettre 
service de Teixipire. Les terres qu'ils recevaient et 1 
bien-aise dont ils jouissaient étaient des gages de \&xMr 
fidélité. 

L'Etat y gagnait deux hommes, un défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues e'K' 
saris rapport; en second lieu, un cultivateur utile ^ 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri^ — 
tage. Les empereurs regardaient donc comme un bon^ — 
heur qu'im grand nombre, de Barbares formassent 1» 
résolution de demander des établissemens sur lès ter-* 
res de Tempire, et c'était là le plus grand fruit qu'il* 
se promissent d'une victoire. Quand les Goths, épou- 



se trouveront eo possession de ces espèces de terres accor- 
dées aux gentils, gerdUihus^ s^ acquittent des fopctions atta- 
chées à leur possession , ou qu'ils s'attendent à les V4ir 
passer entre les maios des gentils , si l'on en peut trouver, 
ou bien des vétérans. Vd ad genUles si potuerini inveiuri, çél 
eetiè ad Qeieranos esse non immérité transferenda* (Cod. Th.^ 
1.. 7, titr i3.) Voyez, encore la section, suivante, où la peine 
de mort est portée contre ceux qui retiennent ces terres 
sans être soldats de frontière. 
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ymiés de Tirriiption dubite des Huns, demandèrent h 
Yalens une retraite au delà du Danube, les flatteurs 
de ce prince (i) le félicitèrent sur un si heureux •• 
événement, qvû allait donner à Tempire dés AntUiers 
de défenseurs , et augmeritér les revenus du prince; 
Ih loi représentèrent qu'il pourraiit désormais se faire 
payer en aident, pftr les propriétaires des teites, Tim- 
pôt pour la miUee, et-cju'il ferait ^ ^i^mi les Barbares, 
des recrues qui ne lui coÉttet^iént rien (2), Malheu- 
reusement Févènement ne jtistiâa point de si belles 
espérances ; mais ce fut,- comâie le remarquent tous 
les historiens, par la Êiute de cetrx qui furent chargés 
de Timportante commission de veiller au passage et à 
rétablissement de ces nouveaux hôtes. 

De savons critiques ont déjà obselré qtie les Bar- 
bares à qui Ton accordait de pareils bénéfices pour 
leur tenir lieu de paie , furtot surnommés lœéij et 
les terres qu'on leur accordait terres lûetiques ; eWes 
étaient exemptéfii de toutes^ sortes^ de redevances, de 
même que celles des vétérans, doM elles ne diffé- 
raient probablement que par l'étendue; car je ne 
saurais croire qu'on voulût égaler tout d'un coup des 



.jfr." "i.if.'. 



(i) Eruditis adukitoribuà in màjus fortuham ptindph 

txi»lkndbtis ifUod ex ultiifiis ienis tôt Tyràdma Tkrûeemes nec 
Ofdat^ntî off errent ut collaùs fri wmm suis et aliems QÎnbus, îri* 
fictum haheret éxerdtum , et pro ndUtari suppiémento quùâ pro-^ 
^kcMm annuum pendebatur thésmais accedéret aiai àunaifyig 
mgrûiSr (Amm., 1. 3i.) 

(a) Zoz., 1. 4^ c. 20. 
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Etrangers et des Barbares, à de vieux soldais qui 
avaient versé leur sang pour la patrie. Je me crois 
d^autant mieux fondé dans cette conjecture, que les 
lois parlent toujours de cette milice de frontière, 
comme d'un corps inférieur aux autres troupes. Ainsi 
Justinien, après avoir réglé le nombre de troupes ré- 
gulières qu il destine à garder l'Afrique, et leur avoir 
assigné des départemens, laisse à Bélisaire le soin de 
choisir la milice de frontière, et de l'établir dans les 
endroits oà elle sera plus à portée de couvrir et dé- 
fendre les villes, sans cesser de cultiver la terre, 
(( 9ifija^ ajoute l'empereur (i), que les autres proprié- 
(( taires, encouragés par l'exemple de ces colons ar- 
ec mes, n'abandonnent point la culture de leurs ter- 
ce res, et qtié.s'il arrivait quelque alarme subite, ces 
ce soldats de frontière puissent, sous la conduite de 
« leurs ducs, faire face à l'ennemi, sans attendre l'ar- 
ec rivée des troupes régulières. C'est pourquoi nous 
(( défendons que ces soldats de frcoitière, ni leurs 
(c ducs, s^'éloignent jamais beaucoup de leurs li- 
ce mites (2)» » 

(i) Coâicis JusUîUy 1. i, tit. 27, lege i. 

(2) Pro Umitaneîs oerb ordlnajidis necessarium nobis çidetur ui 
extra comitatenses milites qui per castra sunt, milites Kmitanti 
constituantur qui possint et castra et ciçitates limitis defendere et 
terras colère ^ et ut alii provinciales eas per partes adîlla loca se 
ésonferant....,» Ut si aliqua commatio fuerit, ipsi limitanei, sine 
eamitatensihus militièus, possint unà cum ducibus suis adjuiHire 
loca ubi dispositi /uerint, non longé limitem exeuntes, nec ipsi limi'' 
tanei nec duces eorum. 
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J'ai traduit duces eorum par leurs ducs (i), parce 
que plusieurs siècles avant le temps dont il est ques- 
tion, ce nom générique avait déjà pris une acception 
particulière, et désignait un certain grade militaire. 
Car telle fut la politique de Constantin, que dans les 
nouveautés qu'il introduisit dans le gouvernement, il 
se servit de noms anciens et connus depuis long- 
temps, auxquels il attacha une signification -nou- 
velle. Ainsi, ayant détaché Tinspection de la milice 
de la charge de préfet , et créé deux nouveaux offi- 
ciers^énéraux pour commander les armées avec un' 
plein pouvoir, il les appela magister peditum et ma- 
gister equitumjy noms usités dès les commencemens 
de la république romaine; personne n'ignore que le 
dictateur créait, pour commander sous ses ordres, un 
maître de la cavalerie. En divisant ainsi le comman- 
dement des troupes entre deux officiers, G)nstantin 
eut moins à craindre de Tambition de ses généraux. 
Quelquefois pourtant les circonstances obligèrent de 
réunir les deux offices sur une même léte^ et alors 
on appela cet officier ^ maître de l'une et de Vautre 
milice (2). 

Immédiatement au-dessous des maîtres de la milice 
étaient les ducs (3), nom autrefois générique, comme 
je Tai déjà dit, et servant à désigner un commandant 
quelconque, mais qui fut restreint ensuite à signifier 



(i) Twv Xeyoïihfdiv ^ou^cdv. Zoz«, 1. 3, C* 33. 
(a) Magister iitrius^ ndUtku 
{i)Ducés^ 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c'était par leurs officiers que les soldats étaient 
jugés 9 et qu'il y avait une certaine dépendance entre 
ces tribunaux. Ainsi le centenier ne connaissait que 
des affaires de détail, les plus importantes étant réser- 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient être ré- 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice. Obser- 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tranchement d'une partie de la paie. En voici la 
preuve : Zozime blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire,, l'inspection ^sur les 
troupes, fait la remarque suivante : « Dans le temps 
c( que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
(( veillait à l'observation de la discipline, les soldats 
« craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
ce nition suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
a c'est un autre qui donne la paie , et un autre qui 
«veille à l'observation de la discipline, les soldats 
H font tout à leur fantaisie. )> Dans les anciennes lé- 
gions ou troupes appelées comitatensesj il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline ; mais il n'en était pas de 
même dans cette milice de frontière dont nous avons 
parlé sous le nom de milites limitaneL Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges; ils 
siégèrent dans des tribunaux proprement dits ; voilà 
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ce que j*ai appelé ci-dessus gouvernement militaire. 
La loi salique et la loi ripuaire, pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemens ou règlemens militaires, parce qu'appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres étaient soldats, se trouvant établie parmi les 
Romains, crut ne pouvoir mieux faire que d'adopter 
une grande partie de la police de ces milices, dont 
peut-être même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i). Voilà pourquoi on y trouve les 
noms des dignités romaines ; voilà pourquoi toutes les 
Eûtes y sont évaluées par des amendes ; voilà pour- 
quoi encore on y lit un plus grand nombre de lois sur 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de testamens; car on sait que les troupes 
romaines ne vivaient guère que de chair de porc. Fai- 
sons encore une remarque sur ces milices frontières, 
milites limitanei; c'est qu'elles durent augmenter à 
proportion que les légions diminuaient ; en voici la 
raison : elles ne coûtaient rien à l'Etat, que des terres 
dont on ne pouvait manquer; au lieu que les légions 
^M troupes cotnitatensesvQcey dXeniàes vivres, c'est-à- 
dire du blé, de la viande et de l'argenu C'étaient le 



(i) On voit les Francs servir dans les armées romaines 
en plasiem*s occasions ; par exemple , contre Attila , contre 
les Vandales , etc. M. Eccard , qui a commenté la loi salique 
et la loi des Rîpuaîres , croit que ce dernier peuple n^ëtait 
composé que des soldats de frontière , unis avec des essaims 
de Francs, et qui s'étaieQt formés tous ensemble en un 
seul peuple. 



\ 
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préfet du prétoire et des officiers civils qui étaient 
chargés de cet approvisionnement, et j'ai déjà prouvé 
qu'il n'y en avait plus dans la Gaule au temps de la 
conquête par Clovis. 11 y restait pourtant encore des 
légions, et même un corps assez considérable, puis- 
qu'au rapport de Procope , elles se trouvèrent en état 
de faire un traité d'association avec le roi des Francs, 
et de se conserver en corp jusqu'au siècle de Justi- * 
nien , c'est-à-dire jusqu'au temps des petits-fils du 
grand Clovis. C'est qu'apparemment ^lles s'étaient 
mises, pour la subsistance, sm* le pied des milices 
fi:ontières, ou bien parce que les officiers qui les com- 
mandaient, réunissant les deux pouvoirs civil et mi- 
litaire, avaient obligé les officiers municipaux des 
cités dans lesquelles ils étaient établis, à foiu*nir les 
anciennes contributions qui servaient à l'entretien 
des légions. Quoi qu'il en soit, on ne peut douter que 
le nombre des milices fi^ontières ne se fùl prodigieu- 
sement multiplié dans cette partie de la Gaule qui 
restait fidèle, si on considère le grand nombre d'en- 
nemis dont elle était enveloppée. Les Francs, le» 
Bourguignons, les Visigoths la menaçaient de tous 
côtés. Les Visigoths étaient les plus à craindre : aussi 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de la 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine, des corps 
nombreux de milice riparienne : le premier était com- 
posé d'Alains (i)j le second, des Romains fidèles 



ui < .>i«r.,t, o -, I I n i l H 



..:(i.) Alam qidbus térrœ Galiiœ uiienoris cum incolis dhidgnda 
à patndo Aetio iradiUz fueranty resistentes amds suhiguni, et 
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(|[ui, après la perte de la Bretagne, étaient venus 
cbercher un asile dans les Gaules. 

On aperçoit dëjà pourquoi, à la réserve des offi- 
ciers municipaux, il n'y eut plus que des officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
avons vu ci-dessus qu'il n'en restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant l'établissement des 
Fcancs. Les Francs, de leur côté, étaient tous sol- 
dats, et n'avaient adopté que les charges et la police 
des milices frontières. Le pouvoir civil fut donc par- 
tout réuni au pouvoir militaire ; et les lois ordonnè- 
rent qu'il y eût au moins un bouclier dans l'endroit 
où l'on rendait la justice. 

On voit encore la raison pour laquelle la division 
de la Gaule en dix-sept provinces changea à quelques 
^ards , quoiqu'à d'autres elle subsistât encore. Il n'y 
eut plus, comme on vient de le voir, ni présidens 
ni proconsuls pour régir les provinces ; on ne vit que 
des ducs, des comtes, des vicaires et des centeniers, 
que le besoin et des circonstances passagères firent 
placer dans les endroits où on jugea leur présence 
plus nécessaire , sans examiner si c'était une métro- 
pdle, ou simplement un château. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent entre la postérité de 
Clovis, toute la France devint, pour ainsi dire, fi:'on- 
tière, puisque la même cité fut quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia .si pro- 
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exfmlsis âQwdhis iemz fjiossessionem aàifiiscuntur* (Prosp*, 
QaofUf an. 439*) 
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digieusement les duchés et les comtés, qu'il n'y eut 
point d'endroit un peu connu qui n'eût un comte, et 
qu'au lieu de cinq ou six ducs qu'on trouve dans la ^ 
Notice de V empire j pour toute l'étendue de la Gaule, 
on en voit jusqu'à vingt dans les armées de quelques- 
uns de nos rois (i). Des écrivains ont cru qu'il fallait 
douze comtés pour former un duché, s'appuyant sur 
quelques passages d'auteurs du douzième siècle. Gr^. . 
goire de Tours, auquel surtout il faut s'en rapporter 
sur les premiers temps de notre monarchie, fait assei 
connaître qu'il n'y avait rien de réglé à cet égard. On 
trouve quelquefois un seul duc pour plusieurs cités 
très-étendues; par exemple, Ebérulfe, dont le duché 
comprenait les cités de Tours, de Poitiers, d'Angers 
et de Nantes; et Antestius, duc de Saintes, Péri- 
gueux, Bordeaux, Agen et Toulouse. Dans d'autres 
endroits, on voit des ducs dont l'autorité ne s'éten- 
dait guère que sur une ou deux cités. On vit même 
quelques villes qui n'avaient pas le titre de cité, de^ 
venir des duchés ; par exemple , Melun. On vit enfin 
des duchés qui eurent pour chef-lieu des châteaux in- 
connus dans l'histoire : tel fut le duché de Dentelene. 
Ainsi l'ordre établi par les Romains dans la division 
des provinces de la Gaule, n'eut plus lieu sous les 
rois francs, en ce qui regardait l'administration civile 
et militaire ; mais il subsista toujours par rapport à 



(i) Exerdtum commwen jubet (^Childebertus) ac Qigîntiduea 
ad Longobardonsm gerUem debeilandam dir^iit (Greg. Tiif*t 
1. lo , c. 3. ) 
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Perdre ecclësîaslique, qui s'était forme sur le civil. Il 
continua d'y avoir dix-sept métropoles ^ que nous ap- 
pelons aujourd'hui archesféchés ; et les autres cités 
inférieures s'opposèrent toujours au démembrement 
qu^on voulut feire de leur diocèse. 

Childebert ayant voulu établir un évêque à Me- 
lon, s'en désista sur les remontrances qui lui furent 
fidtes par l'évéque de Sens. Sigebert ayant établi un 
évéque à Châteaudun , ville de la cité de Chartres , il 
eot bien le pouvoir de le maintenir pendant sa vie ; 
mais après sa mort, ce nouvel évéque ne tarda pas à 
être déposé. Les synodes ou conciles provinciaux, qui 
continuèrent à se tenir sous les Francs comme sous 
les Romains, contribuèrent sans doute beaucoup à 
maintenir cet ordre, cette économie politique entre 
, les différentes cités. Elles conservèrent par ce moyen 
r leurs anciennes limites et leurs droits ; quoique dans 
l'administration civile (i), quelques-unes d'elles fus- 
îcat souvent partagées entre deux ou trois souverains 
r qui se disputaient le droit d'y établir des officiers 
poar rendre la justice en leur nom, veiller à la per- 
ception des impôts, et commander les milices en cas 
de guerre : les comtes et les ducs, comme les monu- 
mens l'attestent, exerçaient tomes ces fonctions. Le 
titre de patrice était plus éminent; mais au fond ce 
magistrat avait absolument les mêmes fonctions que 

(i) Voyez les longues disputes entre Childebert et Gon* 
tran, parce que ce dernier refusait de céder à son neveu la 
moitié de Marseille. 
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les comtes et les diics (i). Cette dignité ne subsista , 
sous les Francs, que dans le royaume de Boui^ogne, 
où nos rois l'avaient trouvée établie. La Neustrie ni 
FAustrasie n'eurent point de vrais patrices. 

Parlons maintenant des officiers du palais. On trou* 
vera de grands changemens dans cette partie, si Ton 
compare la cour des rois francs avec celle des empe^ 
reurs ; mais il faut bien prendre garde que ce n*est 
point sur ce modèle qu'elle a été formée , mais suc 
celle des grands officiers de frontière, d'un duc, pai 
exemple. En partant de ce point, il sera aisé de Êdia 
voir que toutes les charges ou dignités dii palais de 
nos rois , ont des noms romains et une origine ro* 
maine. Voici les noms des principaux officiers : lé 
maire, le comte, les domestiques, le référendaire, 
quatre grands-officiers pour la chasse, un cubiculaire 
et un comte de l'étable; disons un mot de chacune 
de ces charges en particulier. 

La première , et celle qui a le plus exercé les crp 
tiques, c'est la (charge de maire du palais (2). Les uni 
en sont allés chercher l'origine en Germanie, et n'ont 
donné , pour appuyer leur opinion , que des étymolo* 
gies vagues et forcées ; d'autres ont cru* y reconnaître 
la charge de préfet du prétoire sous un autre nom; je 
conviens que major ^ dans la basse latinité, peut vou- 
loir dire prcefectus; mais cette ressemblance, déjà 

(i) Voyez la formule de Marcolfe de PatridatUy ducata oel 
iiomitatu, 

(a) Major palatii. 
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bien faible, est peut-être la seule qu'il y ait entre la 

charge de maire du palais et. celle de préfet du pré- 
toire , qui çtait devenue purement civile, et qui avait 
été abolie dans la Gaule avant rétablissement des 
Francs. Ce qui a occasionné cette erreur, c'est qu'on 
Q^a point envisagé la charge de maire du palais dans 
son origine , mais dans le temps où elle était parve- 
nue, par difTérens degrés, à une puissance absolue. 
Cest à peu près comme ^i l'on voulait retrouver Ja 
charge de maître de la milice dans celle de maréchal 
•4e France. Ce seul exemple peut nous apprendre 

'. qu'il ne faut pas toujours chercher une origine bien 
iUusti:e aux plus éminentes dignités. Voici, je crois, 

: quelle fut celle de la charge de maire. Une des bran- 
ches les plus considérables du revenu des empereurs 
C(»i$ist|tit ça de grandes terres qu'ils possédaient dans 
Umtes les. provinces dp l'empire, et qu'ils faisaient 
: valoir p^p leurs colons et par leurs serfs. A la tête de 
cette famille nombreuse, il y avait un officier poui^ 
donner l'ordre (i), rendre la justice et maintenir les 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devant le^, tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui étaient sous sa dépendance, et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier, qui dans 
«on origine s'appela villicus (2), fut nommé, dans la 



•1f^^"*"-™^-"^***oi-*i«w^ 



(1) Nom servis respublica quœdam et quasi cmtas domus esU 
(Win., 1. 8, epîst. 16.) 

(2) Latius nunc çiilîci quant reges imperant (Sen.) 
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basse latinité , major domus. Si ce que nous disons 
est vrai 9 la charge de maire n^était point, dans son 
origine, une charge unique. Il y eut autant de maires 
qu'il y eut de maisons dmnes; car c'est le titre 
qu'on donnait aux terres du fisc. Aussi les trouvons- 
nous désignés en pluriel dans les plus anciens monu- 
jnens. Citons-en quelques exemples. Dans le prologoer 
de la loi Gombette, on trouve ces expressions (i)r 
<c Sachent tous les grands, comtes, conseillers, dômes- 
« tiques , maires de notre maison , majores domâ^ 
(( nostrœ. » Dans une autre loi (2), il est ordonnS 
« que lorsque quelqu'un viendra au palais pour de-' 
(( mander un bénéfice, il apporte des lettres de sOik 
« comte, afin que les conseillers et les maires de!» 
(c maison qui seront présens, puissent les lire, et s'in- 
(( former encore aux juges du lieu si le bénéfice est 
« dans le cas d'être donné (3). » Hincmar emplâe 
aussi cette expression remarquable : Villarum re^udf^ 
rum, majores. Nous lisons encore , dans Grégoire te 
Tours, que les reines eurent des maires de leur mai- 



(i) Super omrda jubemus ut opUmates majores do- 

mus, domesticl, comités, etc. (Lex ripuar., lit. 88.) 

(2) Sciant itaque optimateSy comités , consiHam, ào^ 

mestici, majores domûs nostrœ, etc. {Proieg. Leg. Burgund^ 

(3) Qmcumque aUquem locum murdficentiœ petere çobietitf 
cum Utteris comitis sui oeniat, et consiliarii aut majores domûS 
qui proF^entes fuerint ipsas litteras comitis accipiant, etc. (Ibid.) 

Cui comitibusy domestids, majoribus atque nutriciis destinutih 
(Greg. Tur.^ l. 9, c 36.) 
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son (i); et cela dut être ainsi , puisque nos rois leur 
cédaient pour dot une portion du domaine. L'autorité 
des maires ne paraît pas avoir été plus considérable 
dans les commencemens de la monarchie^ que celle 
des autres of&ciers du palais. On les voit ti^availler 
avec eux à la perception des impôts (2); et il &ut 
lien que leur dignité ne fût pas aussi brillante qu'on 
le croit communément; puisqu'on ne faisait point de 
difficulté de la quitter pour un évéché. Examinons 
maintenant comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que tirent nos rois d'une terre, 
vUldj pour y établir leur cour, rendit le maire, qui 
lut chargé de l'approvisionnement et de la dépense 
de cette coiu*, un ofHcier important. Comme une seule 
terre ne pouvait suffire à une consommation si consi- 
dérable, il fallut lui donner une inspection sur tous 
les domaines du roi; car comment, sans cela, égaler 
la dépense à la recette ? Le voilà donc devenu un 
ministre , et un ministre d'autant plus important, que 
tous les bénéfices étant censés réunis au domaine à la 
mort de celui qui* en avait été pourvu, jusqu'à ce que 
le roi en eût disposé en faveur d'un autre, le maire 
devint aisément le distributeur des grâces. On sait 



(i) Waddo major dûmûs Rigimtis (Jiliœ Cfdlpend) ad régi- 
nom BrumcJdldem transîit (L. 7, c. 4-3.) 

(2) Childebertus rex descnptores in Pictavos y imntante Marooeo 
efdscoffo, jussit aèire, idest Florentianum majorent domûs regiœ et 
Somulfum palatUsui cormtem^ ut pojmbis censum, etc. (Gregor. 
Tur., L 9 , c 3o. ) 

I. a*' uv. 12 
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d^ailleurs que toutes les fais que nos rois vaùlurent 
récompenser quelqu^un^ ou faire éclater leur muni^ 
fîcence, ce fut en détachant quelque portion de. leur 
domaine (i), qu'ils donnaient à titre de bénéfi6e,oa 
en toute propriété. Le maire du palais dut par consé' 
quent influer beaucoup sur ces libéralités. Ce n^est 
pas tout encore; la charge de comtfi du palais se 
trouva réunie , du moins pendant mi temps, à celte 
de maire. Parou un grand nombre de preuves que 
j'en pourrais rapporter, je me contenterai de deux 
passages d'Aimoin : « PencUnt Tenfance de Si^- 
(( bert (3), tous les Fvmcs s'étant assemblés pour 



(t) Sunegesiius ac Gallotnagrms privati à rébus guas à fisco 
meruerant in exilium retruduntur. 

Huntchramnus de Jds ùiterpellatus (zi^fîigît, ahlatœque sunt ei 
detnceps othms res quas in Averno de fisci munere prorBû" 
rueroL 

(a) Hidc denique Gogord, cum in infantià Sigeberti omnes 
Franci de regno ejus, Crodinum majorem domûs elegissent 
virum probum ac timons Dei plénum, ille oblato cessit honore f 
regem alhcutus in hœc çerba : omnes, inquit, Franciœ potenks 
ûonsémgmnîtatis mihi jure foederantur, nec Qaleo eorum jurgla 
paHflrf, dum (psisque mea frétas propùupdtate eà ad nocenâam 

alteri efficiatur prompûor. Fost hœc Qerba rege cunctisque op- 

tfmatibus, in ejus arbitrii dispositione electionem tantœ successif- 
nis ponendbus, ipse eq quidem die sibdL DUuculo Qerb subse- 
quentis diei matutinus consurgens , ad domum Gogonis cum qmbm^ 
dam palatH primatibus properat; et bracMum ejus colla super- 
ponens, ^iimijuturiz d^minatiords dédit, eique dixit : Domim 
Boster rex Sigeàertus, calque reipuhticœ nostrœ comitem dm 
destinaverant regiae domûs ; lioc ego nunc tibi cedo rn^uene : htfm 



.( 
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«élire un maire du palais, ils jetèrent les yeux suir 
«Crodin, dont la probité et la justice étaient con^ 
(( nues de tout le monde. Crodin ne voulut point ac- 
« cepter cet honneur, et parla ainsi au roi :« Je suis le 
(( parent ou Tallié de tout ce qu'il y a de puissant en 
« France ; ainsi je ne puis être leur juge; tous croi- 
(( raient pouvoir se faire un droit de cette alliance 

u pour pécher impunément » Quand on vit qu'il 

«était résolu à ne point accepter cette charge, on 
«voulut du moins qu'il choisît celui qui devait en 
, « être pom^vu. Le lendemain matin il marcha accom-» 
« pagné des grands-oiEciers du palais, à la maison de 
« Grogon ; et lui passant le bras au cou : a Le roi notre 
« maître, lui dit-il , et toute l'assemblée de la nation ', 
« m'avaient élu comte du palais (comitem regiœ do-' 
« raics^. Je vous transporte, dans ce moment, tous les 
« droits qu'ils m'ont conférés : usez-en à ma place. » 
Tous les Francs qui étaient présens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Gogon maire du palais {ma*»' 
forem domus). On voit clairement, par ce passage^ 
que la charge de maire et celle de comte du palais 
sont censées une seule et même charge, parce que les 
fonctions en étaient alors remplies par la même per- 
sonne* Yoici un second passage qui n'est pas moins 
formel (i) : <( Un homme sage, prudent et bon capi- 
«taine, nommé Bertoaldej était alors comte. du pa- 

exempbim cœteri qtd aderantsecuti, Gogonem noiajorem domûiâ 
mcdamuoerunt. ( Aimoin , 1. 3 , Cé 4*) 
(i) Aimoin, L 3, c. 91. 
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fc lais {cornes palatii); mais il y avait à la cour ur 
K certain Protade, Romain d'extraction, qui entrete- 
« naitun commerce scandaleux avec la reine Brune - 
(( haut : elle Pavait déjà fait duc dans un canton de 
« la Bourgogne transjurane, et elle ne cessait de priei 
H son petit-fils de faire périr Bertoalde, afin de don- 
ce ner la charge de maire du palais à. Protade ; ce qui 
<( ne manqua pas d'arriver (i). » 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la charge 
de maire du palais si considérable; car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces, et chef 
suprême de la justice pendant Fétat d'enfance, ou 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son gré les peines et les récompenses , quand d'ail- 
leurs il y joint le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqu'il a tous 
les moyens de se faire obéir. 

On vient de voir que la charge de comte du palais 
fut réunie, du moins pendant un temps, à celle de 
maire. Il faut dire en quoi consistait la première. Dans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les différens magistrats civils et 
militaires , tellement qu'on pût toujours appeler de 
l'inférieur à son supérieur jusqu'au premier magistrat; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil, et au 
maître delà milice, ou bien au maître des offices pour 
le militaire. Il y avait même des cas où l'on pouvait 

■■ " ■ ■ ■ V 

(i) On trouvera, dans l'un des chapitres suivans, desDisser- 
tations spéciales sur les anciens officiers du palais. (£€&!&) 



\ 
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allei* jusqu'à Tempereur : cette partie de radminislra- 
lion fut conservée. Nos rois réunissant, dans leur per- 
sonne, les offices de préfets et de maîtres dé lamilice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats, jugèrent les 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés par la multitude des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager dans 
celle importante fonction , et cet officier fut le comte 
du palais. On ne peut douter que sa charge ne fut 
long-temps séparée de<;elle du maire, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux magis- 
irals employés à régler la même affaire. L'un étant à 
laiéte de la finance, l'autre de la justice, il était 
naiurel qu'ils conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Cette charge, après. avoir été réunie un certain 
temps à celle de maire , reparut ensuite avec éclat 
soùs la seconde xace., comme on peut s'en convaincre 
par le tableau qu'Hincmar nous a laissé de la cour 
de nos rois. 

Le titre de domestique était celui des gardes d^ 
rempereur ; mais comme l'empereur n'était pas le seul 
^i eût des gardes, le titre de domestique- n'était pas 
non plus tellement affecté aux gardes du palais, qu'il 
ne se donnât également à ceux des grands-officiers 
militaires, tels que les maîtres de la milice et les ducs. 
Procope parle souvent des domestiques de Bélisaire. 
On ne doit donc point être surpris d'en trouver dans 
le palais de nos rois ; et l'on voit combien çst fausse 
Topinion de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
rois n'avaient point de gardes. C'était aux domestiques 



\ 
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que Von confiait ordinairement les entreprises déli- 
cates qui demandaient du secret et de la fidélité. Ainsi 
quand Clotaire H voulut (i) faire mourir Godin, fils 
dû maire Garnier, il donna cette commission à deux 
domestiques, qui Tattirèrent^sous des prétextes feints^ 
4ans Un lieu où ils furent assez forts pour s^en défaire. 
XjeS;dj[Hn^tiques de nos rois avaient encore tine autre 
fonction^ celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réunir au domaine les biens qui 
avaieat été confisquée (2), et de conduire à la cour 
l($s provisions nécessaires , fonctions dont le& domes^ 
tiques avaient été pareillement en possession sous kl 
empereurs. 

Le cubioulaire et le référendaire étaient encore 
deux char^ qui tiraient leur origine des Romains ) 
comme leurs noms le font assez connaître. Uy a beau- 
coup d'apparence que ce dernier office n'était point 
différent de celui de régérendaire (^regerendarius)^ 
qu'on trouve dans la Notice j et qui était dans les bu- 
reaux des ducs. Le changement d'un g* en un^ est si 
facile , qu'il ne doit causer ici aucune difficulté. C'é-* 
tait le référendaire qui recevait les. requêtes, qoi gar- 
dait l'anneau ou le sceau (3), et qui rédigeait les 
ordonnances de nos rois. 



(i) Aimoin , 1. 4) c. i4« 

(2) Res ejus confiscari prœcepît^ sed m posterum à Flaviano 
domeèUco redditœ sunt (L. g, c. ig.) 

(3) Sy^jgo quotjue referenâarius qai annidmn régis Sigebtrti 
t»ii|enttv^t& 
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On aperçoit aussi y dès les premiers temps de notre 
monarchie, un connétable (^cornes sûabuli); c^était 
pareillement une dignité romaine, mais Cfui n^avait 
encake rien de cet éclat qu^elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dans la notice qu'Hincmar nous a conservée de 
rincienae cour de nos rois y on trouve 'cinq grands- 
officiers pour la chasse 9 nombre qui paraît excessif; 
c'est ce qui a fait croire à quelques-'trns -que ces offi- 
ciers pourraient bien avoir leur origine dansles mœurs 
des<jrermains : ces peuples , au rapport 'de César et de 
Tacite, étaient fort adonnés à TeKercice de la chasse. 
Mais si Ton prend garde que le reste de 'la maison 
de nos rois a été formé sur celle des ducs, onn*aura 
{dus besoin d^aller chercher en Germanie Toriginis 
de ces charges; car on sait que la chasse était devèniïe 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps de paix ; que les empereurs , en interdisant tout 
autre métier aux soldats, voulurent qu^ils s^adounas- 
sent à la chasse, regardée comme une image de la 
gueire. Les ducs étaient particulièrement chargés 
d envoyer à Rome des bétes fauves pour les* spectacles 
du cirque (i). Ainsi il paraît assez naturel qu^ils eus- 
sent dans leur maison un certain nombre dVfficiers 
pour cette partie. 

Après avoir parcouru les principales charges du 
palais et des provinces, il faut dire un mot de la com-^ 
mission importante d'envoyé du roi (missus domi* 

(i) JvSi Capitol* Maadmm duo. 
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m'eus). Je parlerai plus au long, dans un autre en- 
droit, de ses fonctions et de ses privilèges : quil suffise 
d'observer ici que cette charge dut apparemment son 
origine aux agens de l'empereur (^agentes in rébus); 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter les ; 
ordres du souverain, pour veiller sur les voitures pu- ^ 
bliques et sur la conduite des magistrats, et pour in» i 

, former l'empereur de tout ce qui pouvait intéresser ■ 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons \ 
de ces oiBciers> dans la suite, qu'ils exercèrent les 
i^kêpies fonctions , mais avec plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient, indépendamment de leur commission, 
revêtus de charges et de dignités importantes. Won 
seulement les Francs empruntèrent des Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adoptè- 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

\ Premièrement, {wur ce qui regarde les titres, on 
voit Clovis et tous ses successeurs ajouter constam- 
ment à leur nom la qualité de vir iUusterj à l'exem- 
ple des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Etat sur celui d'un grand-officier de l'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le titre de vir 
Ulusterj que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for- 
mules, leur était commun avec quelques-uns deieurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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patrices, dont la dignité, dans son origine, ëtait su- 
périeure à toutes les autres charges , même à celle de 
préfet du prétoire. En second lieu , les ducs s^ëtaient 
accoutumes à le prendre depuis qu'ils n'avaient plus 
personne que le roi au-dessus d'eux. Leur titre, 
comme nous l'apprend Ammien Marcellin (i), avait 
été d'abord celui de perfectissimuSj qui répond assez 
bien à notre excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimus; puis à celui de specta* 
bilisj qu'ils portent dans la Notice de l'empire; enfin , 
à celui ôiiUustriSj dont on les trouve en possession 
au commencement de notre monarchie. On le donna 
encore aux évêques, et même quelquefois aux véné*^ 
râbles abbés, comme il est aisé de ^'en convaincre en 
ouvrant les formules de Marculfe. Les comtes restè-^ 
rent en possession de ceux de spectabUiSj de clarîs» 
Mme et de magnifique. ■ i. . . 

Quant aux ornemens extérieurs que Ton appelait 
honneurs j nous. savons seulement qu'ils consistaient 
6n la couleur et la forme des habits; dans la pourpre',' 
par exemple , dont il n'éiait permis qu'à l'empereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes des 
principaux officiers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons ; en des colliers d'or, en des anneaux , 
6n des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les ornemens dont je viens de parler étaient com- 
muns à toutes les charges, mais pourtant diversifiés et 

(i) Nec suh eo (^Constaniw') dux qtdsquam cum clarlssimatu 
^iwectus est; erantenim, ut nos quoque meminimus, perfectissimi. 
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accommodés au grade qu'ils devaient représenter. En 
v6ici quelques*uns qui n'étaient propres qu'aux grandes 
dignités : un char d'argent) un certain nombre de lic- 
teurs ou d'appariteurs, l'image de l'empereur {>orli^ 
devant le magistrat. Comme les charges qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
ehairges civiles 9 et qu'elles avaient disparu dans b 
Gaule, ainsi que nous l'avons observé^ avant l'établis- 
sement des Francs^ il ne resta rien de ces distinctions 
parmi noiisy.que l'usage qu'adoptèrent les évéques^à 
l'iiifiitation des présidens ou recteurs de prtivinces, de 
se- &be précéder dune croix et d'une crosse, au'liea 
dèrd'image des empereurs. -Il n'en fut pas de même 
des distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui^appavtenaient au* militaire } savoir': la ceinture et 
lebaiidrièr ; élkiB coiï|inuèrent d'être regardées comme 
la marque distinctive du grade militaire. 'Quand'Mi 
voiïlittr dégrader quelqu'un , ce fut en lui ôtant la 
cainLure; J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
TQ^rs(i)- Après la niart de Ghilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc, ari^éta la princesse 
sa .'fille, qui allait en Espagne pour y épouser le roi 
des Yisigolhd, et il s'empara des trésbrs immenses 
qu'elle emportait avise elle. Les 'oiEciers de cette prin* 
cesse ne pouvant ou^ n'osant résister à cette violence , 
avaient étédispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réfugiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard j que l'historien qualifie 



Mil II *■ 



<!) t. 7, c. 9, i5. 
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ex-domestique^ ou ancien domestique ^ayaLninoonté 
kFrédégonde.rhistoÎFe <les malheurs et des affronts 
&its à sa fiUe^ ceue reine entre en fiireur, lui &it ar- 
racher, dans Téglise même, son habit, et le bau« 
drieF(i) qu^il avait reçu du feu roi, et le chasse en 
cet état de sa présence. 

Ces baudriers étaient diffërens selon le grade mili- 

Uire; nou» en ayons une preure dans Thistôire du 

i nalheureusL Oondebaud , le jouet et la victime des 

jTfoidsinéeontens du gouvernement. Le patrice Mum- 

mole (2) , qui était son plus ferme appui , Tayant fait 

f^roclasoer roi, ôta son riche baudrier, et en ceignit 

son nouveau maître ; mais lorsque celui-ci fuit sur lé 

point d^étre livré entre les mains des généraux dô 

Go^tinm, il lui redemanda son bmdrier, en lai fai- 

laui entendre que oet ornement iae confvêdait plus à 

<a fcMTtune présente. ' 

Je trouve encore une distinction singulière que 

[ les Francs adoptèrent, comme ils avaient fait les au-> 

i très; c'est celle de convive de Tempetettr; il e*i est 

[ parlé dans une loi du code Théodosien (3). Qui 

et disHTiis epulis adhibentur, et adorandi principis 

facukatem antiquitus memerunt. Le poëue FortunaÈi 

félicite Condo d'être parvenu à la dignité de coh-.» 

vive du roij et la loi salique prescrit Utte amiende de 



(i) Nudaùsmftte vestêmèntis ac halàieo fpwd èx mùmn Qdt^ 

pmdkeAehûL (L. 7^ t. i5.) 
(a)Greg. Tut., 1.7^0- 3a 
(3) L. Ç Y lit. i3. 



[ 
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trois cents sols d*or à celui qui aurait tué un Romaiii 
convive du roi (i). Des écrivains (2) ont cru que le 
titre à^antrustion était, à l'égard des Francs, la même 
dislinction que celui de convive du roi pour les Ro- 
mains. Il est bien diiEcile de rien assurer sur des 
choses que Ton connaît si peu : je croirais plutôt que 
Tantrustion n'était rien autre chose qu'un homme 
qui s'était jnis sous la sauve-garde particulière du roi. 
C^r c'était l'usage que celui qui croyait avoir quelque 
chose à redouter, cherchât un protecteur puissant 
Ain^i Sichaire, menacé de perdre la vie, s'élait mis 
sous la sauve-garde de Brunehaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les, expres- 
sions, dont se sert l'historien des Francs : JRegÎM 
BruneçhildiSj qubd in ejus ^verbo Sichaiius positus 
eratji in {ejus interfectorem)frendere cœpiL Je crois 
donc que la formule de Marculfe où il est question 
d'antruâûpn , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Cette formule (3) se réduit à dire qu'un tel 

(i) Sîqms Romanum homînem convîvam régis occident, dutn 
decimjniile denarus, qui fadunt soUdos trecerdos , culpabiOs judi^ 
cetur, (ïît. 37.) 

j[2) Montesquieu. 

(3) Formula de régis antrustione : Rectum estutqidnobisfi' 
dem pollicentur inlœsam nostro tueantur auxiiio; et quia ille 
noster fideUs y deo propitioy Qeniens ibi inpalatium nostnan unà 
cum Arimardâ sud, in manu nostrâ tmstem et fidelitatem nobu 
visus est conjurasse : propterea per prœsens proeceptum decend" 
mus ac jubemus ut deinceps memoratus ille in numéro antnis^ 
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«Si venu dans notre palais, et a conjuré, en notre 

main, la truste et la fidélité; qu^on le reçoit au nom- 
' \xe des antrustions, et que si quelqu^un ose le tuer, 

il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 

que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde , pré- 

b cédée aj^aremment d'un hommage et d'un serment 

;. particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire antrustion est traité 
de fidèle, et par conséquent avait déjà prêté serment 
de fidélité. Comme cette matière d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an- 

* 

tk[uités, il est bon de nous y arrêter un moment. 

L'hommage et le serment constituaient le vassal et 
leléude, noms barbares qui marquent assez qu'il faut 
en aHer chercher l'origine dans la Germanie. Ta- 
cite (i) nous dit « que la marque de distinction la 
[ «pks ordinaire et la plus illustre, parmi les Ger- 
ft mains, était d'être toujours entouré d'une jeunesse 
«brillante et guerrière; que de là dépendait toute la 
«considération dans sa propre nation et parmi les 
« étrangers, qui recherchaient l'amitié et la protection 



Uomim computetur, et si qms fartasse eum interficere prœsump- 
wit, noQerit se Vidrgildo suo solidos 600 esse culpabilem, 

(i) Hœc dignitas, hœ cires y magno semper electorum jwenum 
ghbo drcumdari, inpace decus, in bello prœsidium. Nec sotian in 
ttàgenUcuique, sed apud Jinitimas quoque visitâtes id nomen, ea 
Shia, es/ si numéro ac çirtute comitatus endneat; expetuntur 
odm legationibus et muneribus omantur, et ipsâ pUrumque famà 
beUa profUgant (Tac, Genn,, art i3.) 
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« de cei;x qui ëtaient le mieux accompagnas; ))Ce pâi^ 
sage nous fait assez bien connmtrelesleudes: c^étâieni 
ceux qui s'attachaient à la personne du prince, ék qm 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises. 

Le terme de vassal était, je crois, plus étendu; car 
il comprenait non seulement les leudes dont je yien» 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince , mais tous ceux qui sVtaient 19^ 
commandés à lui pour obtenir sa protection. La récùtÊ^ 
mandation se faisait par un sermentqu'on prétait entit 
les mains du semeur on prince^ de lui être fidèle^ 
de l'assister de toutes ses forces, sous la condition d'eii 
obtenir secours et protection. Ce contrat comprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à Itt 
personne à qui l'on se recommandait, dont on les re* 
çevait , par le même acte , à titre de bénéfice hérédi* 
taire (i). Au reste, il y avait des variétés dans cette 
cérémonie, puisque l'on plaida souvent sur la nature 
de l'hommage; et comme tous ces actes étaient aceom» 
pagnes d'un serment de fidélité, on confondit souvent 
le fidèle avec le vassaL 

Il y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qu'un 
roi voulait faire couronner son. fils, par exemple, U 
ordonnait à tous les comtes des Etats qu'il lui cédiatitj 



^. 



(i) On lit dans le Moine de Saint-Gall, 1. a^ un traM 
quji P^^^t indiqua que les enfans étaient naturellement oflt- 
3aua( àe leurs pères ^ indépendamment de tout serment on 
reéommandatîon. ' (^Edit J, d) 
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d^assembler les gcn$ de leur comté, et de leur faire 
prêter le serment de fidéUtë. Nous avons plusieurs 
capitulaires qui ordonnent aux envoyés royaux (missi 
doniinici) d'obliger tous ceux qui n'auraient pas en- 
cwe prêté serment de s'acquitter de ce devoir (i). Il 
n'en était pas de même d9> la vassalité : elle était ab- 
" 8ol^lnent au choix de celui qui voulait se recomman- 
der^ U était parfaitement libre de se choisir, poiu: 
sénieurj la personne de qui Ton espérait une protec- 
tion e|&cace. 11 n'y avait guère même que les grands 
et Us gens déjà puissans , qui choisissent le roi. Il 
garait été un protecteur trop éloigné pour les fai- 
bW(a.). Le titre àe fidèle répondait donc exactement 
à celui de sujet Examinons maintenant si Ton 

** ■ . ! 1 ■ I ' ■ ■ . « ■ ■■■ ■ ■■! ". ' > I ■ ■ ■ I ■ < ■ ■ ■■ I 

(i) |Ue reoi comiti illi : dum et nos unà cwn œnsensu procemm 
Uû$irontm m r^gno w^tro illo glonoso fiUo nostro illo regnare 
fmcepimfis, lik^jubemus ut omnes pagenses vestros tant Franços 
famRomanQSp Qel reliquas nationes bannire et iocîs eongnds per 
dnUUes, çicos et castella congregare faciatis , quateniis prœsente 
misso nostro illustri yiro illo quem ex latere nostro illuc pro hoc 
^reximus, fidelltatem prœcelso Jilio nostro 0el nobîs et leode et 
fiutdo per hca sdnctorum çel super pîgnora quœ illuc per eundem 
Hnxinuis , debeant prondttere et conjurare. ( Marc. Form, 4.0, 1. 1 .) 

(a) U Y avait né^moins certains seigneurs qui àéda^^ 
gnai^t le titre de cassai, même du roi. Tel était cet Ethi- 
COQ , qui habitait la Souabe , et qui descendait de ces anciens 
leigoeurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
Se ayaat (ait bommage à Tempereur, Ëthîcon es éprouva 
me 4oqleur e| une iH>lère si grandes , qu'il ne voulut plus far 
voir, et se r^lir^ 4^s une solitude d'où il ne sortit plus. 

iEdit. J. C) 
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trouve dans radministration romaine, des vestiges dé 
quelques-unes de ces pratiques. 

Il est clair, i% que le serment de fidélité (Jides) esl 
presque aussi ancien que la république. Toutes les foiî 
qu'on leva des légions , et qu'elles durent partir poia 
quelque expédition , on commença par leur faire prê- 
ter le serment de fidélité à leurs généraux ; et Ton sait. 
par plusieurs exemples , jusqu'à quel point elles res- 
pectèrent toujours ce lien sacré. Les empereurs, dont 
le nom ne veut dire autre chose que général d'armée 
furent très-atlentife à se faire prêter le même serment 
et ne se crurent véritablement empereurs que quànc 
ils eurent obtenu ce gage de la fidélité des troupes 
c'était par-là qu ils commençaient ordinairement. Oi 
dépéchait ensuite des députés dans les provinces pou 
y porter les images du nouvel empereur, et exiger l 
serment des cités, qui suivaient communément l'exem 
pie des légions. Nos rois eiurent d'autant plus d'in 
térêt à suivre cet exemple , que tous les hommes li 
bres furent censés soldats, et obligés au service mili 
taire. 

Nous trouvons encore une autre occasion où l'oi 
prêta serment de fidélité aux empereurs j ce futaprè 
l'établissement des bénéfices militaires : saint Augus 
tin (i) en parle comme d'un usage établi, a Personn 



. (i) Notum est quod sœcuU milites bénéficia temporalia à ien 
poraUbus domlnis acceptuii, ptiûs sacramentls milltaiibus M 
gantur et dominis suis Jiàem, se servaturos prqfitentur. (Senn« i 
in yigll. Pent) 
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« n'ignore, dit ce père, que les soldais, avant que de" 
((recevoir des bénëfîces temporels, des puissances 
« temporelles, s'engagent auparavant par des sermens 
((militaires, et prolestent de garder la fidëlilé. )) Les 
lois nous apprennent la même chose au sujet des en- 
fiuis des vétérans. Afin qu'ils pussent succéder aux 
bénéfices de leurs pères, ils devaient prêter serment 
dès la plus tendre enfance. De là encore la néces- 
sité chez les Francs de prêter serment de fidélité lors- 
^on recevait un bénéfice militaire. 

Quant à l'usage de la recommandation , il n'élait 
pas non plus aussi étranger aux Romains que quel- 
çies écrivains modernes l'ont cru. Je suis persuadé 
que la recommandation ne différait point essentiel- 
lement de la clientelle; car premièrement, je trouve 
([ue l'une et l'autre imposaient les mêmes obligations. 
Le patron était obligé h. défendre son client dans les 
tribunaux, et à se charger de ses affaires; il en était 
de même du semeur vis-à-vis de son vassal. Le client 
devait accompagner son patron dans ses voyages, lui 
donner des élrennes selon son pouvoir, et des présens 
lorsqu'il mariait ses filles; c'étaient encore là les de- 
voirs du vassal vis-à-vis de son sénieur. On sait que 
dans les assemblées du Champ-de-Mars nos rois rece- 
vaient des présens de tous les grands vassaux; et 
quand Chilpéric maria sa fille au roi d'Espagne, le 
père de notre histoire ne manque pas de remarquer 
que les grands , qui se trouvèrent à la cérémonie , 
s'empressèrent de lui faire des présens, les uns offrant 
de For, et les autres de l'argent; quelques-uns des 
I. 2* ùv. i*i 
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chevaux, et les autres enfin des habits (i). Le terme 
même de recommandation ëtait, de tous lemps, con- 
sacré pour désigner la clieûtelle; j^en citerai p(mr 
exemple ces vers de Térence : 

Thms patii se commeiidayit in cUentelam etjidem: 
Nobis dédit se* ^Ëunuc., act. 5.) 

Quoique les droits qiii liaient le patron à son client 
fussent sacrés^ plusieurs en abusaient. Salvien met 
au nombre des malheurs du pauvre peuple, d'être 
obligé de se livrer à des patrons qui l'opprimaient (2). 
Enfin 9 si la recommandation eût été particulière ans 
Barbares y comment le clergé, qui vécut toujours sui- 
vant la loi romaine, aurait -il joui du bénéfice de la 
recommandation? car nous trouvons, dans les formules 
de Marculfe, que non seulement tout homme libre 
peut, à son choix, se recommander à un évêque ou 
un abbé, mais que les évéques et les abbés purent se 
recommander eux-mêmes au roi ou au maire du palais. 
Plusieurs diplômes nous attestent qu'ils usèrent de ce 
droit. 

Concluons donc que la recommandation était en 
usage chez les Romains, de même que chez les Francs; 
et que lorsqu'Aimoin, par exemple, nous dit, enpar- 



(i) Franci çerà milita munera obtulemnt, alii aurum, qIU of^ 
gentum, non nuili equos , plerique vestimenta, et unusquisqut ui 
potuit donatimm dédit. (Greg. Tur., 1. 6, c. 4-^.) 

(a) Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus, dedi- 
ados Sa dmtumfadma. (Salv., de Ptwid.) 
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lâDtdeTassillon, duc de Bavière, qu'il se recominanda 
aorcii Pépin à la façon des Francs (i)j il fiiui expliquer 
ces paroles de quelque cérémonie particulière ^ telle 
que d'être à genoux en se recommandant, ti d'avoir 
les mains dans celles de son sëiiieùf, cërélUoniés qui 
neiaient probablemenft pas pratiquées dans la recom- 
mandation romaine. Il en fut apparemment, h Tégard 
de la recommandation, comme à Tégard de Taffran- 
cbissement; chacnn des denx peuples affranchit ses 
esclaves selon sa loi ,' le Roniain suivant la loi ro- 
maine , le Franc suivant la loi nationale. Si les noms 
àe vassal et de sénieur firent disparaître ceux de 
patton et de clientj il faut seulement en conclure 
(pie la recommandation étant à peu près la même , 
quant aux effets, chez l'un et chez l'autre peuple, elle 
fat plus usitée chet les Francs, et plus partictilière- 
ment affectée aux hommes de cette nation par leur 
genre de vie et par la nature de leurs possessions. Tâ- 
chons maintenant de découvrir en quoi consistèrent 
ces possessions. 

C'est une question qui a fort embarrassé nos criti- 
ques, et sur laquelle On n'est point encore d'accord. 
L'exemple des Visigoths , des Bourguignons et des 
Goihs d'Italie, qui s'étaient emparés, les uns des deux 
tiers des terres, dans les provinces qui étaient deve* 



(i) Illuc et Tassillo dux Boianorum cum primoribus gentis 
sinz oenit, et more Francorum in manus régis in çassaticum ma-^ 
idbus suis semetipsum commendaçit , fidelitatemque jurejurando 
siprà corpus sancti DionysU promisit* (Aim., contin., an. jSj») 
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naes leur partage , les autres simplement d'un tiers, 
porterait d'abord à croire que les Francs durent en 
faire autant dans les provinces des Gaules où ils s'éta- 
blirent , et que ce furent ces terres , ainsi enlevée» 
aux anciens .propriAaires, qu'ils nommèrent terres 
saliques : mais quand on vient à considérer ensuite 
que les mêmes historiens, qui nous instruisent du 
partage des Barbares dont nous venons de parler, ne 
nous disent rien de semblable des Francs; que les 
codes des Yisigoths , des Goths, des Bourguignons sont 
remplis de règlemens par rapport à ces parts ou por* 
tions; tandis que la loi salique, ni la loi des Ripuaires^ 
ne disent rien qui puisse seulement faire conjecturer 
qu'il y ait eu, entre les Francs et les Romains, aucun 
partage ; ce silence surprenant de tant de monumens 
semble prouver qu'en effet il n'y en a point eu. D'où 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs firent, dans les Gaules, ce que les Vandales 
avaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'ancien habitant , que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument miliie 
contre cette opinion avec autant de force que contre 
la précédente? Procope, qui a relevé cette tyrannie 
des Vandales, Taurait-il cachée ou dissimulée dans les 
Francs, s'ils en avaient été coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Franes, 
se seraient-ils plus à faire l'éloge de leur douceur et 

(i) Boulainvilliers et Montesquieu. 
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de leur humanité , pendant qu'ils témoignent tant 
d'horreur pour le peuple à qui on voudrait les com- 
parer? Par quel enchantement le gouvernement des 
Francs aurail-il été désiré ardemment dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n'était pas encore établi, 
si l'on eût eu lieu de. croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraient s'établir? 
Pourquoi encore les Francs, après la conquête, ne 
gardèrent -ils pas avec leurs prétendus esclaves, la 
même conduite que les Vandales visf-à-vis des mal- 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin 
fut de les désarmer, de démanteler toutes les places 
fortes; au lieu qu'on voit les Romains servir avec les 
Francs, participer également à tous les emplois, com- 
mander les armées , rendre la justice , remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peuples 
s'unir par des mariages, les villes conserver leurs .rtia- 
gistrats, leurs lois et même leur milice. ()n voit les 
enfans des sénateurs gaulois servir d'otages dans les 
traités, que firent nos rois entre eux (i). Tout cela 
sent-il l'oppression et l'esclavage? En faut-il davantage 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il a plû à quel- 
ques modernes d'imaginer? Mais quelle est donc en- 
fin, me dira-t-on, l'origine des terres saliques? Au 
défaut d'autorités précises., il faut rassembler un 
grand nombre de probabilités; et s'il est possible de 

(i) Obsides ab l/wicem acceperunt quo faciliàs fimuxrentut 
^fuerant dicta. MuîH tuncfiUi senatorum in hocobsidutne daU 
^tnt (Greg. Tur., 1. 3^ c. i5.) 



( «98 ) 

trouver un plan qui soit pluB conforme au g^nie de la 
nation y qui satisfasse à toutes les difficullés, qui con- 
cilié toutes les contradictions apparente^, qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre raison autre- 
ment on pourra, je crois, regarder un pareil {dao, 
non. point comme une simple hypothèse , mais comme 
le résuhaf, péçessaire d^ua grai^d Domhre d*ai^toiités 
et de faits incontestables» 

On se rappellera aisément ces terres données aux 
vétérans et transmises à leurs eufans, avec exemption 
de toute sorte d'impôts, à charge de service militaire; 
de j^éme que ces bénéfices, accordes avec les mêmes 
exemptions^ aux soldats de frontière-, pour leur tenir 
lieu de paiç. On se rappellera encore que nous avons 
moqtré s^lors que le nombre 4e cette sorte de béné- 
fices avait dÇ^ se multiplier en proportion du danger 
où Isi Qaule se trouvait exposée, et de la diminution 
des finale ^es. Nous avons dit encore que la nation des 
Frsmos était peu nombreuse , et que Clovis ne com- 
mandait pas h toute la nation, mais à la tribu des 
Salions : sera-t-il donc bien difficile maintenant <i*as- 
fidgi^erdes établ^ssemens à Clevis et à ses soldats, sans 
dépouiller les anciens propriétaires de la Gaule? Qu'on 
donne au roi Tancien domaine des empereurs , dont 
Syagrius et les autres généraux s'étaient mis en pos- 
session^ chacun dans la cité où il commandait; qo'on 
donne ^ à ses soldats, les bénéfices vacans par la mort, 
ou par la fuite des soldats romains ; qu'on assigne en- 
core,, aux principaux chefs, des charges de comtes et 
de ducs, tout le monde se trouvera pourvu , et TaiH 
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cien propriëtaire ne souffrira aucune spoliation : les 
historiens ni les lois ne diront rien du partage des 
terres entre les deux nations , parce que proprement 
il n y en eut point y et que cela ne parut pas faire un 
événement bien remarquable , puisque tout ce quHl 
y eut de nouveau , ce Ait qu'à la place d'un soldat 
romain bénéficier, il y eut un Franc : ce ne fut, pour 
ainsi dire, par rapport à Tancien propriétaire, qu\ui 
changement de garnison. Ces bénéfices, qui furent le 
partage des Francs, se nommèrent terres saliqueSj 
du nom de la tribu sur laquelle régnait Clovis : pour 
les posséder, il fallut se recommander; ainsi presque 
tous les Francs furent vassaux du roi, et la recom- 
mandation étant plus d'usage parmi eux que parmi 
les Romains, Tbommage prévalut sur la clientelle, et 
les noms de sénieur et de vassal firent oublier ceux 
de client et de patron* Les filles ne purent hériter 
de la terre salique , parce que, pour la posséder, il fal- 
lait prêter le serment militaire (i). Les bénéfices 
étaient exempts de toute espèce de tribut du temps 
des empereurs romains. Les lois qui parlent de ces 
bénéfices attestent cette exemption. Ils ne changè- 
rent point de nature en passant aux Francs , qui se 
trouvèrent, par ce moyen, possesseurs, et cependant 
libres d'impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée à la nature de leur ten^e plutôt qu'à leur 
personne, elle donna lieu à une contestation qui s'é- 

— ■ — * 

(i^ De terra çerb salicâ nulia portio hœreditaUs nmUeri oeidatf 
sed ad nnlem sexuan tota terrœ Jiœrediias penfeniat 
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lait déjà élevée entre les vétérans et ceux qui perce- 
vaient les impôts pour les empereurs. C'est que les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu'ils 
possédassent, au lieu que les officiers de finance sou* 
tenaient que cette exemption ne devait point avoir 
lieu pour les terres sujettes au tribut (i); en quoi ils 
furent appuyés par les empereurs. De même les Francs, 
qui se trouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempts , soit par mariage , soit par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s'opposait à ces sortes d'ac- 
quisitions , ne manquèrent pas d'étendre sur ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiales. Si nos premiers rois 
n'avaient eu pour ministres que des Francs, cette 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris eux- 
mêmes un vif intérêt, n'aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; mais les Romains parvenus 
au ministère, qui connaissaient. mieux les droits de la 
couronne, et qui n'avaient aucun intérêt à pallier cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis qui tempore Childeberti régis 
ingenui fuerant pubUco trihuto sub€git{2). Tant 



(i) Veterard terras censihus obKgatas, ut cognovimus, ifiruH-- 
çarunt, piv qmbus trihutum soloere dedignantur. Quoscumque igi- 
tur incertas censibus terras tenere fuerit deprehensum , illico ad 
sohenda tributa compelU prœdpimus, (Codex Theod., Lu, 
tit. I, ff. 28.) 
, (a) Greg. Tur., L 7, c. 35. 
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! que dura rautorité royale, on vît de ces ministres 

zélés en soutenir les droite , sans se laisser effrayer, 

ni par la haine de la partie la plus puissante de la 

nation, qu'ils ne pouvaient manquer d'encourir, ni 

par l'exemple effrayant de la vengeance que les Francs 

ne manquaient pas de prendre après la mort du roi, 

de ceux de ces ministres qui avaient osé choquer leurs 

prétentions. Audoënus et Mummol, Parthenius (i), 

Protade, dont les noms nous feraient assez connaître 

l'origine gauloise, quand les historiens ne nous en 

instruiraient pas, ne furent si haïs et si cruellement 

traités, que pour avoir osé maintenir inviolablement 

les .droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 

([ui font foi que l'exemption sous les rois francs , comme 

j sous les empereurs romains, fut attachée à la nature 

. de la terre , et non à la personne qiii la possédait. 

Je me contenterai de citer le capitulaire suivant (2) : 

« Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 

«que personne que ce soit, une terre tributaire, et 

«c qui avait coutume de payer un tribut à notre fisc ; 

^ que celui qui l'aura reçue ne manque pas de nous 

(i) Franci çerà Partfierdum in magno odio habebant; pro eé 
f^ tributa prœdicii regU tempore inJUxîsset, eum perseqid cc^ 
pmnt, 

(a) Qidcumque terram trlbutariam unde tributum ad partem 
^tram eodre solebat, qcI ad ecciesiam, Qel adlibet alteri tradi- 
^9 is qid eam susceperit, tributum quod indè solçebatur, omm 
^''odo ad partem nostram persoioat, rdsi forte talem firmitatem 
Sparte dominicâ habeat per quam ipsum tributum sibi perdona- 
*»» possà ostendere, (L. 4 1 tit 87. ) 



( 2o4 ) 

se dëponiller volontairement de sa propriété, pour 
obtenir le même fonds à un titre précaire; mais si Vùa 
fait attention que cette propriété consistait apparem- 
ment en terres sujettes au tribut, et que par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemples, on verra claire- 
ment que c'était une faveur que nos rois n^auraient 
pas dû prodiguer s'ils avaient mieux entendu leun 
véritables intérêts; Comme la matière des exemption 
est une question des plus intéressantes de notre droit 
public, et une de celles sur laquelle on est le moins 
d'accord , ne craignons point de nous y arrêter trop 
long-temps. Tâchons d'en découvrir ha première ori- 
gine; ces recherches achèveront d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices militaires , et 
ce qui nous reste à dire sur les bénéfices • ecclésias- i 
tiques. - 

Quand les empereurs eurent besoin de subsides 
réglés pour entretenir des armées toujours subsistantes, 
il fallut établir des impôts, qui, modiques d'abord, 
devinrent, avec le temps, un fiirdeau accablant, et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces , que tous les autres fléaux ensemble. Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes que les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison impë- 



mîsso sub usu bénéficie debeat posddere ; et post suwn discesswf^ 
dcut ejus adfuit petitio , nos ipsas cillas fideK nostro iUi pUnâ 
gratiâ W5t fuùnus œncessisse» Quapropter prœsend dearmmtis 
prœceptofetc.(JA«cc\M,^ Form. i3, l. i.) 
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srre devait le tribut ou ne le devait pas ? contesta** 
ions que cet auteur lui-même a eu grand soin de nous 
létailler dans son savant ouvrage» Enfin j que serait 
devenue cette exemption si formelle accordée par 
les empereurs aux terres des vétérans et' à tous les 
bénéfices militaires? L*exemple des Ostrogoths^ des 
Visigoths, etc., dont il s'appuie, en le supposant même 
aussi formel qu^il le prétend , ne prouverait rien , 
puisque ces peuples, de Taveu même de cet écrivain, 
suivirent, dans leur établissement, un plan différent 
de celui des Fi^ancs. Ce n^est pas la seule erreur où 
Pesprit de système ait entraîné ce savant homme, à 
qui, malgré ses fautes, on ne saurait refuser la gloire 
d'avoir répandu une grande lumière sur les origines 
et les fondemerls de notre monarchie. 

Cette distinction entre les terres exemptes et les 
terres tributaires, nous fournit encore Texplication 
d'un usage dont il serait impossible de rendre raison 
autrement; c'^est Tiisage si commun dans ces prertiiers 
lemps de dénaturer. ses terres, en les donnant au roi, 
qui lea rendait ensuite à titre de bénéfice hérédi* 
taire (i)« U paraît d'abord contraire au bon sens de 

(i) PmteeptÊun de lesiuoerpo per manum régis* 
Ofêidifuid ià prouentiâ nostrâ agitur, çel per maman fiostram, 
wktur esse transQuIsum, volnmùs etjubemus ut maneat in poste- 
ivm rohustissimo jure firmissimum, Ideb Qeniens ille fidelis noster 
ft' in paJadum nosimm , in nosirâ çel proçemm. nostromm prix- 
9aàià, pillas naneupàtas iHas sitàs in pago ilh suâ sponUineà ifo- 
ktiaie noèis perfistucam çisus est lesiwerpisse çel eondonasse in 
^ratione si ita conufenit, ut dum çixerii eas ex nostro per-* 
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sien , qui servait à r<^glef les taxes. On n*éiait imposé 
qu'à raison de la quantité de terre qu'on mettait èà 
valeur; mais laisser sans valeur une paHie dé' sat 
terres, c'était y renoncer et les perdre poiïr ioujoitfl, 
parce que les terres vagues étaient eneore iléunies as 
fisc; les rationaux ou agens de Tempereur i^e ttiftH^ 
quaient pas de s'en emparer. Une terre inscrite sur k 
polyptique était donc une terre sujette a» tribut ;f uti^ 
terre du fisc était une terre exempte. On dent qu*à iàt^ 
sure que les terres du fisc augmentaient dans une dté, 
las fardeaux y devenaient plus pesans, puisqu'il fallait 
payer les mêmes impôts avecmoinsdeterre«GVtait alors \ 
le cas de faire de& remontrances pour obtenir Xitié St" 
sainution de tètes (i). Ces terres vagues s^accfordaient 
le plus souvent aux Barbares qui demandaient à s'éta-* 
hlir dans l'empire; et si c'était à condition depafyet 
les impôts ordinaires , elles rentraient tme secondé 
fois dans le polyptique de la cité oà elles étaient i\f 
tuées ; autrement on en formait des bénéfices mili- 
taires, soit pour des Barbares qu'on n'avait pu obliger 
à se soumettre aux impôts, soit pour des vétérans qu*on 
voulait irécoinpenser. Alors , comme elles n'oUt* 
geaient qu'au service militaire, elles conservaient en 
un sens leur nature des terres fiscales , c'est-à-dije le(ff 
exemption. Nos rois francs eurent un fisc comme les 
empereurs. Ce fut même la branche la plus solide Je 
leiu" revenu ; mais ils n'eurent pas la même attention 



(l) J^expliqaeraî pins bas ce qu'il faut entendre par ce* 
têtes. 
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le conserver. Toutes les fois qu'ils voulurent rëcom- 
lenser quelqu'un, ou doter une église, ce fut en re- 
xaochant quelque branche de leur jfisc; Ces terres, 
epiMs donnaient , conservèrent leur nom et leur na- 
ture; elles n'étaient point écrites sur le polyptique, et 
par conséquent elles n'étaient point sujettes aux, im- 
pôls. Que nos rois conférassent des fiscs (car c'est le 
nom qu'on continuait de leur donner) h des séculiers 
ooà des ecclésiastiques; qu'ils les conférassent h. titre 
èe bénéfice ou de propriété, cela ne changeait rien à 
k nature de ces terres fiscales, et elles n'en furent pas 
moins exemples d'impôts. Nos rois firent encore une 
antre chose , dans laquelle ils s'écartèrent bien des 
principes de la conduite des empereurs; ce fut de re- 
cevoir, comme nous l'avons déjà dit, les propriétés de 
cenx qui vinrent les leur présenter, afin de les leur 
rendra à titre de bénéfice. Il est clair que l'on ne 
voulait, par cette opération, que dénaturer les terres 
en question, en leur ôtant leur qualité de tributaires, 
pour leur donner celle de fiscales. Nous avons encore 
un diplôme de Clovis, dans lequel on lit u que le 
tt seigneur Jean , illustre par ses vertus , lui ayant livré 
« et recommandé le territoire de l'abbaye Réomai (i), 



(l) Qida Bomînus Joarmesy eïarus çirtutibus, locelhan 

9nm in pago Tomotrînse sub régula heati MacarlL qui Reo- 

nagas pocatur. Nostrœ Cekitudird tradidît et commendaQit , ut 

9è nostrâ immnnitate et Mnndihurgio nastrorumque successorum 
^tmper maneat; propterea ipsum patronum.... tattter hononmmus 
itf (fuantumcumque suo asino sedens, und die circa iocum suum 
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tt afin de le Ciire jouir des droits d^immanilë : pour 
a cela, ajoute le roi, nous ayons ainsi honoré ce bon 
tt patron; savoir; que tout le terrain de nos fiscs quil 
c( pourra parcourir en un jour, monté sur son âne^ 
<( autour du lieu qu'û nous a livré et recommandé^ 
(c il Tobtienne de notre mcmificence en toute immu- 
a nité, etc. » 

Je n*ai parlé jusqu*ici (pie d^une sorte d^exemp- 
tion, celle des impôts; cependant il est enccnre ques- 
tion d^une autre espèce d^inununité, non seulement 
dans cette charte, mais dans toutes les donations de 
fiiscs; c^est Texemption de la justice ordinaire, ou le 
droit de ne point reconnaître Tautorité des tribunaux 
de justice , tels que ceux du comte et de ses vicaires. 
Cherchons Torigine de cette seconde immunité. Nous 
la trouverons dans Tusage où avaient été les empe- 
reurs d*avoir pour leur fisc des officiers dififérens de 
ceux qui veillaient. à la perception des impôts et à la 
distribution de la justice dans les provinces : le comte 



nobîs tradiium et œmmendaium de nostris fiscîs ciradssety per- 
pétua per nostram munificendam Jtabeat, quod ipse nohis, nosque 
iUi œntuKmus jure hereditarîo , tam nos tpdun nostri successom 
teneant in omni deffensioney reciamatione , adtfociUionê immimi- 

tate mdlique unquam dignitati. subdatur. 

Dans la suite, du diplôme , le roi défend qu'aucun officier, 
de quelque qualité qu'il soit, ose entrer sur les terres de 
cette abbaye pour j exiger aucune sorte de contribution , de 
corvée ou d'amende , ad causas audiendas, aut mansiones for 
ciendas, nec freda exactanda , nec ulias functiones requi- 
rendas , etc. 
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de Pëpargne {cornes rerum privataruni) ( i ) était à la 
tête des revenus du fisc , et avait sous lui des ratio- 
naux ou procurateurs répandus dans les provinces , qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc , 
et qui ne relevaient ni des présidens ni même du 
{Nréfet. Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion pour en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
quUls la conférèrent. Or, Timmunité des juges ordi- 
naires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs Torigine de cette seconde espèce 
d'exemption» 

Nos rois ne s'aperçurent pas que d'accorder ainsi 
à des particuliers de vastes domaines avec des^privi- 
léges si exorhitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fut pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des enïpereurs. 

Outre les terres fiscales dont j'ai déjà parlé, il con- 
sistait dans les impôts et dans lés dons. Les impôts 
peuvent se diviser en six branches principales : les 
impôts sur les terres , la cdpitaiion , la milice, les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Voyzl a Notice et les notes de Pancirole. 
I. 2" Liv. • i4 
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différens petits droits compris sous le nom générique 
de charges sordides (^.munera sordidd)^ qu'il ne faut 
pas confondre avec les dons (munerà). Parcourons ces 
différentes branches. 

L'impôt sur les terres était annoncé patYindiction^ 
et réparti dans chaque cité par les décurions, ou offi- 
ciers municipaux, qui étaient encore chargés de le 
percevoir. Il se percevait en nature, et était destiné 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces : lé superflu était déposé dans des maisons publi- 
ques construites dans chaque cité , et appelées jErafia 
ou ThesauHj telles qu'on croit qu'était le grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tribut n'était pas 
toujoiu-s le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annpncé par wne indictioiu Ce n'est pas tout 
encore; comme depuis qu^e l'indiction était publiée, 
il pouvait survenir de. n<>u(veauTS beëoins,.ion avait 
imaginé dés superindiciions, qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connqtîjtre, qu'^jin su!pplément à 
l'indiction. Le polyptique, ou cadastre général, qui 
faisait connaître le3 fortunes .de chaque particulier, 
servait merveilleusement . à çépattir. le fardeau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-nous qu'on était 
fort atteptif à le renouveler par de nouveaux dénom- 
bremens {census)^^ à cause des changemèns inévita- 
bles que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières : mais les décurions étaient- ils 
intègres dans la répartition commise à leurs, fipîns? Ce 



,j 
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n'est assurément pas Fidëe qu'en donne Salvien (i)* 
« Quelles sont les villes, dit-il , où il n'y ait pas au* 
<( tant de tyrans impitoyables qu'il y a de décurions? » 
Je ne transcrirai point ici ce morceau d'éloquence 
plein de force et de chaleur; qu'il suffise d'observer 
que cet auteur s'emporte peut-être avec trop de vio- 
lence contre les décurions, qui, loin d'être plus heu-* 
reux que les citoyens inférieurs, Sollicitèrent plus 
d'une fois leur propre dégradation, et furent réduits 
à regarder avec envie le sort de leur^ esclaves. 

Quoiqu'on ne trouve fJus, dans notre histoire, les 
noms à^ indiction et de superindiction(^2)y on ne peut 
douter que l'impôt sur les terres n'ait eu lieu, et qu'on 
ne se soit servi, pour le répartir, du polyptique ou re<» 
censément général. Plusieurs passages ^toGrégoire de 
Tours en font foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à là prière du peuple et des évéques que 
nos rois faisaient faire de nouveaux receosemens, lors*' 
que les a^Qiens n'étaiepit plus conformes à l'état actuel 
de la cité.. Cependant ce rie fut pas toujorn-s un motif 
si louable qui porta nos rois à faire renouveler le cenk 
L'eqvie d'augmenter leurs trésors par de nouvelles 
impositions, \e$ engagea quelquefois à vouloir iooxi^ 



(i) De Pro., 1. 5 , c. 7. 

(a) Oa.trouTe pourtant celui SUndixerat employé dans le 
même sens^ dans Grégoire de Tours; \. t^^ c^.'^, Ueràifue €lo-^ 
tarius rex indhsemtxd amaes eccledœ regni sui tertiam peuieiH 
fiuctumi^co -dissoherent 

(3) L. 9, Ck 3o. 
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naître plus 'exactement là fortune de leurs sujets. 
(( Le roiGhilpéric, dit Grégoire de Tours (i), fit fiiire 
« de nouveaux recensemens accablans pour le peuple; 
« c'est pourquoi plusieurs abandonnant leurs cités et 
{( leurs possessions, cherchèrent une retraite idans des 
(c pays (pii ne fussent point de sa domination, préfè- 
re rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
(( exposés dans leur patrie; car entre autres règle- 
u mens, il avait ordonné que tout possesseur paie- 
« rait une mesure de vin par arpent; il avait établi 
<( plusieurs redevances, tant sur les terres que sur 
(( les^esclavès, » 

Le peuple de Limoges , qui se voyait écrasé patr ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le réfét^en- 
daire, chai^giye la perception de cet impôt, si Ttîvê- 
ijué Ferréollne Teùt arraché au p^ril. On se saisit des 
rôles, et on les brûla sur la place publique. Cette ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien , qu'à 
Élire aggraver le fardeau : niais les malheurs <|ui tom-^ 
bèrent sur la famille de Chilpéric , et les remontrances 
de Frédégonde, le firent enfin rentrer en lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégonde; 
elles donneront lieu à quelques remarques. « C'est le 



(i) ChUpericus verà rex descripUones noifos et grâces in omni 
regno suafieri jussU^*.. Statutum erat.:. Ut possessot de propriâ 
terra unam amphoram çird per aripermem pendereU Sed et alla 
fimctiones injUgebantur mudtœ tant de reiiqtds terris quàm de 
mandpUs* (Greg* Tur», 1. 5, c. 28.) ^ 



y 



( 3i3 ) 

(( bras de Dieu, dit cette reine , qui s^est appesanti siir 
« nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
« veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
(( Nous avons thésaurisé ; mais ces trésors , pleins de 
« rapines et de malédictions, vont rester sans msatre, 
(( ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
(( ri'étaient-ils pas pleins de vin (i), nos greniers de 
« blé, nos trésors d'or, d!argent, de pierres précieuses 
(( et de fiches hahits?,.. Brûjons donc ces recensemens 
(( injustes; et que ce qui a suffi au roiClotaire, notre 
«père, suffise aussi à notre fisc. » Sufficiatque fisca 
nostroquod sitfficit patri regigue Chtario. 

La première remarque que je ferai sur ce passage,, 
c'est que les impôts sur les terres se percevaient en na- 
ture , comncie du temps des Romains ; c'est ce que signi- 
fient ces mots, nos celliers n'étaient-ils pas pleins de 
vin^ nos greniers de blé? O est ce que Ton voit en- 
core par ce tribut d'une mesure de vin par arpent , 
dont nous avons parlé plus haut. Ma seconde remarque 
consiste à observer que le fisc ne paraît point avoir été 
séparé du trésor des impôts ou des sacrées largesses, 
chez nos rois firancs, comme il l'était chez les empe^ 
reurs romains. La preuve s'en tire, premièrement, de 
ce qu^après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire (( que ce 
qui a suffi à Clotaire , notre père , suffise à notre fisc. » 
Je trouve encore un autre passage , dans le même bis- 

(i) Numqmd non exundebûnt promptuaria vînoF Nuntpdd non 
horrea replebantur frumentû , etc. (Greg. Tur., L 5, c. 36.) 
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torien^ qui confinne cette remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour ëpouser le roi des Visigoths, 
(( il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
(( pour le sommer qu^il eût à ne rien prendre dans les 
(( yilles qui avaient appartenu à Sigcbert, son père, 
(( et qu'il lui retenait injustement; qu'il ne s'avisât 
(( pas de doter sa fille aux dépens des trésors qui y 
(c étaient; qu'il prît bien garde d'en ôter ni esclaves, 
<c ni chevaux, ni bœufs{i). » Ces dernières paroles ne 
peuvent s'entendre que des biens fiscaux; cependant 
elles se trouvent jointes avec les trésors des villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
marque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré- 
dégonde, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexions, et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droits , et si faciles à 
donner aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n'avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
et à payer; ils n'avaient point une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que la première , peut* 
être plus dispendieuse ; ils n'avaient point un peuple 
immense et croupissant dans l'oisiveté , tel que celui 



(i) Ut nihil de cwitatlbus quas de regno patris sid te- 

nebat, auferrety aut de thesauiis ejus in aKquoJiKam muneraret; 
ac non mandpia, non equos^ non juga boum, neque oHqmd hu- 
jusce modi de Us auderei atUngert. (Greg* Tur., L 6 , c 4S0 
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de Rome et de Constanlinople, à nourrir par des dis- 
iributioDS de vivres : leur cour étskix sans faste et peu 
nombreuse ; leur armée composée de vassaux à qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde, et de posses- 
seurs qui avaient assez de lerres pour être obligés de 
servir à leurs dépens , ou qui recevaient de leurs voi- 
sins, unis avec eux pour composer la quantité de terres 
requises, des secours proportionnés à la dépense qu^exi- 
geaitFexpédition.Tous les soldats avaient part au bu- 
tin, ce qui n'était point un objet méprisable dans un 
siècle où le revenu le plus considérable m le plus as- 
suré consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges, qui étaient en même temps officiers de finance, 
n'avaient point non plus d'autres appointemens que la 
possession d'un bénéfice , et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coupables. Ainsi les revenus du 
.fisc, bien administrés, étaient plus que suffisans pour 
la dépense de nos monarques. De là, sans doute, la 
différente conduite des empereurs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereur romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la dépouille de quelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces terres « d'en dresser 
« un état en présence des citoyens de la cité où elles 
(( étaient isi tuées, afin que la somme à laquelle se mon- 
^ tarait la redevance fût portée sur l'état de l'empire 
« à la décharge de cette cité (i). )) Ce n'est pas ainsi 

, u > rr : 1 ■■■ 

(l) Àd omwm frcfudem amputandam procuratores per ^nguias 
^I^Uisque provindas nobiUsdmarum puellanan.^JiUarum mearum 
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qu^en aurait usé un de nos rois francs : il aurMt com- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôter leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cëdëes en toute propriété à ses filles (i), 
de la même manière qu'il les possédait lui-même ; c'est- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort de la justice, et 
avec une pleine liberté d'en disposer ensuite aux 
mêmes conditions, en faveur d'une église, ou de qui 
bon leur semblerait. Dès lors ces terres, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on me per- 
mette cette'fepression , n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins* Dans ce que je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé , je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique; je rapporterai simplement les faits, lais-^ 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
lui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source de ces exemp- 
tions, on en trouvera des exemples danis la religion 
païenne. Le grand-prêtre de Comane, en Cappadoce, 
possédait des revenus immenses, et jouissait d'une 
sorte de royauté. Un bon mot des publicains ou finan* 



ajxudfidem gestorwn prttseniibus censuaUhus ac principaHlms quoi 
hujus imndioUioms onaibus prend non duèium est, eoeponant mt- 
merumjugamm ad memoratanan domus pertinentium ut excusan 
passint (Codex Theodos., 1. lo, tît. 25.) 

(i) Voy. le traité d'Andelau, où Gontran stipule les mê- 
mes conditions ponr tontes les terres qu'il jugera à propos 
de léguer à ses filles. 



i 
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ciers^ romains 9 que Cicëron (i) n*a pas cru indigne 
d être conserve , nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
res consacrées aux dieux immortels, exemptes par une 
loi des censeurs. Nostri quidempublicanij cum essent 
agriin Beotid deorum immortalium exceptilege cen- 
soridj negabant immortales esse uUos qui aliquando 
hommes Jîiissent^ Ces terres annexées aux temples , 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béotie , furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute, mais c'était un 
objet peu important; les prêtres du paganisme ne com- 
psaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandes richesses. Constantin ayant embrassé la religion 
chrétienne (2), accorda aux prêtres une exemption pour 
leurs personnes et leurs biens j mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décin'ions et tous les riches 
possesseurs se jetaient en foule dans la cléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
une seconde loi pour défendre aux décurions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas manqué d'avilir cet ordre, si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification à la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la 
cléricature (4)? mais en cédant leurs biens, ou du 



(i) De naturâ Deorum, 

(2) Cod. TheofLy 1. 16^ tit. a, 25, 33. 

(3) Ibid,, 1. 3o. 

(4) Ibid^y 1. 12, tit. I, leg. i63. 
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moins lea deux tiers , à une autre perscmne qui succëdit 
à leur charge et à leurs fonctions dans la cité dont ils 
étaient membres, afin que les revenus de l'Etat n'en If 
souffrissent point. Comme, par une autre loi du même 
G>nstantin, il était permis h tout le monde de légaerfi^ 
aux églises telle partie de son revenu qu'on le jugeait 
à propos, et que le zèle des premiers chrétiens eutff 
bientôt enrichi les églises d'héritages considérables tl 
de terres sujettes au tribut, Constance, fils de Com* 
tantin (i), ordonna que l'Eglise, ainsi que tous les 
autres possesseurs, paieraient à l'Etat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulement les 
églises furent exemptes des superindictions et des 
charges sordides; mais parce que le zèle des fidèles 
ne se ralentissait point, les empereurs Valentinien, 
Valens et Gratien défendirent de rien léguer par tes» 
tament aux églises (3) qui payaient, comme je l'ai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu* 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évêque qui Éli- 
sait quelque difficulté de payer le tribut , lui dit : 
Quis tu tantus es quitrihuiiini sohendum nonputasf 
Tel avait été, sous les empereurs romains, l'état 



(i) Ck)d. Theod,, 1. 16, tit 2, leg. i5. 

(2) Pudet dicere sacerdotes idoîaivm^ aungœ, mind et scoria 
hœreditates capiunt; solis clericis et monacJds id lege proMbitm 
est y etproJdbetur non à persecutoribus , sed à prindpibus chri^ 
tianis ; nec de le^e conqueror, sed doleo cur mendmus hanc legem* 
(Hieron., ad Nepot) 
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ditique du clergë ; considërons-lq maintenant sous 
06 rois firaincs. Clovis, pour reconnaître les obliga- 
ons qu'ail avait aux évéques, et pour se les attacher 
acore davantage , non seulement donna quantité de 
srres aux églises, mais leur accorda encore des im- 
lonitës ou exemptions pour les terres et pour les 
lercs qui n^en jouissaient pas (i). C^est ce que nous 
pprenons par le cinquième canon du concile d^Or- 
Sflqfts, tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
lÎMribua ses biens (jyrœdià) aux églises et aux mo- 
lasières. Leurs enfans suivirent cet exemple, et Chil- 
léric, petit- fils du fondateur de la monarchie fran- 
çaise , se plaignait déjà a que le fisc était épuisé (2) ; 
r que tous les revenus de J'Etal étaient passés aux 
c églises ; qu'il n'y avait plus d'autres rois que les 
këvéques, etc.» Ce roi, qui n'avait pas hérité des 
lentimens de ses ancêtres pour le clergé, déchirait les 
lotamens faits en faveur des églises ; mais elles n'y per- 
dirent rien j le bon roi Gontran (3) leur rendit tout , 
et y ajouta encore lui-même de grandes donations. 
«Théodebert, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



(i) De obUgatiordbus çei agrîs quos Domimis noster ecclesîœ 
^lomere suo çonferrt dignatus est y çel adhuc non hahendbus inspi-^ 
fonte Deo coniuierit, ipsorum agrorum rel clericorum immu- 
^te concessa , etc. 

(3) Ecce pauper remansit fiscus noster y ecce diQÎtiœ nostrœ ad 
^ccksias sunt trafisiatœ, nulK penitàs nisi episcopi régnant , etc. 
(Grcg. Tur., 1. 6, c. 46-) 

(3) Greg. Tur., 1. 7, c. 7. 
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(( nement les ëglisps situées en Auvergne ( i) de u 
« les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nooM 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu'environ ci 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouv< 
exemption, qui leur fut accordée par Childebert hils 
jeune, avec la même extension (^a). Je 

On peut lire dans Grégoire de Tours le long 
mêlé qu'il eut avec les officiers du roi Childel 
qui étaient venus pour réformer le canon de la citélii 
de Tours (3), dont il était alors évêque, et pour, 
asseoir en conséquence le tribut public. J?f otre év^ 
s'y opposa fortement, et soutint que la cité 
exempte, a II est bien vrai , dit-il , qu'on en fit le cei 
(( sous le roi Clotaire ; mais, par respect pour saint 
(( Martin, il jeta les rôles au feu. Quant ensuite noa» 
(( prêtâmes serment à Charibert, il jura de son câtAJ 
(( de maintenir nos lois et nos privilèges , et de nool 
(( traiter comme avait fait son père, sans nous infligef 
« de nouveaux tributs. » L'évêque de Tours racont)»' 
ensuite les diflFérentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Ton- ? 



(i) Omne tributum quodjisco suo ab ecclesiis in ArQemo sitîf 
pendebatur clemenier induisit (Greg. Tur., 1. 3, c. 2 5.) 

(2) « Omrie tributum tam ecclesiis quàm monasterOs çel rer 
« qmJ^lerids qui ad ecclesiam perdnere videbantur, aut quicum- 
« que beneficium ecclesiœ eix>colebant iargâ pietate concessO' ■ 
(Ibid., 1. 10, 6 et 7.) 

(3) Ibid,, 1. 9, c. 3o. 
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aogeaux, conformément à Tancien canon , dont ils 
valent en main un exemplaire. Cependant il eut 
'autorité et la force de faire terminer cette contesta- 
ion à Tavantage de la cité de Tours, qui jouit de 
'iiHmunité. Il faut que dans la suite, et sans doute 
iprès la mort de notre prélat, les officiers royaux fus- 
ant venus à bout d'y établir de nouveau le tribut 
loblic, puisque cène fut que sous le roiDagobert, et 
XLT le crédit de saint Ek)i (i), s'il en faut croire Tau- 
jeur de sa vie, que ce- pieux monarque accorda, par 
respect pour saint Martin, tme charte d*inmiuhité 
l^érale à la cité dëTours. « Depuis ce temps , ajoute 
K cet écrivain, TEglisê de Tourà perçoit tous les droiis 
K du fisc, et même c'est Tévéque qui donne des pro- 
se visions au comte, de cette cité^. w ' ' 
.. Ce même roi Dagobèrt surpassa de bien loin touis 
les - prédécesseurs , en. libéralités et en munificence 
envers les églises , qu'il choisit , de soii vivant , pour 
«es légataires (2). 

La secondé branche des tributs était la capitation j 

ipiu^était autre chose qu'un impôt attaché à là têle 

oaàla personne même, et non aux possessioii^: Sàl- 

vien ti<>us l'iapprend; (c Quand un malheureiti, dit-il, 

« a perdu tous sesbiens, iln^est-pàs pour cela exertipt 

« de oapitation (3) ; il n'a plus de propriété , et il est 



(i) FUa S. Eligu. 

(a) Vnwersas penè Gaîliœ ecclesias patrimordi hœredes înstittdt 

(i) Cum posse^io ab Ids récessif, cajdtalio non recedlt, pro- 

f^ndalibus carent et oecUgaUbus obrùuntur. (Salv., deGub,, 1. 5.) 
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« encore accablé dUmpôts. » Je crois que cet impôt 
n'était originairement établi que sur le dernier ordre 
du peuple et sur les esclaves. On désigna ceux qui y 
furent sujets par la dénomination de capite sènsi(i^,^ 
opposée à celle à^ingenuij ou citoyens libres. Muî 
quoique cet impôt ne fût que sur les esdiaves et b 
dernier ordre du peuple , ce fut cependant sur ki 
plus riches possesseurs que tombale fardeau. Laraisot 
en est claire; ils avaient besoin , pour cultiver leuQ 
vastes possessions, d'un plus grand nombre d'eâclaffll 
et de colons, qui, £iisant en. quelque sorte partie dlî 
la terre à laquelle, ils étaient attachés, ea étaienVffirJ 
gardés comme une dépendatice. Comme c^était stf; 
eux que tombait la capitatioi^, ceui^ à qui ils appa^ \ 
tenaient étaient obligés de la payer. C'est dam.oe 
sens qu'on peut dire que les décurions et les sénaieuii 
péme n'en étaient, pas exempts. L$t capitaiion, di j 
même que l'imposition sur le4 terres, était réglée par 
le canon. Ces deux branches avaient xxik rapport né* 
cessaire, puisqu'on ne faisait valoir la terre que |>ar<les 
esclaves ou des .colons, et qu'on sa\^it la quantiié d-â»» 
claves nécessaire pour. mettre en valeur une ccirtdM 
mesure de terres. 11 faut encoi^ observer que, p^ivrfiir 
ciliter la répartition et la perception des tributs publics» 
on avait, dans le canon, divisé une cité eA.pn certain 
nombre de têtes, c'est-à-dire une certaine mesure de 
terre qui devait être cultivée par tant d'hommes. Ub 

% '".1. ... ■ . .-• 

(i) Agri tributo onu^ QÎUores, homiman capiia stipenélio ceasA 
ignohiUora. (TerUfin ÀpoL) 
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liomme possédait-il à lui seul la quantitë déterminée 
le terres et d^esdaves, il était imposé à raison d^une 
été; s^il n'en possédait qu^un tiers, qu'un quart, 
pHnn dixième, on unissait avec lui trois, quatre, six 
m dix autres petits possesseurs, jusqu'à ce qu'ils fî^ 
(Bnt entre eux la quantité requise. Au contraire , si 
pu homme possédait de vastes domaines et des trou- 
peaux nombreux d'esclaves, il devait acquitter deux 
NI trois têtes* C'est ainsi que Sidonius Apollinaris se 
daint d'être un Gérion à trois têtes. Quand les em- 
urs voulaient soulager quelque cité, c'était en 
inuant le noaibre des têtes, selon lequel cette 
IJté était imposée, et alors il était facile de répartir 
le soulagement qu'apportait ce bienfait. Je suppose , 
|iar exemple, que la cité fût imposée sur le pied de 
nngt mille. têtes, si l'empefeur la réduisait à quinze, 
^ sent que tous les membres de la cité étaient sou^ 
lagés d'un quart du fardeau (i:)*^ 
j; Au reste, la ressemblance qui se trouve entre ces 
4étes capUa et la capitation, a trompé d'habiles cri- 
;|îique8, en leur faisant confondre deux choses absolu* 
•oent différentes ; car que voudrait dire le passage de 
^donlus que nous venons de rapporter, si on voulait 
Tentendre de la capitation? Comment e:;^|yquerait-on 

(i) Euménî^s remercie Constantin, au nom de la cité 
fAuton , de luî avoir remis sept mille têtes. Sepiem milUa 
tttfitum remisistiy quartam. ampUUs partem nosirarum censuum. 
Benmsione istâ sepiem millium capitum, çiginH quinque miiHifUs 
Misii opem, etc. (Ëani*, Poiu 7, Cwi^ dkty c« 1 1<) 



le passage d^Ainmien Marcellin où -il 'dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, ail trouva que le iribuC 
« moniait pour chaque tête à vingt-cinJq sous d'or, et. 
(( qu^à son départ il ne montait qu'à sept pour toutes 
« redevances (i)? » Ce passage est si formel, quilert 
surprenant que le savant abbé du ëos ne Fait pas en- • 
tendu. Les mots de mimera omnia_, que récrivam 
ajoute, jie désignent-ils j>as clairement que ce n&i 
point ici la capitation seule dont il est question, mail 
toutes les redevances portées dans le canon , dont k 
capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec l'impôt sur les lerres, a sans doute été càose, 
qu on' ne les séparait > guère , et que l'exemption <fe 
l'un entraînait. ordinairement celle de l'autre. Aîni] 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des v« 
téranïs, dés redévancesipiAliques, il y ajouta l'exemp^i 
tion de;.la eàpttatibnjpour les esclaves qui les metri 
taient en valeur. Comme ces deux imposiiioUs se ré- 
glaient l'unepar l'autre, comme elles se percevaieirt 
ensepible /. il était naturel que l'expression dé l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans tootei 
les chartes. (Jui'^nous restent, et dans les Formules dfc 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de VexemoÉ^n sur. les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deraT impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rois ne prirent pas plus de soin de l'un quo 

. (^i\ffrynititë £a& partes ingressus, pro capiUbus singuHs tiiki^ 
mmdnfi ifiçem9 (f^àqs aureos reperit flagitcui ; discedens çerbse^ 
tems munira omma complentes. (Amm. Marc, Hist, 1. 16.) 
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delautre. Outre leurs libéralités excessives, on trouve 
dans les guerres continuelles qu^ils se £dsaient entré 
eux, une cause particulière de TaSaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa- 
minons ici; car il est clair que ces guerres qui .«e 
disaient avec lé même acharnement et la même 
rapacité que si c^eût été dans un pays ennemi, en 
changeant la condition du peuple, et eu réduisant 
à Tesclavage ces petits propriétaires qu*on appelait 
debiliores personcBj et sur qui roulait particidière- 
ment le fardeau de la capitation; que ces guerres, 
dis-je, faisaient continuellement passer un grand 
nombre d'hommes, de ]a main du roi dans celle des 
■.grands vassaux, qui jouissaient déjà du bénéfice de 
Texemption , ou qui ne tardaient pas à Tacquérir. 
•D*un autre côté, le peuple ^ qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n'aperce- 
vait aucun appui solide dans les lois, aimait mieux se 
choisir un maîire que de Tatlendre dû hasard. On se 
donnait donc, corps et biens, à une église ou à quel- 
que sénieur assez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les racheter au cas qu il n'eût 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
Êdsait à leur fisc. On le voit par les capitulaires (i), où 
ils défendaient si expressément (c qu'aucun homme , 
tt sujet au tribut pour sa tête et pour ses biens, n'eût 
« à se donner aux églises ou à qui que ce fût, afin que 
^ le fisc ne perdit pas ses droits. » Mais, ou ils ne vou*» 

(t)T.a,p. 187. 
I. a« uv. i5 
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les empereurs recmlaieni les troupes avec des Bar- 
bares qui ne leur coûtaient presque rien, et mettaient 
dans leurs coffres le produit de celte imposition. C'est 
en partie ce qui leur faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des établissemens aux Barbares dans le sein de 
l'empire , sans trop considérer les suites de cette po- 
litique intéressée. Us faisaient payer aux provinciaux 
non seulement la somme à laquelle était évalué un 
milicien , mais d'autres redevances ( i ) pour un cheval , 
pour des habits , etc. 

Ce ne fiit que dans le quatrième siècle que l'on se 
vit obligé d'avoir recours à cet expédient pour re- 
cruter les légions. Tant que l'empire avait été floris- 
sant, on n'avait point manqué de soldats, et ce titre 
était tellement ambitionné , qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nombre de sujets qui se présen- 
taient pour remplir les places vacantes dans une légion. 
Mais lorsque ce corps, qui avait soutenu si long-temps 
la gloire du nom romain, eut été dégradé, la milice 
fut regardée comme un état si dur et si triste, qn'on 
en vint jusqu'à se mutiler volontairement pour se dis- 
penser du service (2). Alors il fallut acheter des hom- 
mes, ou ne plus composer les armées que de Bar- 
bares; car de ces derniers, il s'en présentait toujours 
autant que l'on en pouvait désirer. J'ai parlé assers 



(i) MiKtaris adœraHo oestes à conlatoribus exigatur sacratis-- 
simh KndeKcet largfHombus inferenàoy etc.* (Cod. Theod., I. 6 9 
tit. 6,ff. 5.) 

(a) Ammian, 1. i5. 



au long de Texpëdient qu*on imagina pour les attacher 
à l'empire, en leur distribuant des terres ou bënë- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner souvent leurs armes contre ceux qu'ils 
devaient défendre, les empereurs n'eurent plus d'autre 
ressource, dans les cas pressans, que d'exciter tous les 
particuliers à prendre les armes, et à défendre eux- 
mêmes leur liberté, en leur abandonnant le butin 
qu'ils pourraient faire sur les ennemis, et en leur 
promettant encore d'autres récompenses (i). C'est là 
l'état où en étaient les Gaules avant l'établissement 
des Francs. Nous apprenons, par les lettres de Sido- 
nius Appollinaris, que la cité d'Auvergne s'était long- 
temps défendue contre les Visigoths ; on voit ensuite 
, les mêmes Auvergnats former un corps nombreux dans 
l'armée d'Alaric, à la journée deVouglé; on ne peut 
clouter que les autres cités des Gaules ne fussent dans 
le même cas. LesFrancs ne changèrent rien à ce nouvel 
arrangement, qui d'ailleurs était conforme à celui des 
milices ripariennes, dont ils avaient emprunté la po- 
lice, comme je l'ai dit plus haut. Ainsi, chaque pos- 
sesseur, au lieu de contribuer d'une somme d'argent 
à l'achat d'un milicien, marcha lui-même quand il en 
fut sommé , si toutefois sa possession était assez consi- 



(i) Singulos ^nioersostfue nostro monemus edieto, ul animo quo 
àebent propria defensare ad»ersus hostesy si çis eodgeret, salira 
disciplina pubiicâ, setvatâque ingenuitatis modestiâ, qidbus po- 
^fierint utantur armis, nostrasque prwindas ut fortunas proprias 
fiàeli conspiratione tueantur^ etc. (Leg. Novell. Theod., lit. 20.) 
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dër^le pour qu'il dût à lui seul un homme à TEiai ; 
autrement, on unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs, comme on avait fait du temps des Romains; il 
y en eut un qui marcha, et les autres contribuèrent 
à la dépense. Les possesseurs les plus riches furent 
obliges à servir à cheval avec une armure plus forte 
et plus dispeaidieuse. Ceux qui négligèrent de s'ac- 
quitter de cette obligation, furent condamnés à une 
amende au profit du roi, ce qui remplaça parmi nous 
le profit que les empereurs Romains avaient fait sur la 
milice. Cette amende fut proportionnée aux fecultés 
du possesseur, et cela devait être, puisque c'était à 
raison de ses facultés qu'il était xibligé au service. 
Quelques terres se prétendaient exemptes du ser- 
vice militaire , dès les premiers temps de Ivt monar- 
chie ; nous en avons la preuve dans ce passage de 
Grégoire de Tours i(i) : a Le comte de Bourges en- 
ce voya ses officiers pour exiger Tamende dans les 
(( terres de saint Martin, situées dans la cité de 
(( Bourges. Mais l'agent de <;es terres pr^endit que 
« les terres de Saint- Martin étaient exemptes : Qu'a- 
ce vons-nous de cc^nmun, lui répondirent ces offi- 
/( ciers, avec ton Martin, que tu amènes partout où 
(( il ne «e doit point trouver? Toi et tous ceux qui 
(( sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
« aux ordres du roi. » Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent et ses 
hommes. 



. I • v « « . . f ■ 



(j) Hi^, û. 7, c. 43* 
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lies pé^gefr ou douanes çon^posajiçiit }s^. (|ua}Ti$me 
branche du revenu de^ eqiperenr«f C'était un droit 
que rpn prenait sur tout^çs les oiarcbandi^es dans les 
poçts.de mer, sur les ponts, et dans les chpmijas publics; 
il en fut de cette espèce de tribut comn^e de tous les 
autres ; il éprouva différens changemeiis? ^elon le ca- 
raiclère de ceux qui étaient à la télé de Tadministra- 
tioa. Nous lisons dans Hérodi^n, qu^ P^i:tit)ax ôta. les 
tributs qu on percevaitt dans les endroits où TEtat ii^ 
prciCUFait aucun avantage aux passais ni ^ux mari- 
niers , ce qui prouve que 9 dans l'origine, cet ii^apôt 
était un droit que Tétat avait établi pour s^indemniser 
des (irais qu^il avait faits, pour la construction des gra^^icLsi 
ehemii^s, des ponts et des chaussées> et pour cirçu^^r ' 
de^ pcNcts sûrs et conimodes^ Cet; impôt ét^it afTisrm^ 
pw les. empereurs, s^u. plus qfiicant et dernier encbé- 
ri^pur; le bail durait trois aps, au bout desquels on 
procédait ^ uae nouvelle enchère (i). En confiant à 
des publicains T^utoriié nécess^ir^ pour exercer li- 
l)rçment leur emploi, les enapereurs avaip^it pourvu 
aussi à ce qu^ils ne*pussent opprimer le peuple (3), Je 
tTQuvft ntême la peine de nv^rt contre ceux q^i. au- 
raient conp^is la moindre ipjus^ce dans la perception 
dçs drQÎts ; il est biei;^ di^^U^ <^ dire précisément en 



(i) Pênes îllian Qectigaîla manere oportet qui superior in Ucita-" 
^ne extiterît, ita ut non minus q}tàm triennii Jifiç loçQiip con-* 
çhdatw:. (Qpd.ex l^od,, 1, 4, tit. 12.). 

(2) Capitali sententiâ subjuganâ^, qmm plus alifjuid 

(fiiàm statutum est à prooincialibus exegîsse constiterit (Ibid.) 
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quoi ils consistaient. Une loi du code ( i ) semble les faire 
monter au huitième des marchandises importées; car, 
pour l'exportation, elle n'était sujette à aucun impôt; 
cette importation et cette exportation n'étaient pas 
entièrement à la volonté des commerçans. Il y avait 
certaines marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers de faire entrer dans les terres de l'empire; par 
exemple, les soieries, dont les empereurs s'étaient ré- 
servé le commerce exclusif (2) ; d'autres qu'il était 
défendu , sous peine de Aiort , d'exporter ; par exemple, 
du fer, et toutes sortes d'armes (3). Les officiers de 
l'empereur établis sur les frontières , veillaient exac- 
tement à Vobservation de ces règlemens. Ce n'étaient 
pas les seules entraves qu'on eût mises au commerce; 
il n'était pas libre avec toute sorte de peuple, ni dans 
tous les temps ni dans tous les lieux. C'était une fe- 
veur que les empereiKS voulaient faire acheter aux 
Barbaries, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servie de cette communication pour épier les 
endroits faibles de l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre, et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main ; mais il ne paraît pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse , ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriafer. Ils ne le 



(1) Codex Just., 1. 4.9 tit. 61, 1. 7. 

(a) Comparandi serici faadtatem amrdhus prœUr condum 
commerdorum jubemus aufeni. 
(3) Proc, HUU Arc. y p. iio. 
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connaissaient guère que par les droits qu'il leur payait; 
d'ailleurs, ilss'en étaient approprié exclusivement plu- 
sieurs branches considérables. J^ai déjà parlé ducom- 
merce des soieries (i); ils faisaient encore celui du 
sel, comme il paraît par une loi du code. C'était en- 
core à eux qu'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celles d'étof- 
fes. On sent quelles entraves tout cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que , 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné à la médiocrité par la condition de ceux 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux décurions ; or, tout homme riche était 
décurion , ou bientôt forcé de le devenir. ïl n'y avait 
donc que les simples possesseiirs- et les artisans qui 
pussent exercer le commerce; mais on« sent aisément 
que, faute de fonds assez considérables pour former 
de grandes entreprises , ils étaient plutôt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les pâturages publics, dont 
les empereurs étaient en possession, et le dixième sur 
toutes les carrières , et sur celles des mines qu'ils ne 
disaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons* mainte- 
nant ce qu'on retrouve de cette branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièreixient, nous avons 
plusieurs capitulaires oh nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 
" - . ' 

(i) Codex Justin^, 1. 4-7 tit. 6i, leg. ii. 
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chands et les négocians sur les ponts et dans les autre» 
endroits où ils Font toujours été(i), renouvellent (2) 
ladéfensederempereurPerûnax^ de rieQ exiger dam 
les endroits où Ton n*a procuré aucune commodité au 
commerçant. Us défendent encore da rieQ prendre 
sur les denrées et les. e8(9ts qu*un propriétaire traiis- 
porte d^une de ses maisons dans une autre, non pour 
les vendra, mai$ pouf s^ consommation particulière (3). 
Lsi m<$in^ 46fense avait lieu pour tout ce qui se voi- 
turait à Tarmée et au pçiJiais du roi (4)t Nous trouvons 
d^qs u^e çhart6 d'exemption accordée à }'a):^baye de 
Sain(-]\|aurrdes*Fossés, le détail dç ces droits, ou 
plutôt lesi diQérens titres sous lesquels» on levait plu- 
sieurs impôts sup les ^émes marcli«^ndises (5) : droit 
de riya^e y ripatieum; droit de roue, rotaticum; droi; 
de pont, porUatiçuvkî droit de gazon,, cespitaticum; 
drpit de bois, saUuatiçum. On en ti'ouve plusieuis 
gutrp^ ^ peu pr^s seïpblahles dan$ d'autres chartes, 
tels quie ceux de puheraticunij ou droi^ de poussièrej 
somaticumj drmt de soqimier ou de bete de somme; 
themonatiçumj à^vo\\ de timon: Tous ces noms, comrn^ 
Ta remarqué i^x critique habile, sentent bien pli^s 

»^^^'— T^^— »^—i ^— ■PJi^WF^i— — ^^»<- r ■ ' I I ■ I I ■ I ■ I I I I " 

■•■■•■.»■■■■. 

(i) J)e tehneo i4 per eçL f^cii dehea^ eqpigi, («^ ^ speci/i^us ips^ 
de qidbus prfzcedenUum tfimpqre est eoçactup^* 

(2) Capit; an. 821, c. i. 

(3) lèid., c. 2 , 3. 

(4.) On exemptait encore du péage tous ceux qui avaient 
contribué à la réparation du chemin, ou à la construction 
du pont, à raison de laquelle on Texigeait. (^Edit J. G) 

(5) Baluse , Cap., t« 3 , p. liSi. 
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l'avide industrie des anciens publicains de Rome, que 
la simplicité de nos ancêtres; et quoiqu^on ne les 
trouve éoQncës dans aucun monument romain , on ne 
fevLi nier jdju moins que Tacite (i) ne les ait claire* 
ment désignés par ces mots : JEt qua alla ^xactio- 
nibus iUicitis npmina publicani irwenerant. Ce n'est 
pas dws cet article seul que nos rois se conformèrent 
exactement à la police quUls trouvèrent établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les mêmes règlemens 
par rapport aa commerce avec les nations barbares ; 
m fixa les endroits où ce commerce serait permis, «t 
foQ renouvela la défense des empereurs de vendre aux 
BM4>ares aucune espèce dWmes ,* et surtout des cui- 
rassés {brunias)j ce qui soumit les commerçans à Tins- 
poction et aux recherclxes des officiers de frontière. On 
^nHive dans les capLiulaires huit endroits de TAUema- 
|De oùil est |]termis d'aller faire le .commerce (2). Or, 
joe nombre surpasse /de beaucoup celui où la même per- 
ntis^ion élait accordée du temps des Riomains, et prou- 
verait seul que le connnerce fut plus en vigueur au 
^Qune9jeement.de la monarchie, qu'il ne Tavait été du 
tOKops des empereurs. Nous en avons encore une autre 
pr<^Y4i plf4S convaincante dans la quantité d'pr qui se 
trouva en France sous le règne de Dagobert, et dans 
\t grand nombre de commerçans dont il est fait men- 
tion dans nos premiers historiens. On en voit dans les 



*.■ 



(i) Aim^y 1. î3. 

(fi) De negociatonèi^ qui par^hus Sclaçorum oui Aoarorum 
fo^iuiU qmusipte procedere cum suis neg9cus Meani, eàc (Tit. 60.) 
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grandes villes, telles que Marseille et Bordeaux, qui 
faisaient le commerce maritime ; quant au commerce 
de terre, il paraît, par l'histoire du fameux Samon, 
quUl se faisait par des caravanes » et que les marchimds 
se faisaient accompagner de gens armés. Il pardt ' 
même, par un endroit de Grégoire de Tour», que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la . 
principale source de Topulence des villes, et qu'ellos 
en faisaient leur principale occupation. Les citoyens ^ 
de Verdun étant tombés dans la pauvreté , et Dési: 
dératus, letir évêque, ne pouvant leur procurer de 
secours , parce « qu'il avait été lui-même dépouillé de 
« ses biens par le roi Thierri, il s'adressa* à Théode- 
<( bert pour le prier de prêter a,ux malbeui^eux ci- 
ce toyens de Verdun , une somme d'argent , pour relever 
<( leur commerce et rétablir leur crédit ; ils à'enga- 
(( geaient de la lui rendre avec les intérêts ordinaireSi 
<( Le roi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
(( ajoute l'historien , ils ne tardèrent pas^à s'enrichir par 
« le^négoce. )) Le changement qui arriva dans la cot- 
dition des décurions, dont l'ordre comprenait tous les 
grands possesseurs d'une cité, fut, je crois, une des 
causes qui contribuèrent le plus à faire fleurir le com- 
merce sous nos rois mérovingiens. 

Les péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de la coBFronne, si l'on eût 
été attentif à la ménager; -mais le contraire arriva; 
nos rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droite 
d^ douanes dans toute l'étendue du royaume, tant 
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pour eux que pour ceux qui leur appartiendraient (i). 
Nous avons, dans Marculfe, deux formules de ces 
etemptions générales, preuves certaines qu'elles n'é- 
taient pas rares- On sent assez quel tort cela pouvait 
£dre aux douanes, puisqu'il ne tenait plus qu'au fi- 
dèle ou à l'évéque qui avait obtenu un pareil privi- 
l^e, de donner ou de vendre son attache à tous les 
commerçans d'une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes privilèges, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendit perpétuels. 
Ils assignèrent ensuite des rentes considérables aux 
^lises sur les péages et les douanes de tel endroit. 
' Par exemple, Dagobert assigna une rente de cent 
sous d'or à l'église de Saint-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore à la 
même église huit mille li^es de plomb, à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
"Enfin, ils finirent par céder, en toute propriété, ces 
, douanes et ces péages à ceux à qui ils donnèrent les 
■ fiscs ou terres domaniales où l'on avait coutume de 
' les percevoir. 

Les corvées, que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport des denrées du fisc à leur destina- 
tion, l'entretien des grands chemins, les postes ou 



(i) Ubîcumgue infrà regnum nostrum missî svi mercari viden- 
• fcr, œl pro rellquâ necesdtate discurrunty ulïum teloneum in md- 
. & cmtaUbus oui pùgls aut ubicumque teïoneus eoâgitur, etc., 
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voitures publiques. Expliquons ce^ trois articles. \à\ 
tribut en nature qu^on levait sur toutes les terres étast 
destiné 9 comme nous Tavons dit, en partie à k 
sistance des légions , et en partie à Tentreûen des nu 
nufactures ^ il fallut souvent vcHturer ces denrées d^iû 
extrémité des Gaules à Fautre , suivant le besoin 
FEtat ou la fantaisie des préfeis du prétoire (i); 
cités étaient chargées de fournir les voitures el 
chevaux , et cette obligation leur devenait queh 
fois plus à charge que le tribut, mîême. Les empen 
pour soulager les provinciatKX, avaient établi sur 
rivières im peo considérables, des corps de baiieiiers(il 
nasficulanij qui étaient classés, et qui devei 
une espèce de ministériaux publies, moyennant 
terres bénéficiales qui leur étaient distribuées c< 
aux soldats de frontière* Ces bateliers étaient 
ment liés à leur état, qu^l ne leur était jamais 
d'en sortir, même pour se faire soldats; les lois 
interdisaient absolument Tentrée de la milice. 
Constantin retira les troupes de la froQtière 
établir dans l'intérieur des provinces, les corvées 
rent considérablement diminuées, ear les denr< 
rent alors être déposées dans le trésor de chaqu^Ci 
où elles trouvèrent leur consommatioiié II n'y eut! 



(i) Lorsque Charlemagne partagea son empire entre i 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait déJ 
entre les trois royaumes, exeeptë cekd des esclaves 
domiciliés. (£d^XG) 

(a) Coâic. Theod., 1. i3 , tit. 5. 
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ifoe dans le cas de sroerre. et larscp^on marcha & Vett- 
fiemi, que tout le monde fui soumis au\ cor\ees. ei 
oblige de fimroir des chevaux : dai» ce cas». les> lerres 
mémes du 65c n'éLaient pas «xoe^iiées de la loi i*éDe- 
Taie. Les ims méraviiieieiK. cnmnnr Dons TaTOBS déjà 
dit, n*eurent point de corps d^armée tou^ouirs sur 
)ied. S^ils eutreiieiiaieiit des pmisoztt sur les fron- 
ières, c*étaient des hénëficiers ou vassaux a qui la 
ature de leur bénéfice imposait roUisation de monter 
; gdrde (1), et auxquels ce néme bénéfice tenait lieu 
3 «olde, et fournissait des vivres. Les capitBlaires et 
5 autres monumens nous laissent ignorer si . dans le 
\s d*une expédition, les corvées n'avaient pas Lea 
anme du temps des Romains. Le silem^ qu'ils jsar- 
»nt à cet égard me ferait pencher poiB* la n^^aftive . 
1 ^tait possible d'*imajziDer comment chaque partj- 
ilier aurait pu voiturer par lui-même • et sans que 
mtoritë publique s*en mêlât, des provisions pour 
ns mois et des armes pour six. comme Tordonnent 
Tire5sënnent les capitulaires (2). 
Lia seconde espèce de corvée était Tentretien des 
letnins publics et la construction des ponts. Les em- 
ireurs romains la regardèrent toujours comme si im- 
rtante , quMls n^eu dispensèrent ni les églises ni 
éme les terres de leur fisc On ne peut douter que 



(i) JVactas facert^ 

(1) Consdùdum est ut secunSan tudiquam eanmttuâinan,..,^» 
:tuaiia de marcha ad très moues , arma et çesdtneata ad dP- 
[dîum annum, etc. (lit. 74-) 
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le même établissement n^ait subsisté sous nos rois. Les 
monumens de la reine Brunehàut, dignes du génie des 
"Romains 9 en fournissent une preuve conyaincante. Il 
est d'ailleurs fait mention , dans les capitulaires de 
Cbarlemagne, des mansiones^ maisons de poste éta- 
blies à certaines distances sur les grandes routes; or^ 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ- 
ties et qu'elles étaient entretenues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse, parce 
qu'elle était la plus commune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques de Perse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (i) con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d'èire 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les diffé- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établissement 
de^ Perses, et plaça, sur le même modèle, des jeunes 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquées, et presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il établit des relais 
sur les grandes routes , afin que le même courri^ 
parvînt directement jusqu'à lui, et qu'il pût, en l'in- 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 



t ■ •» 



(i) Suétone , in August 
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étendirent cet ëtàblisseoient, en augmentant le nombre 
de ces relais , qui furent à la charge des provinciaux 
jâscjo'àu temps de Tempereur Sévère; il lés délivra 
de .œ fardeau pour en charger le fisc. Par le règle-* 
ment de cet empereur^ les provinces auraient dû se 
tnnirer' exemptes de Fachat et de la dépense, tant des 
dievanx de poste que des postillons 9 si je puis me 
servir deceue expression moderne; elles n'auraient 
dàétre obligées qu^à Fentretien des maisons de sé- 
joor, mansiones. Mais Fabus qu*on fit bientôt d^un 
établissement si sage, le rendit ruineux, tant pour les 
empereura que pour les provinces; Non Seulement 
Ions ceux qui voyagèrent au nom de Fempereur, mais 
tontes les personnes publiques ^ se crurent en droit 
d*user d*uné voiture si commode. On sollicita la per- 
mission des'eniservir,eton Fobtint facilement, soit de 
Tempereur, soit des grands-ofiîciers, tels que les pré^ 
fels du prétoire et le mattre des offices. Ceux à qui 
eetle iàvçur était accordée étant portés et défrayés avec 
toute leur suite aux dépens de FEtat, ne maniquaient 
pu, dans ces occasions, de la grossir le plus qu'il était 
possible. Il est vrai que lés lettres deFempereiiroudeâ 
principaux officiers réglaient ordinairement lé nombre 
de la suite et la quantité de dépenses, mais on donnait 
à ces lettres des interpréutions favorables; d'ailleurs^ 
où trouver un honune assez rigide et assez ferme pour 
hasarder de se faire un ennemi redoutable, en chica- 
nant un officier ou un magistrat sur son train, tandis 
qu'il avait un moyen sûr de s'en faire un ami et uii 
protecteur^ sans qu'il lui en coûtât autre chose qu'un 
l a« uv. 16 
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remarquer ici que cette obligation de fournir ans 
frais de$ postes y à Tentretien des grands chemins/èt 
ménie à la levée des miliciens^ avait été long -temps 
eomptée au iiombre des charges sordides ( muhent 
sordida^j tnais elle en fut sëparëe dans la suite, et 
fut regardée comme une obligation si générale et A 
stricte, que les empereurs j dans bien des cas, y 
avaient assujetti leur fisc. 

Lé. nom de charges sordides s^étendait à unis quàft^ 
tité de petits droits^ dont les gens en plaee et tcw 
les hQnorsd>les, honoradj étaient exempts. Ces droié 
étaient là plupart relatifs h remiretien. des £il>riqiieif 
et des manufactures que les empereurs entretenaient 
dans- plusieurs grandes -villes des * différentes prtH 
vin ces de Tempire, tant pour •là'ihonnaie que pour 
la Ëibrique des armes et des éto£fes. La [Notice de 
Tempireep compte un grand nombiie dans les Gnaules' 
huit pour différentes, sortes d^armès; la première i 
StiTasbourg , pour des armâtes conipl^tieis; la seconde 
à Mâcon^ pour des flèohest; la ttbiÀème k Aniuny 
pour des! cuirasses; la quatrième à Soissotis^ pour des 
boucliers et de» balistes; la 4;inqtiiëme à Rc^mâ, pour 
des épées.; la sixième et la septième à.Ti'èves, rune 
pour dès boucliers , Tautre pour: des; balistes; et la hui- 
tième à Amiens, pour des épées et des boucliers. Il y 
avait en ^utre denx.hdtels des monnaies, à Arles et à 
Lyon ; six gynécées ôur manufactuves d'étoffes , à Arles^ 
à Lyon, à Reims, à Tournai, à Trêves et à Autan; 
deux teintureries, une à Toulon, Tautre à Narbonne; 
trois orfèvreries, à Arles, àReims et à Trêves. C'est potic 
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subvenir aux frais de toutes ces difTërenies fabriques , 
ipe les charges sordides (i) avaient été inventées sous 
différens titres, pour faire la farine, pour faire cuire 
fe paùi^ pour cidre la chaux , pour le charbon et le 
bois, etc. Nous ne trouvons plus aucun vestige de 
ces droits^ sous nos rois mérovingieas, et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara les Gaules de 
llËmpire, ces droits niaient ét^ pareillement anéantis. 
•Je dis la plupart, car nous avons des preuves cer- 
taines que quelques-tmes subsistèrent. On retrouve, 
- par exemple, des gynécées dans plusieurs endroits de 
notre histoire, et jusque sous la seconde race de nos 
rois; quant aux hôtels des monnaies , le. nombre en 
^ fiit augmenté, puisque nous en. trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
ipoiqu^il n*en soit fait aucune mention dans la Notice. 
La mention que Procope (2) fait de la ville d* Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pour ne pas 
trouver ici sa, place. Cet historien , après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogoths firent aux Francs de 
ce qui leur, restait. dans la Gaule, et de la.con0rma- 



(i) SordtdûTum muntnan taàs excepUo sit ut patrimoniis .digni- 
tatum mperiks digestarum nec confidendi pollinis cura commen- 
detur, aut parus excoctio, aut obsequium pistrini, ne parave^rum 
hjjumodi wù aut parqnganarum pnzbitio mandetury. Mate- 
riam Sgnum patrimonia non prœbehant, etc. (Cod. Theod., 
L II, lit. i6i) 

(a.) De beUo GoildcOp i. 3, c. i3.. 
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lion que Justinien en fit à nos rois, ajoute ensuite : 

« Depuis ce temps, les Français sont en possession de 

(c Marseille^ c<donie des Phocéens, et de toutes- lo 

ce places maritimes de cette côté; et par-là, ib som 

(( devenus les maîtres de la mer. Déjà ils célèbient 

(c des jeux équestres à Arles ^ auxquels il» président, 

« et y font frapper, aveo 1 or qui së tire des Gaules, 

(( des monnaies à leur ooin , et nën plus à celui des 

ce empereurs, comme cela se pratiquait de tout tetaps. 

(f Le roi des Perses est en possession de faire battre 

(C de la monnaie d^argent à sa Yolôhtë; mais ni loi 

d ni aucun autre roi barbare, quoique soU pays con-^ 

<f tienne des mines d*dr,' n^ le droit de fiiire jfirappeif 

(C des monnaies de ce précieux métal à son coin; an- 

(T trement, ces espèces n^auraient aucun ^uns^ méBM 

(C pamù les barbare^^ » Ce passâigé d'un auteur aussi 

instruit que Procope ^ dans lequel il attribtie à nos 

rois un avantage qu'il refuse à tous les autres souve- 

rains, sans en excepter le roi des rois y -doit toujours 

être regardé comme un titre précieux de la grandeur 

de nos premiers monarques ^ quand même on ne se 

rendrait pas absolument à Tautimté de Procc^. Les 

pièces d'or fi*appées au coin des rois visigoths, et qui 

se conservent dans le cabinet du roi, ont paru à 

M. le Blanc une réfiitadon si solide du passage de 

rhistorien grec, qu'il n'a point Ëdt difficulté de rabàïi- 

donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope; 

c'est de dire que ces monnaies des rois visigoths étaient 

encore si récentes, en si petit nombre et si peu lépan* 

dues, qu'il a bien pu n'en avoir aucime <Mmnaissance. 
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Après avoir parié des tributs , disons un mot des 
présens ) ou dons gratuits, qui, de-^tes et de volon- 
taires qu'ils étaient dans leur origiiié, devinrent dé 
véritables impôts, sous un titre moins odieut. Ils por- 
taient dilBférens noms , selon la différente qualité de 
(Ceux qui les offraient. Les sénateurs donnèrent Tor 
gllsbal (i), ou de la glèbe; les décurions, For coronal; 
les commerciii;!^ et les artisans , Tor lustral. Il n^ cnt 
pas jusqu'aux malheureuses eouttisahes dont on vou-^ 
: lut mettre les tiilens à profit pour TEtat : elles four- 
nirent le cfarysargyrev vTous ces noms avaient entière- 
ment disparu sous la première race de nos rois; cepen^ 
dant Fusage des présens subsi^ toujours, conune tous 
I les monumens Tattesteht ; in^is c'est un des points où 
^ les instijDutions germaniques prévalurent sur les ro- 
' audnes. Tacite, :*4ans le tableau qu*il nous a laissé de 
la Germanie^ nous montre Tinsage 4e ces présens éta*- 
Ui^^n seulement.: entre le'prinde et les sujets, mais 
entre les nations voisines, dont les présens flattaient 
davantage l'amour -propre, d'un prince, parce qu'ils 
étaient un témoignage de sa puissance. Ce même his- 
torien nous dit encore que ces présens consistaient 
ordinairement en chevaux , en armes , en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
<îette nation avait eu commerce avec les Romains (2). 



(2) J|fo5 estcmtatîifus uhrd ac idritim conferre prindpièus vel 
ormerUorum vklfmgùm Âjuad prà hohore accepàmi etiam necesn- 
tatibus subœmt Gaudeni predpuè Jimtiniantm gentium dords quœ 
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Or, nous retrouvons ces mêmes usages sous nos rois 
francs. Premièirciinient, c^était dans les plaicU, ou as- 
semblées génëraleis de la nation, que se £sdsaient ces 
présens. Hincmar nous Fapprend dans la description 
qu^il nous a laissée de ces augustes assemblées. Ub 
continuateur dei Frédegaire nous dit que Pepîçt ayant 
tenu le cbamp de. Mai près d^Orléans,^ reçut des 
présens des Francs et de 0ics les grands de l'E- 
tat {i). Le même Pépin ayant subjugué les Sax(»D8, 
leur imposa Fobligation de lui faire présent, tous les 
ans, é/e trois cents ches^aux dans V assemblée gêné* 
raie de la nation (s). Un règlement prescrit aux re- 
ligieuses que les présens qu'elles voudront/aire au 
rçi^ elles Us fassent tenir par leurs agens (3). Deux 
causes, à mpn avis., oontribuèirent beaucoup à faire 
adopter cet usage germanique. La première, c^estlt 
ressemblance qu'il avagit, tant avec les ponésens, mU' 
nenij dont npvs vejcions de parler, qu'avec la coutume 
où étaient le$ cliens, de Êiire des présens à leur» pa- 
trons, et nommément de lem: donner des étcennes» 
Jja seconde cause, et celle qu*il importe surtout de 
remarquer, fut le changement qui s'opéra dans le 



T^n fnoâo à singulis, sed pubKcè nuttuntur. ElecU eqid, magnn 

arma y plialertZy torquesque , jam et pecuniam acâpere docuinaa» 

(Tac, Gemuy art. i5.) 

(i) Multis muneribus à Francis et proceribus suis ditatu^ést» 
(a) Singulis annis, honoris causa, ad generakm cmwentum 

equos trecentos prù munere daturos* ( Aimoin , p. 385. ) 
(3) Capiiul,, t. I, p. 171. 
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gouvernement politique des cités, lorsqu^un comte et 
un éyê(jue {turent substitues à presque toutes les fonc- 
tions des officiers mimicipaux. Expliquons ce chisin- 
gement. 

Toutes les cites des Gaules étaient formées sur le 
modèle de la ville éternelle : elles avaient , en petit, 
la même police et les mêmes magistrats. Toutes avaient 
un sénat nommé curie j et des sénateurs appela ^e- 
entions : c^étaient les plus rîcfaes et les plus nd^les 
de leur cité ; ils portaient les mêmes habits que les 
sénateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par* 
venir aux dignités de la république, c*est-à-dire à 
celles de duumvirs ou consuls, de curateurs de la ré- 
publiqiue ou questeurs, d!episcopi ou édiles, etc. Il 
l' vlj avait que celle de défenseur (i) pu tribun, qui, 
■" 4e même qu^à Rome , ne pouvait être* conférée qu*à 
un plébéien, parce que le défenseur était proprement 
lliQnune du peuple. Ce magistrat avait des appari- 
teurs à la différence des duumvirs, qui, comme les 
eonsuls , étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats disaient la police dans la cité, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de peu dMni- 
pcnrtance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
teur de la province, soit qu*il fût proconsul, soit qu'il 
fût président; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom ; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nommés par Tempereur 

(i) Pancir.,, de Magist munie. 
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était |)eu conâdérable, puis({u%l n'y en avalise dix- 
sept pour tdntè retendue des Ganles, ïh se fiasaidm 
aidei* par leurs comtes , quHIs se chobissaîeUt eux* 
mêmes, et de la conduite desquels ils étaient respon- 
sables (i). Tel était Fcurdre politiope suivant le^el 
les provinces étaient administrées. Dans tout ce^qoe 
nous venons de dire I la qualité de decuràm.n^ùSté 
encore rien que de brillant et de flatteur pour rainour* 
pjropre. Ycâciniaintenànt le désagrément de leur état; 
ils étaient non seulement officiers ^e justice et de p^ 
lice, ils étaient chargés solidaireinent de la percfsp- 
tion des impôts.. Le président de la^ province let» no- 
tifiait la somme à laquelle leur cité était taxée; ensuite 
c'était à eux à la répartir si bieD' qu'ils pussent h 
per^cevoir au teri^ deTéchéanoë, sisins quoi ces hoim- 
me^,'J08: premiers de leur cité, étaient' non seule- 
ment traînés dans.les prisons par .Fordre du président^ 
BBiaîs battui* cmellement (j) : ils n^tênétaient pas même 
quittes pour ces traitemens indignes^ il fellait ^'ife 
suppléassent de leur, propre fortiuie aux non-valenn. 
Il est vrai qu'on leur faisait quelques remises sur ks 
rôles des contribuables ^ pour les dédonunager de la 
peine et des fbais attachés à leur emploi^ mais ces 
remises étaient médiocres en comparaison des non- 
valççirs qu'ils étaient obligés de remplir, et des intérêts 



_• '- 



(i) Det operam judex ut prœtoruun suum ipse companat. Oh- 
hdd ràxfue ' rectori proQÎnciœ plus àîiqidd prœsiàbitur qùiun ffos 
concesdmus in annords» (Cod. Theod., 1. i, tît lo, ff. 3.) 

(a) Piumhatarum ictibus. 
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pour i*acgentqaUls empruntaient ) IbrsquHls n*avâient 
pu ramasser à temps les deniers pablics^Plus les temps 
devenaient durs et malheureux , plus la condition du 
décurion était triste, et plus encore les officiers de 
Temperetir semblaient avoir pris à tâche de les acca- 
bler. Cat, quand même ils auraient été assez heureux 
pour fournir^ au jour marqué , les denrées et les sommes 
portées par le canon /on les chicanait, non seulement 
sur la mesure et sur la qualité des denrées (i), maii 
même sv la nature des monnaies. On refusait celles 
({ui étaient le plus en usage , et on les forçait de £iire 
leur paiement -avec des pièces rares, et dont le titre 
■ était plus haut; par exemple, enfaustineSj etc., ou 
bien à se racheter de cette vexation j aux conditions 
qu'il plaisait à ces tyrans. de leur imposer. Les villes, 
il est vrai, avaient lé droit de s'assembler et de faire 
des remontrances; mais les empereurs, qui 'Ue tou*^ 
laient pias être importunés, ni se trouver trop souvent 
dans lé cas d'accorder des grâces, avai^t ordonné. que 
les villes ne pourraient plus leur envoyer d'ambassades, 
sans l'aveu et des lettres de recommandation du pré^ 
aident de la province; ni les provinces ^ sans l'aveu dui 
préfet du prétoire. Or il n'est guère probable que oeA 
officiers eussent recommandé des gens qui seraient 
allés les accciser. Telle était la condition des malheu* 
reux décurions, et ce qui devait encore la rendre 
plus affi[«use', il^ nta valent aucun moyen de s'en tirer. 
Onleur avait interdit da milice ; on txe'leur permettait 
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(i) Nooelia major^ m Cod. Théodos. 
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point non plus d*entrer dans Tëtat ecclésiastique; oo 
leur avait ôté la liherté de vendre leur bien ; enfin, 
on en était venu jusqu^à leur retrancher la ressource 
affreuse de Tesclavage. On allait les arracher de celle 
triste condition , pour les ramener à une servitude plus 
dure et plus cruelle. On doit supposer que leur sort 
fut entièren^ent changé sous nos rois Mét^ovingienSi 
puisqu^on ne trouve plus, dans Thistoire ni dans ces 
lois^ aucun vestige de cette barbarie. Cependant leur 
ordre subsistait toujours , comme on le voit par Gré- 
goire de Tours, qui ne manque guère, lorsquUl parle 
de la promotion d^un évéque, de marquer s*il était de 
famille sénatoriale, c^est-^à-dire de Tordre des décu- 
rions, ou simple possesseur, . et pourtant ingénu, ou 
bien enfin de la dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décorions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointement avec le comte , à la répartition 
des impôts. Yoici sur quoi je fonde cette conjecture : 
Nous avons , dans Marculfe , deux formules de pro^ 
curation, dans la première desquelles un possesseur 
charge un de ses amis d^aller en son nom se présenter 
à la curie d^une telle cité, devant tel défenseur, ei 
£ûre inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par lequel il constitue son fils héritier de ses 
biens. t)ans Tautre, intitulée Hœreditaria , on vmt 
les formalités qu^il ÊiUait observer pour mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : « Je vous prie, louable défenseur, faites* moi 
(( part des registres publics , parce que j^ai une pièce 
« qui aurait besoin d^y être insérée. Alors le susdit 
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« défenseur et Tordre de la curie répondaient, etc. » 
Si Tordre de la curie ou les décurions étaient dépo- 
sitaires des registres publics, où la fortune de chacpie 
particufier était inscrite , si chaque fois qu'une terre 
changeait de maître, il était nécessaire de s'adresser 
mi décurions pour leur notifier cette mutation , n'est41 
pâs' clair qtie c'était afin qu'ils pussent mieux cph-^ 
nahre les acuités de tous les possesseurs, et s'y con*- 
former.dans la répartition des impôts? Mais il parait 
que leurs fonctions se bornaient à aider le comte, et 
que ce n'étaient plus eux, mais cet officier et ses vi- 
caires , qui étaient solidairement chargés de la per- 
ceptbn des impôts, et responsables! des non-valeurs. 
Nous en avons la preuve dans le récit que nous fait 
:. Grégoêre:de Totu's: de l'assassinat . du Juif Armenta- 
' nu (i),' qiHiwvmt prêté à intérêt de Targent k Euno- 
>dt9 ,' ancien loomte de Tours , et à Injûriosus, àucien 
▼icaBrsr,''cpadr ^péjet Ue tribut public. Dans tous les 
Mttres éndDûitsoàilbstquesa^iôn d'impôt et de financé, 
oa voit-taiajauillîleoomteet ses.vicaires, et jamais les 
éécmansgCe n^eàt pas la seille fonction dans laquelle 
lèrcoiisté remplaça, les officiers municipaux : il était 
encore éoLpocsèasioib de rendre la justice à tous ceux 
qui vtdkHutent'la céclamer devant son tribuiial. Cette 
in^Hiéte4S»ftctiDn< était devenue une nouvelle branche 
dé' Bnanoe^ puisque tous les crimes se composaient 
et se rachetaient au profit du roi. Il parait donc néces^ 
aairei^eleinénie officier qui était chargé de la per^ 

(i) L. 7, c a3. 
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ception: défi .impolis 0jii,4^:4^taU^^ 4e U firi,aQce^..% 
aiii^î; chargé de iFisis^rcicç de, Ja ju^ûoe- Il éMi^did^, 
dam.loeue fonction laborieuse , par ûé^.'échbi^ixi9i{i) 
ou ratchimbours, quUl '(Moisissait luîrioiémey'^ mémf 
que les Vicaires et les centeniers; denx^:ei:4le3iraiflttt 
tenir sa place dams les lieux un peu eonsidëcabka^ 
d^ndans .de sa cité , et qui en étaièiit Urqp âdigné^ 
Ijtnam A-écheuins et àe jntchimbbûnffrtmte^dÊaei 
une origine germanique j mais / il pe dfkut : fpas tMtntt 
queessofaai^e&ne fiosseni/xempliesquèpardesf liaiiq^ 
Comme . c^étaiënt :les ^.éolieyins qifi instnûsaientoli)» 
procès^ et qui vdndaient la jsentencey que ^lereonitt 
&i8ait . exécuter^ il iËîut^^cessaireméqt. :supg^£er iqot 
c*âtaienft dc^^honknect lesi;p1i»si'ven|és:idatts la oonnaiV* 
sancefido^ loii silivajatlriesqa^éllds (^qiie'.hailÎM^joiié) 
vaiKt êax ijc^ei! Lksj{VàinaiiÏ£b(te'jQftidûiBf{ét^i^) %o^ 
JDunst la^ paxtiie;4e lalnwiiaiiila'plvls "mÊÊBhvanieî^itltÊA 
pair «onsëquent.qrfiildfvilitiflrfoili lr)|(h{s *de)q)rpnBplf 
plusigrànd nombre: 3esrédbey^n]StiThjâli«fi»isfALiJ^^ 
dé eèite ndticMoiyièr'ransiidoutmpHrofiirlêS'jilédtirto 
(pl'oU' devadt supposée plus; vërsëq daiis 'làsrODOiiAîèàii 
cihnlôsiet dan^i la connaissance du oodi^ TlacéodosieiD; Jl 
dut jnesoi aVoir: de bourguignoni) dsnubiesvf iiiiroîtX)aà 
eBUà datioti. était établie ;7enfin:^'joii oie; peur deulif 
«j^idi aY^^^^''^^^'^ '<^- liombre •quiélqiaes<Ftr«ieb pàifgfk 
qiD*ila<aç&tDentr. répandus daBoustout^ilef pkëscnT(»A 
sanèidoute ceiiq^Agàibias ^L^Wae^uiTMmA^SxiâemnM» 
dre^ quaiidildiàqnelesiFraimsiékerQaramdlesii^ax^ 



(i) Scabinei* 



. % 
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municipales. Les : appo^temens du comte et des<ëche- 
yins se tiraient de Texércice niéme de leurs fonctions) 
saDa.qu^Us fussent à charge au fisc : ils avaient un tiei?s 
dtoles amendes qui se payaient aa profit du roi, et 
lia partageaient ce profit entre eux; mais ccmuneil y 
avait toujours appel de. leur seiita^ee , s^ils étaient 
fiopyatxt^us^ d^avoir mal jugé, ils devaient, à leur tour^ 
simender leur jugement. Voilà les seuls points; suf.lesr 
quels Tautorité du comte sdmble avoir po^té atteinte 
à cêlle.desf cités. Dans ;iôiitr le.;]rèâite;,'eJ|lès"|[airdèreBt 
letin anciens privilèges eileur liberté» Préknlèremiànt, 
elles jouissaient da droit de-is'aaseaai^er et :de délibérer 
81HJ leurs /intérêts^ .Elles pouvaient s envoyer mutuel-* 
ledieBt des dépùtatiôns, icomme bli le Vioit par le iffà'^ 
; àèm$ cbapitre dtti sixième livn^>deCn'^oiredeTaani 
LtoJ^abiunsde^Poitlei^avaieni^^é&i^Q^é une d^yutajbiôn 
^.péux-4e Toursyipi^ur lesiexhomerjà sVtàqher. au 
parti fle Cbildebm plutôt qu'i celui dé 'Gontran> ep 
Wjnénaçant d^une iiivasion en lias dé iiafuB* (ljriié<* 
goirç de.ÏQUrs aJQu^e que loi et sea concitoyens- en- 
voyèrent, à leur touTv signifier .à Tévêiiue et; aûXj^cîr 
toyç^ dé Poitiers, qw s^ils ne se dé^stai^nt durpavti 
de ;Q4140bert pour ^s'attacher à celui <le£rontran, ils 
$*(ftt^ndilss^At> bi^B*t$fc wx ? W^me^s :rtUK: naalbeurs ■ dont 

iki imnaf aij9p4 hf «^aut^^s. -JSn :effet<> -1^ 'Koiimtigeâttfc 

tf«6 QÔïé, 'les.4itQy«»|; de BouPgiea dô« Tajutre^ ivwrent 
&ii;6 kidiégât.daais hif^ïié d^ Poitiers f ^ôrs le* Poite»- 
^n^*te^M:;e»ivcg15K«>nV•de•nouveauX 4<^p«tés pour lew 
dire d'attendre la tenue de rassemblée ou conférence 
çie les rois avaient indiquée. 
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Les cités se faisaient même quelquefois la guerre les 
unes aux autres, pour des démêles particuliers, et sans 
que Tautorité publique s*en mêlât. Telle est cette 
guerre que les citoyens d'Orléans , joints à ceux de 
Blois, firent à ceux de Châteaudun (i) et de Chartres; 
elle ne put être apaisée qu*après bien des ravages de 
part et d^autre, et par la médiation des ' comtes ^qm 
paraissent être restés neutres dans tout ce démêlé. 
CTest ainsi que, du temps des Romains, la cité deYienne 
et celle de Lyon s'étaient &it une guerre c^iniâtre. 
Enfin , s*il faut aussi parler de matières moins graves j 
les cités conservaient encore leurs spectacles. J'ai déjà 
rapporté un passage de Procope, qui le prouve par 
rapport à la ville d'Arles. Grégoire de Tours et Ai- 
moin ont remarqué que Chilpérie fit construire des 
cirques à Paris et à Soissons , et y donna des spectacles 
au peuple. Ce fut au spectacle, dans la ville de Metzy 
que le duc Magnovalde fut tué par Tordre du roi 
Childebertk Tout le monde sait comment Pépin -le- 
Bref saisit Toccasion d'un spectacle pour détruire, dans 
l'esprit de quelques-uns de ses sujets, l'idée peu avan- 
tageuse qu'ils avaient prise de lui sur sa petite taille. 

Concluons de tous ces faits que le seul change^ 
ment arrivé dans le gouvernement des cités^ fut celui 
qui substitua le comte et l'évêque à presque toutes les 
iCbnctions des officiers municipaux. Le comte éu^' 
proprement l'homme du toi : outre les fonctions dont 
je viens de parler, il avait encore celle de' jlâblier U 






(i) Greg. Tur., 1. 7,0. 2. 
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Ion royal; de conduire à la guerre les libres posses^ 
seurs de sa cité, et de faire payer Tamende à tous ceux 
qui ne s^étaient pas trouvés au camp lorsqu'ils n*a- 
Talent point eu d'empêchement légitime. L'évéque > 
au contraire, était proprement Thomme de laïcité, et 
semblait avoir été substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs; car Tofficier qui subsistait encore 
40QS ce nom n'était plus occupé que d'emplois subal- 
ternes. L'évéque , conmie les anciens défenseurs , était 
ordinairement élu par tous les citoyens , et présenté 
( an roi pour obtenir sa nomination. D était, par état, 
\ le protecteur des faibles , et avait le droit d'intervenir 
': dans toutes leurs causes, et de les défendre de l'op- 
[Hression. Il était ordinairement chargé de porter au 
pied du trône les prières et les plaintes de sa cité, et 
p rarement il essuyait des reiu3. L'évéque et les citoyens 
i de Tours (i) s'étant plaint à Chilpéric du gouverne- 
^ ment de I^icudaste, leur comte, ce roi envoya à 
ïours Ansoalde, qui priva Leudaste de ses fonctions, 
et laissa à l'évéque et aux citoyens le choix de leur 
comte : ils élurent Ëunomius. Enfin , c'était à l'évé- 
(p^y conmie à l'ancien défenseur, à maintenir le bon 
ordre dans la cité. Ainsi dans cette espèce de guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles considérables 
de.laTouraine, Vévéque s^ étant fait aider du comte ^ 
^rwoya sommer les parties de comparaître devant 
hdj et d'en venir à un accommodement... (2) Nous 

(0 Greg. Tut., 1. 5 , c 43. 

(a) Quod nos audientes çeJiementer ex hoc molesti, adjunctojur- 

I. 2« UV. 17 
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avoofl un second exemple de cette autorité des évé- 
ques duQS une sëdition arrivée dans la cité d* Auvei^, 
à Toceasion des Juifs , qui y étaient en assez grand 
noittbve. Arituè^ qui en était alors évéque, leur en-* 
Toya dir« er qu^il ne prétendait point forcer les coin- 
ce eiences ; mais qu^ils eussenK à se réuirrr au reste de 
H son troupeau en abjurant leurs erretirs, ou à sortir 
(c de sa^ cité. Après trois jo^s de doute , lés tms furent 
(c baptisés^ et restèrent en Auvergne} les autres patrti- 
« rent^ et allèrent se réfiigîer à Marseille. » Je ne vois 
qu'un cas où Tévéqixe ne remplaça point le défenseur. 
Celui-ci^ à la tête des milices de la cité , devait donner 
la chasse aux brigands^ et veiller à la sûreté des Cànr- 
pagnes; au lieu que les peuples semblèrent toujours 
désirer que leurs évéques ne prissent point les àrme^i^ 
et sollicitèrent de Charlemagne une dispense génë-- 
raie , ou même une défense pour tous les évéques 
d'aller à la guerre : mais les motifs qui sont alléguée 
dans cette requête , prouvent M ccmjRHtmté de la di- 
gnité épiscc^le dans Tordis civil et politiqrfe avec 
l'office de défenseur, puisque ce sont exactement les 
mêmes motift qu'anrait allégués le peuple rt)main poo^ 
empêcher qm ses tribufns ne se trouvassent dans le$ 
coml)ats. 

C'est particulièrement à ce caractère de magisiraf» 
du peuple et de scss représeatans, qu'il firttt attriBfier 
■•-■■•*' 

dicôy nuttimus adeos legationem, ut in nostriprcRsentiamçenUnkSf 
accepta ratione cum pace discederettt , nejurgkiAi m an^dSis/ml' 
bilaret. 
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Selle auioritë doni on irouve les ëyéqnes en possession 
xNis la première race , ei au commencement de la 
seconde : plusieurs causes concoururenl encore à Faug- 
menier el à TaSermir. Une des principales fut le 
droil d'asile dont jouissaient les églises. Il rendait les 
é?éques les proiecteuts de tous les malheureux , et les 
médiateurs de toutes les querelles, et de tous les difie- 
rends. Ce droit y il est vrai , n'était pas une chose nou- 
Telle; il subsistait sous les empereurs romains; mais 
il étaitv devenu d'une plus grande importance et d-nne 
plus grande étendue , à proportion de Tinstabilité des 
évènemens et du peu de secours qu'on pouvait se 
ppomeltre des lois» Ce n'étaient plus seulement des 
esclaves tremblans qui venaient y chercher un asile 
contre la colère' passagère de leurs maîtres ; c'étaient 
des comtes, des ducs, des fils de rois tombés dans la 
disgrâce; des reines mêmes sans appui et poursuivies 
par des ennemis victorieux et implacables. 

Une autre cause qui contribua beaucoup à l'atitorité 
de nos premiers é vêques , c'est qu'ils étaient plus îns** 
tniits que le reste de la nation , et qu'ils se trouvèrent 
en quelque sorte les dépositaires du peu de Ihtéra- 
tnre qui subsistait encore^ Le peuple , qui les régar- 
dait comme ses défenseurs, devait naturellenielit élire 
ceux de ses concitoyens que leur prudence et leur 
éloquence rendaient propres h se bien acquitter d'une 
commission si importante. Cest encore ce qui leuf* 
donna une influence si marquée sur la législation. Les 
Gaulois étaient dans l'usage de tenir des assemblées 
générales de temps immémorial. César en fait men* 
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lion en plusieurs endroits de ses Commentaires; Au- 
guste ne dédaigna pas d'y présider. Elles continuè- 
rent de se tenir jusque dans le déclin de l'empire, et 
lorsque les Barbares étaient dçjà maîtres d'une grande 
partie des provinces de cette vaste contrée. Nous avons 
une Constitution d'Honorius, pour régler la tenue de 
l'assemblée des provinces qui étaient encore obéis- 
santes^ dans la ville d'Arles , regardée alors comme 
la capitale des Gaules. Outre ces assemblées géné- 
rale», il y en avait de particulières; les cités et les 
provinces s'assemblaient en plusieurs rencontres , soit 
par l'ordre, soit avec la permission des officiers de 
Tempereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de l'empereur, c'était d'y rece- 
voir àçs dons; par rs^pport aux provinciaux, c'était de 
délib^er sur les besoins actuels de la province , sur 
les abu$ et sur les moyens d'y remédier. Ils dressaient 
des cahiers ou remontrances; ils les présentaient au 
président de la province, qui se chargeait de les faire 
parvenir k l'empereur, *'il les trouvait justes et rai- 
sonnables ; ou bien il leur permettait de £iire une 
députation, et de solliciter eûx-mémes la réponse. On 
appelait pétition ou décret^ ces demandes du peuple, 
et c'est à leur occasion qu'ont été faites la plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qu'ils nommaient le Champ-de-Mars. Mais comme 
c'était plutôt un conseil de guerre qu'une assemblée 
politique, l'usage semble en avoir été interrompiuprés- 
,qu'aussitôt après la conquête ; on ne s'en souvenait 
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guère que dans des cas extraordinaires, et lorsqu'on 
n'apercevait plus d'autre ressource aux maux présens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs , 
qu'elles commençaient à être regardées comme le con- 
seil suprême de la nation et le centre de l'autorité; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, et ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civiles et poli- 
tiques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertation. 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes, n'eurent garde de laisser abolir 
les assemblées dans leur département. Comme c'était 
un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons , 
ils fatiguèrent les provinciaux par le trop grand nom- 
bre de ces assemblées : il fallut défendre aux comtes 
d'en tenir plus de deux par an , sans ime nécessité 
urgente et des ordres du roi , et régler les temps dans 
lesquels les envoyés ou commissaires royaux (^missi 
àominici) pourraient exercer leurs fençtions. Us 
Paient chargés particulièrement de convoquer des 
Semblées dans leur département , et de s'informer 
des besoins du peuple , afin de les faire parvenir au 
trône. C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on délibérait dans le conseil souverain. 

Les évéques continuèrent pareillement à tenir leurs 
synodes ou assemblées particulières ; mais au lieu que 
sous les empereurs ces assemblées n'étaient guère oc- 
cupées qu'à régler le dogme et la discipline, elles 
s'étendirent aussi à la police, lorsque les évéques furent 



devenus les magistrat^ d'une cité et les défenseurs du 
peuple. Yoilà pourquoi nos premiers rois ne souffrirent 
point qjCLon osât convoquer ces conciles sans l^ir per- 
mission ; il fallut ensuite que les décrets de ces coq-> 
ciles fussent munis de Fatitorité royale , pour avoir 
force de loi. Si quelqu'un doutait de Finfluence des 
évéques sur le gouvernement, il n'aurait qu'à com- 
parer nos capitulaires avec les canons des conciles et 
le code Théodosien, suivant lequel vivait le clergé. 

Quant à la promulgation des lois, il paraît qu'o 
n'avait rien changé à la méthode des empereurs, Aprè^ 
avoir rédigé la loi, et l'avoir munie du seing du tom 
et de son sceau , on en déposait un exemplaire dan^a 
le trésor ou scriniumj et l'on adressait les autres au9c 
envoyés ou commissaires royaux, qui les £ii5aieiM.x 
parvenir aux comtes, pour en faire la lecture au peu-^ 
pie dans un plaid ou assemblée publique; après quoi 
cet exemplaire était déposé dans les archives de la 
cité. Si c'était ime ordonnance particulière, et qui ne 
regardât qu'une province, ce n'était que dans cet en- 
droit qu'elle était promulguée et conservée. On Ut 
dans la Charte que Louis-le-Déhonnaire accorda aux 
Espagnols réfugiés, qu'on en tira sept copies, pour 
être gardées à Narhonne, àCarcassonne, àRoscilione, 
à Empmdes, à Barcelone, à Gerundè et à BézierS) 
après en avoir déposé la minute dans les archives du 
palais. Cesc qu'af^paremment il n'y avait d'Espagnols 
réfugiés que dans ces sept cités. 
. Il me resterait encore à traiterdu dn)it de nos mo- 
narques sur la vie de leurs sujets : mais ceux qu'a- 
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Taient usurpés les empereurs étaient s\ exorbitans, 
ou plutôt leur tyrannie était telle y que j^aime mieux 
croire qu^il n'y eut rien de réglé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens, que de les faire héritiers d'un 
titre odieux ; et de cijter, pomr aj^uyer cette préten- 
tion, les meurtres de Cararic, de Sigivalde, de Mun- 
déric, de Magnovalde , de Rauchin , de Godin, etc., 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le meurtre a été commis par Tordre 
du roi ou du comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins Tautorité que Tabus de Tautorité; les 
droits de Fhumanité peuvent être violés ; mais on ne 
saurait les détruire " aucun titre ne pourra jamais les 
anéantir. 
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DE L'ÉTAT 



PES PERSONNES EN FRANCE 



sous LK PasmÈRE ET LA SECOIïDE RACE DE NOS aOI&. 



PAR L'ABBÉ DE GOURCY (i), 



INTRODUCTION. 

Avant de faire le premier pas dans une carrière 
immense et ténébreuse, à peine faiblement éclairée 
par les savans et par les hommes de génie qui l'ont 
parcourue , je m'arrête un moment pour rendre compte 
de la route que je vais tenir, et des guides auxquels 
je me livre. On a, ce semble, épuisé Fart de conjec-. 
turer, les ressources du raisonnement et l'esprit de 

(i) Ouvrage cauronné par l'Académie royale des inscrip- 
tions et belles-lettres, en 1768; où l'on essaie d'édaircîr, 
d'après les seuls monumens du temps , les questions les plus 
intéresisantes de nos antiquités , sur la condition , les droits 
et les engagemens respectifs des hommes nés libres , des 
affiranchis, des serfs, des colons, des lites, des fiscalins, 
des hommes du roi et de l'Eglise; sur le clergé, la no- 
blesse , le tiers-état ; sur les bénéfices militaires , le yasse- 
lage , les fiefs , les seigneuries et justices privées , et le gou- 
vernement féodal. 



système. Il ne reste plus qu^à interroger tous: les mo- 
numens de Tantiquité, à faire de leur langue une 
étude sérieuse, à rendre avec une religieuse fidélité 
tous leurs oracles, à tâcher, quand ils sont obscurs, 
de les éclaircir les uns par les autres ; quand ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d^application pour 
parvenir à les concilier; à remarquer les différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités; surtout à n^apporter aucun préjugé, à 
n*épouser aucun auteur, à n^écouter même aucun 
moderne, qu'autant qu'il se réduit à être Forgane et 
■ rinterprète de l'antiquité; à se dépouiller, en un mot, 
de toute opinion , pour n'adopter que celles que les 
monumens du temps, ou à leur défaut les plus voi- 
sins, forceront de recevoir. Cette route que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autant 
qu'il me sera possible , est sans doute la plus longue 
comme la plus pénible et la plus ennuyeuse. C'est 
peut-être aussi la seule qui puisse conduire à la vé- 
rité, n n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardis 
et puissant génies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écarts nous apprennent qu'une pareille 
^dace n'est pas toujours heureuse! 

Quel que soit le sort de ce Mémoire, j'ose me flatter 
que l'Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressans 
de l'histoire de la nation ; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre, ingrat, rebutant, tel que l'amour de 
w patrie et le désir de lui être utile peuvent seuls y 
^utenir jusqu'à la fin quiconque a connu une fois les 
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charmes de la littérature de Rome et d'Athènes (i). 
L'état des personnes renferme, dans son acception 
la plus générale, la liberté et la servitude; Tétai de 
liberté est comimun aux différens ordres de la ré- 
publique, et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes, que déterminent les rap- 
ports de supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par TAcadémie, ainsi développée, 
nous tk^ce tout le plan de cette dissertajtion d'une 
façon aussi nette qu'elle est simple et naturelle. Y l 
avait-il, sous les deux premières races de nos rois^ 
des hommes Ubres et des esclaves, et de combien 
d'espèces? Parmi les libres (2), peut-on distinguer 
dès lors les trois ordres du clergé , de la noblesse et 
du tiers-état? Dans le clergé, la noblesse et le tiers- 
état, y avait-il des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs? La réponse à ces trois ques- 



(i) Quarante in-foUo à dévorer ont été les préliminaires 
de ce petit ouvrage. Je me suis attaché aussi , autant qu'il a 
été possible , à prendre dans les sources tontes les citations. 
Je prie qu'an me pardonne d' être quelquefois im peu long 
en voulant approfondtr^un sujet sa vaste. J'ai mieuK vmà 
courir ks i^isques 4e parakre ennuyeuiL à certais^ Icictcvs, 
que d'être superficiel ou feu exact pour les autres* 

(2) Qu'il me soit permis , pour abréger, d'employer subs- 
tantivement un mot qui reviendra continuellement dans le 
cours de cette dissertation. 

(3) Je prends ici le terme sujets dans la signification or- 
dinaire qu'il avait il y a quelques siècles , lorsqu'il n'expia 
mait pas moins ceux qui étaient dans la dépendance des séf 
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\m$ fournira la matière d'autant d'articles sépares. 

Nous ne suivons pas la marche des livres de Justi- 
nien par raf^ort à Féiat des personnes ; nous aban- 
donnons toiû oe qui concerne les actes civils. Ce 
n*e$t pas sans doute d'un traité de jurisprudence que 
l'Académie a prétendu donner le sujet ; nous envisa- 
gerons le nôtre en historiens, et nous n'emprunte- 
rons que trèsHSobrement, et dans le besoin, le laxigage 
do philosophe et du p(ditique. Tout ce qui regarde 
les usages, les droits et les privilèges respectifi des 
différentes nations qui composaient la monarchie dans 
kl premiers siècles, entre nécessairement dans notre 
plan, et trouvera sa place sous les titres correspondans 
del'état des personnes; mais nous garderons le silence 
lor les devoirs, sur les distinctions et les préroga- 
tives des différens corps, des charges et des dignités 
ecclésiastiques ou séculières. Nous nous souviendrons 
ipe c^est de l'état des personnes, et non de leurs 
•piofessions ou de leurs dignités, que nous avons à 
tniten 

Foor aaisir plus facilement l'état des personnes dai^s 
les commencemens de notre monarchie , il est néces- 
iiire de remonter un peu au-delà, et de contempler 
piques instans le berceau de nos pères, ou vain- 
queurs ou vaincus, c'est-à-dire la France germanique 
et les Gaules. Nous voudrions trouver souvent \es^ 
secours que nous avons ici. Nous ne ferons que copier 

gftenrs particuliers, que tous les membres de l'Etat soumis 
^ souverain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de l'antiquitë, César et Tacite. 

Voici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
diffërens des Gaulois, ils n'ont point de druides, et 
ne s'occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre est déclarée, on> élit des commandans qui 
ont puis3ance de vie et de mort. Dans la paix , il n'y 
a point de magistrats communs, mais les chefs ou les 
princes des différens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point à l'agriculture; per-" 
sonne parmi eux n'a de terres ou de limites fixes; 
mais les magistrats et les princes assignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre 
où ils jugent à propos, et dès l'année suivante les font 
tous passer ailleurs. » 

(( Les Germains, dit Tacite, élisent leurs roispami 
les nohles, et se contentent de la valeur pour leurs 1 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni \ 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres (i). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fers et d'infliger des 
peines, et ils sont censés ne faire qu'exécuter l'arrêt 
du dieu tutélaire de leurs armées... Les chefs tenm- 
nent les affaires de peu de conséquence ; les autres 
sont portées à l'assemblée générale de la nation, après 
qu'elles ont été discutées par les chefs ; à moins de 

(i) Je fais un grand usage de l'excellente traduction àt 
M. l'abbé de la Bletterie. 



£■ 
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[uelques cas imprévus , on ne la tient qu^à'des jours 
ixes. Les Grermains prennent séaiice tout armés ; les 
yrétreS) qui sont alors chargés de maintenir Tordre , 
ont faire «ilence; le roi ou le chef parle le premier; 
chacun opine ensuite , selon le rang que lui donnent 
KMi âge, sa noblesse, ses exploits et son éloquence. 
ya, défère moins à Tautorité qu^aux raisons. Dans 
Dette même assemblée, on élit les chefs destinés à 
rendre la justice dans les cantons et dans les villages. 
On leur donne cent assesseurs tirés d'entre le peuple, 
pour £»*mer le conseil du chef et juger avec lui ; per- 
lonne n'a droit de porter les armes sans Taveu de la 
dté. Un des chefs ou princes, le père où un des 
proches du jeune aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute rassemblée : c'est là la 
tobe virile des jeunes Germains. Jusqu^à ce moment 
fls n'étaient que membres jje leur £anille j ils devien- 
nent par cette cérémonie membres dô l'Etat. Une 
extrême jeunesse n'est pas une exclusion pour ceux 
^'une naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
finie de guerriers s'attachent à la persçnne du prince, 
£t. s'honorent du titre de ses compagnons. Tous ceux 
foi le portent ne sont pas égaux ^ et c'est Testime du 
prince qui règle les rangs ; il règne une vive émula- 
tion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places, et parmi lès princes , 
pour s'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand nombre. Le prince combat pour la victoire, les 
compagnons combattent pour le prince. Lorsqu'une 



Il 

1 
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JTai copié ces passages, quoique peu longs, parce . 
qu'ails m^ont paru propres à répandre du jour sur les 
commencemens de notre monarchie, et sur le sujet 
que je dois approfondir .^ On y voit nettement distin- 
gués quatre ordres de personnes, nobles, ingénus, 
affranchis, ser&, et l'espèce de servitude qui avait 
lieu chez les Germains. La conformité frappante des 
mœurs des Germains avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes, est une 
nouvelle preuve de l'identité de ces peuples^ On peut 
consulter, pour s'en convaincre, la dissertation de 
M. Tabbé de Vertot sur ce sujet. Passons à ce que 
nous dit César de l'état des personnes dans les Gaules. 

(( Il n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes qui aient de la considération,, et qui 
soient comptées pour quelque chose, les druides et 
les chevaliers. Pour le peuple , il est presque réduit à 
la condition des esclaves; il ne peut rien par lui- 
même, et jamais on ne lui donne de part aux affaires. 
Une grande partie de ces malheureux, accablés de 
dettes ou d'impôts, en butte aux vexations des grands, 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves des nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maître a sur ses es- 
claves. Les druides, à cela près qu'ils ne combattent 
point, remplissent presque toutes les places distin- 
guées, et jouissent de la plus grande considéraucU) 

I 'I I . ■ ■ |i; i I ■ I [ Il ■* 

écrivains , de franciser ce mot , qui m'est nécessaire , et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui d<Hi^ 
naient dans leur langue , pour un Jiomme né libre. 
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prêtres^ pontifes, magistrats, précepteurs etoraclatde 
la nation. Une foule de jeuûes gens vont prendre leurs 
leçons j et Pomponius Mêla, cité par Cluvier, dit que 
ees jeunes gens n'étaient ni des familles du peuple, 
ni de simples ingénus, mais les plus nobles de la na- 
tion. Dès que la guerre est allumée, continue César 
( et ayant lui il y en avait presque tous les ans dans 
lés Gaules), tous les chevaliers courent aux arnies, et 
se font accompagner d'ambactes (i) et de cliens dont 
le nombre est proportionné à leur naissance et à leur 
fortune» Yoilà la source de leur puissance et de la con- 
aération quUls acquièrent.^ Un peu auparavant, César 
nous avait fait voir, chez les Gaulois, des espèces de 
patrons et de cliens, à peu près comme chez les Ro- 
mains. 

Les maris ont droit de vie et de mort sur leurs 
îsmmes ainâi que sur leurs en&ns. Lorsqu'un père de 
fionille d'une noblesse distinguée vient à mourir, ses 
proches s'assemblent , et pour peu qu'il . y ait de 
soupçons sur sa mort, ils font souffrir la torture à ses 
fenounes comme à des esclaves. Si le crime est avéré , 
ils les font mourir dans les flammes et dans les plus 

W I I II ■ ■ ' I ■ I ' 

(ft) Ambàctusi selon Montanùs, A^Ae famiiluSf rhims' 
ter^ etc. (1. 6, dl? Bel Gal.)^ tout homme attaché au service 
d'un autre; 

Ce mot existe encore dans quelques langues du Nord. En 
hollandais , amhacht signifie une prc^ession , et cmibachtsman 
se prend pour un artisan , un homme de peine. Du reste , il 
n'est pas douteux que c'est de ce mot qu'est dérivé celui 
Sampty charge^ emploi. {^Edit J. C.) 

I. 2« LIV. i8 
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cn|j|}5 supplices. II n'y a pas même long-temps qu'en 
égorgeait, après la cérémonie des funérailles , les en- 
claves et les cliens qui avaient été les plus chers au 
défunt. César nous apprend ailleurs que le peuple 
avait quelquefois beaucoup de pouvoir. Liscus Vergo- 
bfete, c'est-à-dire le premier magistrat des^duens, ou 
peuples d'Autun, dit qu'il y avait dans sa cité plu- 
sieurs particuliers qui avaient plus de crédit parmi le 
peuple que les magistrats euxrmémes, et que c'étaient 
eux qui empêchaient la multitude de donner aux 
Romains le blé qu'on leur avait promis. Ambiorix^ 
pour s'excuser d'avoir attaqué le camp des Romains^ 
représenta qu'il l'avait fait malgré Im, et Ibrcé par sa 
cité ; et que chez eux les peuples avaient autant d'au- 
torité sur les chefs que les che& en avaient sur la 
multitude. César distingue parmi les Gaulois, comme 
Tacite chez les Germains, plusieurs ordres de per* 
sonnes ; il emploie souvent les termes de noble et de 
très-noble parmi les Gaulois. 

L'état des personnes ne changea point chez les Gan- 
tois, lorsqu'il» passèrent sous la domination romaine^ 
à cela près qu'ils acquirent les droits et les honneurs 
de citoyens Romains. On sait que César, loin de leur 
ravir la liberté, avait gagné leurs cœurs par la dou- 
eeur avec laquelle il les avait traités après ses vic- 
toires, et qu'il leur fit aimer un joug qu'il avait eu 
tant de peine à leur faire subir. 

ISous lisons dans les Annales dé Tacite , que Juliu5 
Florus et Julius Sacrôvir, chefs de la révolte contre 
les Romains chez les peuples de Trêves et d'Autun, 
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étaient Tun et Tautre distingués par leur noblesse 3 
par les belles actions de lenrs ancêtres, et par la qua^ 
Uté de ciùxjren romain; que Sacrovir fit entrer des 
troupes dans Autun, où la plus illustre noblesse des 
Gaules étudiait les belles-lettres, afin que des otages 
81 cbers lui répondissent de rattachement de leurs 
proches. 

n n*y avait pas cent ans que les Gaules étaient ré- 
duites en forme dé province , quand Tempereûr Claude 
accéda la Êiculté de pouvoir posséder les grandes 
dignités de Tempire, aux familles principales de celles 
des cités des Gaules qui n^avaient pas encore le droit 
de bourgeoisie romaine. Peu d'années après, Galba 
donna ce droit à presque toutes les cités des GauleSi 
Sous Yespasien, les Gaulois jouissaient de tous les 
droits et de toutes les prérogatives des Romains nés à 
Tombre du Capitole, ainsi que s'exprime Tabbé du Bosi 
Céréalis , qui commandait les troupes de Yespasien 
dans les Gaules, parlant aux peuples de Langres et 
de Trêves : ce D'où pourrait venir votre mécontente- 
a ment? dit-il. Kome ne vpus met-elle pas à hi tête 
ft de ses légions? ne vous donne-t-elle pas le comman*^ 
H dément de ses provinces et des vôtres mêmes? Nil 
«r separatum clausunij etc. Quelle différence y a-t-il 
«f entre vous et les Romains? Quel honneur, quelle 
« dignité parmi nous à laquelle il vous soit interdit 
« de prétendre? » Environ cent- cinquante ans après, 
Caracalla donna le droit de bourgeoisie romaine à tous 
les citoyens des différens Etats dont Fempire était 
composé, et par conséquent aux cités des Gaules qui 



pouvaient ne Tavoir pas encore obtenu. Lie droit romain 
devint par-là dans toutes les Graules le droit conuniin. 

L'admiration des Gaulois jpour leurs vainqueurs, 
les bienfaits de côux-ci, sous plusieurs régnés, la 
douceur du gouvernement, plus puilssante sur les es- 
prits que les rigueurs du despotisme , les rapports 
continuels des Romains avec les Gaulois, leurs al- 
liances réciproques, les colonies multipliées des Ro- 
mains dans les Gaules, tout répandit insensiblement 
dans ces proviïlces les usages et les goûts de. Rome. 
Les Gaulois prirent de leurs vainqueurs leur langue, 
leur habillement, leurs mœurs > leurs lois, tout, jus- 
qu'à leur nom. On ne les appelait plus que Romains, 
lors de Tinvasion des Barbares. Et les peuples origi- 
naires du pays étaient absolument confondus avec les 
véritables Romains qui étaient venus s'établir parmi 
eux. Cette révolution était déjà fort avancée du temps 
de l'empereur Claude, qui disait en plein sénat : a Les 
(( Gaulois, par leurs mœurs, leifrs goûts, leurs allian- 
(( ces, sont presque confondus avec nous. » GalU 
jam moribuSj ardbuSj ajffinitcaibus , nostris mùvti. 

Tout cela dut opérer quelques changemens dans 
l'état des personnes parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des Romains, qui avaient plusieurs ordres 
de citoyens bien distincts. Le peuple surtout , décoré 
du titre et des privilèges de citoyens de la 'ùiUe mai* 
tresse du monde j dut sortir de cet état de faiblesse, 
de dépendance humiliante et presque d'esclavage où 
il était réduit. 

Par rapport aux druides, les persécutions auxquelles 
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ik iîirent en buue sous les règnes de Tibère et de 
Claude 9 en diminuèrent extrêmement le nombre et 
les prérogatives. Le christianisme , à mesure qu^il fit 
des pn^ès dans les Gaules, acheva de les détruire. 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou cliens, on 
sent ce qu^ils durent devenir sous la domination ro- 
maine, IcHTsque le droit de Êiire la guerre eut été ôté 
aux Gaulois; aussi disparaissent-ils. dans Thistoire. 

Après une introduction que nous n^avons pu omet- 
tre, examinons Tétat des personnes chez les Gaulois, 
ainsi que chez leurs vainqueurs et chez les autres 
peuples fi*ançai&, depuis la fondation de la monarchie 
dans les Gaules, et surtout depuis Clovis, puisque ce 
a W que sous ce prince qu*elle prit une consistance 
fixe et décidée, et que nous commençons à trouver 
des mbniimens authentiques et lumineux. 

ARTICLE PREHIER. 

Y avait-il des hommes libres et des esclaves sous les deux 
premières races de nos rois? et de combien de sortes tm 
dislingue-t-on? 

Le premier des biens de Thumanité, sans lequel 
les autres perdent tout leur prix, la liberté, était, dans 
les. temps dont nous parlons, inconnue à une grande 
partie. du genre humain. De&, peuples polis et pas- 
sionnés pour les lettres et les arts, ainsi que des na- 
tions nourries dans une farouche ignorance, les forêts 
de la, Germanie, conmie l^s voluptueuses et superbes 
cités des.Gaule^., avaient admis la servitude«,Un usage 
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barbare, qu'on appelait droit des gensj retendait à 
^ Tinfini pendant la guerre; le droit ciyil et le droit pu-! 
Hic la consacraient dans le sein de la paix. Il s'est écoulé 
un grand nombre de siècles avant qu'une polidque 
éclairée et une religion descendue du ciel pour le 
bonheur de la terre, aient pu rompre des fers qui 
dégradent ceux qui les portent, qui font l'opprobre 
de ceux qui les donnent. 

Qu'il y ait eu une multitude de sisr& chez les France 
et chez les Gaulois , c'est une de ces vérités histori- 
ques qui n'ont pas besoin dç preuves , parce qu'elles 
. ne sont contestées de personne. Nous serons cepen-*. 
dant obligés de la prouver, en détaillant les différentes 
espèces de servitude qui étaient en usage chez oeq 
peuples. 

La première difficulté qui se pi^ésente ici, c'est de 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme ils. 
l'étaient avant la conquête de leur pays par les Francs. 
Un auteur connu par sa hardiesse à imaginer des pa-, 
radoxes et par sa vivacité à les soutenir, prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs, 
qu'il érige en autant de souverains presque indépendans. 
Nous allons tâcher d'établir le contraitie. Un homme 
de génie, qui avait étudié avec application nos anti- 
quités , remarque judicieusement u que lorsque les 
(( Francs, les Bourguignons et les Goths faisaient leurs 
« invasions, ils prenaient l'or, l'argent, les meobleS; 
« les vétemens, les hommes, les femmes, les garçons 
a dont l'armée pouvait se charger. Le tout se rappcnr- 
(( tait en commun, et l'armée le partageait. Le c<»ps 
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(( entier de Thistoire prouve qu'après le premier eu- 
« blissement, cVst-à-dire après les premiers ravages, 
a ils reçurent à composition les hjabitans, et leur lais- 
(( sèrent tous les dnnts politiques et civils ; c^ëtait le 
a droit des gens de ces temps-la. On enlevait tout dans 
« la guerre, on accordait tout dans la paix. » Nous 
pourrions citer une foule de passages de nos anciens 
auteurs pour prouver cette vérité ; ils trouveront leur 
jdace ailleurs. Nous invitons à revoir le tableau de la 
conquête des Gaules, tracé de la main d^un grand 
nudtre, dans V Abrégé chronologique de t histoire 
de France. 

On ne peut nier qu^un grand nombre de Gaulois 
et de Romains (i), dans la chaleur du combait ou 

(i) Nous avons vu pourquoi on appelait Romains les Gau- 
lois , ainsi que tous les autres peuples soumis aux Romains. 
Ils conservèrent long-temps ce nom sous la domination àe$ 
Barbares f et c'est par-là qu'on les distinguait de ceu^H^i. 
Romain de naissance , Franc de naissance , Bomanus génère, 
er Franœrum génère y etc., lit-on souvent dans nos anciens 
historiens. Ils ne le perdirent qu'insensiblement, lorsque 
par lenr habitation fet par leurs alliances avec les Barbares , 
ils Tinrent à être presque entièrement confondus avec eux. 
D'ailleurs ils s'empressèrent eux-mêmes de le quitter. Ce 
nûm , autrefois si glorieux , et Pobjet de l'ambition àeti rois , 
était devenu l'objet du mépris et de la risée des conquérans 
des Gaules, qui s'honoraient du nom de Barbares, qu'on 
leur donnait communément, et qu'ils se donnaient Mt* 
m$mes. (Fioy. Vales., Rer. Franc., 1. 6, p. 289, etc.; D. Rui- 
nan, m Grég. Tnr*, L 3, c. i#; Greg., Hist, 1. 3, c. i5 et 
pasàm.) 



dans le sac de$ places, niaient sauvé Içur yie qu^aux 
dépens de leur liberté. Tel était le droit des gem de 
ce temps-là, vient de nous dire M. dç Montes^eu» 
Mais que les Armoriques (i), qyi font im tçaité d'jé- 
gai à égal avec leis Francs; que les ^Idats roçiain^, 
qui vont d^eux-mémes se joindre aux uns et aux au- 
tres pour ne faire tous ensemble qu^un même peuple; 
que tous les Gaulois enfin, dont la plupart couraient 
au-devant du joug de Clovis, aient renoncé à tous le$ 
droits çt à tous les privilèges dont ils jouissaient sous 
le gouvernen^ent romain; aient rejfusé d^étre libres 
sous celui du Yisigolh et du Bourguignon , pour dé- 
vorer, sous les Francs, rin&mie et les horreurs d'un 
esclavage éternel, c'est une opinion insoutenable, et 
démentie d'ailleurs par tous les monumens qui nous 

(i) Les savans croient communément que les ArboriqofS^ 
de Ççocope sont les. mêmes que les Ârmoriques. Ce, dernier 
nom, qui signifie œntrées maritimes y reçoit upe extepsioa 
pki3 ou moins grande , selon les endroits où il est placé. On 
Ta attribué spécialement atix contrées maritimes de la Bre- 
tagne, souvent aussi de la Normandie, de la Picardie même 
et des Pays-Bas, comme ici. Je, fais grâce à mes lecteurs 
de l'érudition superflue qu'il serait aisé d'étaler aux dépens 
des commentateurs. ( Voyez César, 1. 5 , 6 et 7 dis Bel Gai*, 
avec les Commentqires de Montanus , d'Ortelius et de Me* 
mla; Vales., Rer. Franc^ 1. 6, p. 278; D. Bouq., Hist à 
Fr.f t. a, p. 3p et 431; Fortunati, Carmina Histarica, 1. 3; 
Fabbé du ]3os, Hift. de la monar. franç^y t. i, p. 69, etc.) 

{JfoU de V auteur J) 

Voyez aussi les Mémoires pour servir à Vhistoire des Gaules, 
par Gibert, c. 10 et 11. (^Edit C L.) 
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restent de nos antiquités. Développons en peu de mots 
ce que nous venons d^avancer diaprés Procope et Gré- 
goire de Tours. 

H Les Armoriques ou Arboriques, dit le premier, 
(( limitrophes des Francs, et soumis aux Romains avec 
(( le reste des Gaules, essuyèrent pendant long-temps 
K une rude guerre de la part des Francs , qui préten- 
ii daient les assujettir. La belle et opiniâtre défense 
(f des Armoriques ayant rendu la force inutile, les 
(( Francs eureçit recours à la négociation , et invitè- 
(( rent ces peuples à s^unir avec eux par un traité d^amitié 
(( et par les mariages. Les Armoriques y consemtirent, 
f( et ces deux peuples n^en faisant ainsi plus qu'un , 
(( devinrent très-puissans. D'un autre côté, les soldats 
a romains placés sur les frontières des Gaules pour 
a les défendre contre les incursions des ennemis , 
((Voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
(( Rome, et fuyant tout commerce avec les Barbares 
« infectés des erreurs d'Arius , se donnèrent eux- 
(( mêmes, leurs drapeaux et leS' postes qu'ils occu- 
(( paient, aux Francs et aux Armoriques; mais ja- 
(( loux de conserver leurs mœurs et leurs usages, ils 
(( les ont transmis à leurs descendans. A leur exemple, 
(( ceux-ci marchent au combat sous les enseignes ro- 
(( maines, vivent selon les lois romaines, et portent 
(( même l'habit romain. )> 

Nous voyons dans Grégoire de Tours que Clovis 
du^ ses rapides conquêtes autant à sa politique et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à ses talens mili- 
ces et à la valeur dé ses troupes. C'est après qu'il 
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avait subjugue une partie des Gaules , qu^ua grand 
nombre de Gaulois souhaitaient passionnément Tavoir 
pour roi. Ce n'était donc pas un maître terrible qui gou? 
vernâl ses nouveaux sujets avec un sceptre de fer. Les 
Gaulois n'avaient pas montré moins d'inclination pour 
Childéric, père de Clovis. Ces dispositions des peu- 
ples, que les Bourguignons et les Yisigoths ne pou- 
vaient ignorer, les tenaient dans de perpétuelles 
alarmes, et leur firent souvent persécuter de saints 
prélats qu'ils soupçonnaient d'intelligence avec les 
Francs (i). ] 

Comment les Gaulois auraient-ils perdu la liberté, ^ 
eux qui conservèrent le droit de se gouverner suivant 
leurs lois, ou même de partager les privilèges de leurs 
vainqueurs, en adoptant les lois barbares? L'ordon- 
nance deThierri, fils du grand Clovis, pour la rédac- 



(i) Càm omnes eos (^Francos) amore desiderabîU cuperentreg- 
nare, S. Apnmcubis, Idngomcœ Mtotis episcofnts, apud But- 
gundiones cœpit haberi suspectas. « Comme tous désiraient ar- 
« demment d'avoir les Français pour maîtres , saint Apron- 
<c culus, évêque de Langres, devint suspect aux Bourgui- 
« gnons. » C'était sorus Childérîc 1*', en t^^Z. (Greg- Tor., 
Hwfc, 1. a , c. 23.) Saint Quintien, évêcpe de Rodez, était 
devenu odieux aux Yisigoths par les mêmes raisons, %6m k 
règne de Clovis. (^Ihid., c. 36.) Tous deux furent obligés àt 
s'enfuir de nuit, pour échapper à la fureur des Barbares, 
qui avaient conjuré leur mort Le même prétexte d'intelli- 
gence avec les Français fit aussi chasser par les Goths Vo- 
iusien , septième évéque de Tours , et Vérus , son succes- 
seur, qui moururent en exil. 
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lion des lois des Francs , des Bavarois et des AUe-^ 
mands; laisse à cfaacjue peuple de son empire la liberté 
de vivre selon ses coutumes (i).Crest ce qu^on trouve 
répété presque à chaque page des ordonnances des 
rois de la première et de la seconde race , surtout en 
fiiveur de la loi des vaincus, ou de la loi romaine. 

La Constitution de Clotaire, vers Fan 56o(a), or- 
donne que chaque peuple , et en particulier les Ro- 
mains, soient jugés suivant leurs lois. Le titre 3i de 
la loi des Ripuaires porte que les Francs , les Bour- 
guignons, les Allemands, les hommes de quelque na-^ 
tion que ce soit , qui seront cit& en jugement , se 
défendront selon leur loi particulière (3). Ce règle- 

(i) TheodoricuSf rex Francorum , Jitssît consciibere legem Fran- 
(onan, Alamannorum et Bajoarionany et umadque genH quœ in 
tjm potesiate erat, secundùm consuetuàinem suam. (Prsefatîo 
Leg. Sal., Heroldi editio.) 

(a) Qdtairc était alors seul roi des Français. 

(3) Sicut lex lod œntûtet ub£ natusfaent, respondeat (Tit 3 1 , 
Leg. Bip.) M. l'abbé de Mably observe judicieusement que 
bd ne signifie pas ici le pays , mais la famille où l'on est 
oé. (^Obsetv, sur ie gowem, de Fr,, U i, p. 279.) C'est le seul 
nojen de concilier cette loi avec une foule d'autres. Car 
deux dioses sont certaines : l'une , que chaque peuple avait 
la liberté de suivre ses lois et ses coutumes ; l'autre, que les 
diflCérens peuples dont la monarchie était composée , habi- 
taient péle-méle les mêmes contrées. Voyez la formule 8 du 
livre I de Marculfe , qui le dit expressément , si cela avait 
hetoin de preuve, et la lettre d'Agobard, archevêque de 
Lyon, k Tempereor Loms4e-Débonnaire (D. Boaq., t. 6, 
F* 356, etc.) , où il se plaint qu'il y a tant de lois , que non 
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ment ne fut pas toujours observé avec la même exac- 
titude. Mais la tyrannie de quelques rois , ou les pré- 
varications des juges ne purent qu*en suspendre 
Texécution. Dès qu'il fut permis, on réclama pour 
en demander l'observation. Les trois royaumes d'Au»- 
trasie, de Bourgogne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaître Childéric II pour roi , Tan 670 : mais c'est 
dans la vue d'obtenir de lui qu'il ordonne aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de chaque 
particulier, comme cela se pratiquait anciennement; 
ce que le nouveau roi se fît un plaisir et un mérke 
d'accorder sur le champ. La formule huitième du 
premier slivre de Marculfe ordonne la même chose à 
tous les ducs, comtes et patrices. La trente -septième 
est conforme. Les lois salique et ripuaire distinguent 
formellement des esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi salique marque même différens ordres de libres 
parmi les Romains , le convive du roi , le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
du premier à trois cents sous d'or, du second à deux 
cents, du troisième à quarante-quatre, tandis qu'elle 
n'en accorde que trente-quatre au serf. 

Les anciennes formules de Marculfe, de Sirmond, 
de Lindenbrok, etc., les capitulaires , et en particu- 
lier l'édit de Pistes en 864 ? plusieurs chartes de la 



seulement dans chaque pays ou chaque cité, mais souvent 
même dans des maisons particulières , il se trouve ensemble 
quatre ou cinq personnes qui ont chacune une loi différente. 
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fia de la seconde race (nous en rapporterons quel- 
ques-unes évïs la suite) ne permettent pas de douter 
que les vaincus n'aient toujours été libres de suivre leur 
loi y et qa*un grand nombre ne Tait suivie en effet (i). 
Les Graulois , bien loia d*étre asservis par leurs 
vainqueurs, se' virent presque en tout égalés à eux. 
Os eurent même un avantage marqué durant les pre- 
miers siècles de la monarchie , où Ton n^admettait 
gpère qu'eux dans le clergé et aux dignités ecclé- 
ûstiqaes , comme les noms des évéques le montrent 
mezy quand les historiens ne nous en avertiraient 
fn. A la fin du sixième siècle , Grégoire de Tours 
demandait au diacre Yulfilaïcus , comment il avait pu 
parvenir à la cléricature , puisqu'il était Lombard de 
naissance. On sent de quelle conséquence était cet 
avantage chez un peuple qui , comme Tacite nous 
Taf^irend , respectait singulièrement les ministres de 
la religion, et leur déférait le pouvoir le plus étendu 
4ns les assemblées de la nation. Le clergé héritant , 
À }e puis ainsi parler, des dispositions favorables des 
Francs pour les prêtres des idoles, dont il occupa la 
pkce, prit outre cela, sur ces peuples, l'ascendant que 
donnent les mœurs, la science , le mérite qu'il eut 
de les convertir, après avoir eu celui de contribuer à 
&eîliter leurs conquêtes. Persécutés par les Yisigoths 
^ par les Bourguignons, les ecclésiastiques regardé- 

(i) Toutes ces preuves réunies démontrent , contre rEs- 
pni des lois, que le droit romain ne fit pas retenu seulement par 
^ ecclésiastiques. 
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rent conune leur protecteur un prince qui les ménagea 
habilement y et qu'ib espérèrent désabusa bientôt de 
9es superstitions grossières. Us disposèrent insensiUe- 
ment les esprits des peuples en sa Êiveiu*. CloYis, pir 
politique bien plus que par reconnaissance , ne cessa 
de les honorer. Le clergé se servit sans doute de li 
considération et du crédit dont il jouissait ^ pour adou- 
cir la situation de ses compatriotes et de ses paren& 

Les Gaulois qui occupaient seuls les dignilés de 
TEglise, partagèrent avec les Franes^les dignités âé^ 
culières. On en voit un grand nombre, tels que Gà* 
sus 9 Chramnelus, Protadius, Eunomius^ Mummolus^ 
Claudius, AurelianûSy Richomeris, etCé^ élevés aia 
premières places de FEtat, de niaire, de patrice, df 
duc, de général d'armée (i). Getiere RùmanuSj iX 
génère Romanorumj Romain de naissance ^ issu ià 
race romaine, disent de chacun d'eux les historiens. 

En un mot, les Gaulois, presque en tout'^ux à 
leurs vainqueurs , ne s'aperçurent de leur état de \ 
vaincus, qu'en ce que leur sang fîit jugé moins pré^ \ 
cieux que celui des Francs et des autres Barbares Li ; 
composition pour le meurtre d'un Franc était douUe j 
de la composition pour le Gaulois. 

Peut-être ces Barbares crurent-ils devoir pr^(fatf ' 
cette sûreté au milieu d'un peuple beaucoup phii 
nombreux qu'ils n'étaient, et à qui un nouveau jong^ 
quelque Téger qu'il fut, pouvait paraître odieux; mais , 



(i) Vùy. Grégoire de Tours ^ 1. 5 , c. 58 et passim; FreAf 
ChroïUf c« a4, a8, 29, 78; Aimoin. 



( ^87 ) 

1 dépendait encore des Gaulois de faire ëyanoiûr cette 
iniqae différence, quelle quWle pût être. Uarticle 36 
le la loi ripuaire est ainsi conçu : « Si un Ripuaire 
( Uie un Franc ) il payera deux cents sous; si c^est un 
[ Bourguignon , un Allemand , un Frison , un Bava- 
r rois ou un Saxon , cent soixante ; si c'est un Ro* 
I main, cent. )> Yoilà les différences marquées entre 
es nations. Voici Tégalité parfaite rétablie. La loi sad- 
ique de. Tédition d'Hérold et de Wendelin porte : 
X Si un ingénu tue un Franc ou im Barbare , ou un 
I homme qui vit sous la loi salique, il payera deux 
H cents sous. » On voit encore dans différens endroits 
des capitulaires, la liberté qui était laissée à chacun 
de choisir sa loi; par exemple , dans le capitulaire de 
IWpereur Lothaire I""', publié à Rome en 824 ^ ^^ ^Q* 
lire dans la loi des Looobards, 1. a, lit. 578. (c Noi» 
« voulons, y estril dit, qu'on demande à tout le sénat 
t^et au peuple romain, sous quelle loi il veut vivre, 
([ afin qu'il vive sous cette loi. » Il était encore bien 
pbn convenable de naturaliser Français les Gaulois, 
tt'^e les associer aux privilèges des Francs, avec qui 
ik ne devaient former qu'un même peuple. C'était 
ntème une sorte d'indemnité pour le droit de citoyen 
ranain, qu'ils avaient perdu en cessant de faire partie 
de l'empire romain. 

Nous aurions encore à examiner quelle était la con- 
dition des Gaulois par rapport aux tributs; si nos rois 
levaient sur eux des impôts proprement dits, et s'il 
y avait là-dessus quelque différence entre les vaincus 
et les vainqueurs. Mais il y a tant de sentimens op- 



( 288 ) 

posés sur ce point, qui d^ailleurs ne constitue pas 
Tétat des personnes, il est couvert de si épaisses ténè- 
bres, qu^on nous permettra de ne pas nous étendre; 
et qu'au défaut de la vérité claire et certaine , qae 
nous avons cherchée avec soin , et qui s'est refiisée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se contenter 
des conjectures les plus plausibles qu'il nous a été 
possible de recueillir. 

S'il ne s^agissait ici que du nom , la question serait 
bientôt décidée. Les mots cens , tribut , etc. , census, 
trihutumj tehneunij et plusieurs autres, se trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capitulaires, ou dans les histoires de nos antiquités 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten- 
dre, du moins très-souvent, de redevances privées, 
de droits économiques^ et non point d'impôts propre- 
ment dits (i). 

Je pense d'abord que les Francs absolument libres 
étaient exempts de toute sorte d'impôts. Il est inccm- 
testable que les Francs , avant leur établissement dans 
les Gaules, ne payaient point d'impôts, soit lorsqu'ils i 
habitaient les marais et les forêts de la Germanie ^ 
soit lorsqu'après avoir passé le Rhin , ils se répandi* 
rent dans les Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire, et s'enrichir du butin qu'ils fii- 

(i) Voyez V Esprit des lois, I. 3o, c 12 et suiy.; Observai» 
sur l'hist de Fr., c. 2 , et Refnarq. ; le Glossaire de du Cange; 
Cap. de Bal., etc. 

Voyez aussi notre chapitre des Finances. (^Edit) 
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saient sans cesse ^ et que la loi du sort partageait éga- 
lenlent entre le chef et les soldats^ Clovis, sans doute , 
pour prix de leur valeur, n^aura pas entrepris de sou- 
mettre les compagnons de ses victoires au joug d'un 
impôt qu*ils n'avaient jamais porté. Toute la narration 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Des passages formels nous montrent que les Francs 
conservèrent cette immunité sous les petits -fils de 
Clovis,' qu'ils regardèrent toute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges, et qu'ils ne 
manquèrent pas d'en tirer une vengeance éclatante, 
à la première occasion favorable; <x Frédégonde , dit 
(c Grégoire de Tours, avait avec elle le juge Audon, 
(( qui, pendant la vie du roi son mari, avait eu part 
«^plusieurs maux qu'il avait faits; car c'était lui qui, 
(( de concert avec le préfet M ummole , avait imposé 
a un tribut public sur un grand nombre de Francs (i) 



(i) Je prie d^ observer que ce texte important énonce pré- 

cbément nion opinion , que les Francs , du moins les Francs 

entièrement libres , étaient exempts d'impôts , puisqu'on re- , 

garde comme une innovation et une injustice l'entreprise de 

Ghilpéric , qui voulut les y assujettir. Multos de Francis qm, 

iempore ChUdeberU seniorisy ingenui Juerant , pubKco tributo su- 

h^iL Multos de Francis qui, temporè Ghildeberti, ingenui Juerant 

ne peut, ce semble, signifier autre chose ici que : Un grand 

nombre de Francs qui avaient été exempts d'impôts du temps de 

Ghiidebert, puisque notre ancien historien opposée ce membre 

de phrase au suivant : furent soumis aux impôts s(nis Chilpéric. 

La détermination de temps, avaient été ingénus , serait tout 

au moins inutile , 'im on conservait au terme ingenui sa signl- 

li 2*^ LTV. '9 
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(( qui avaient joui d^une entière inoîmimité du temp» 
(( de Childebert I*'. Cest pour cela qu'on Payait dé- 

fication ordinaire de Ubns, ou de nés lAresi» Qu'importe, en 
effet , pour juger si Chilpéric a dà soumettre aux impôts les 
Francs , qu'ils aient été libres ou non soud Childebert ? Et 
même le temps qu'a employé Grégoire de Tours , avaient été 
ingénus, semble marquer que ces Francs ne l'étaient plus ; 
ce qui est trè^-claîr lorsqu'on donne à îngemd l'acception 
que nous adoptons ici, et ne s'entend point dans l'autre 
sens. Apparemment que le« Francs , qui avaient été libres 
du teimps de Cbildebert , l'étaient aussi aoua Chilpéric ; et si 
quelques-uns eussent perdu leur liberté^ ik auraient, par 
une suite nécessaire , perdu leurs priviléges« Et certainement 
ce ne sont point des serfs dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de nos- 
rois, pour venger les atteintes portées à leurs droits et à 
leurs privilèges. On aura sans doute attribué cette aceeptiçi^ 
de UhrCf ou exêmpi d'impàts, au mot iagemms, par analogie 
et par extension de sens, parce qu'en effet l'immunité est le 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
aussi le terme ingemdtas pris pour immunité , dans quelques- 
anciennes chartes. ( Voyez du Cange et Adrien de Valois , qui 
est entièrement de notre sentimenc, ainsi que l'auteur dit 
Recueil des histeriens des Gamks ei de la Fkince, t. a. ) 

C^est par égard pour l'auloritë de quelques modernes (pie 
nous nous sommes arrêtés à discuter la vraie signification 
de ce passage. L'auteur de VEsprit des lois critique durement: 
l'abbé du Bos k cette occasion. Après avoir rapporté que 
<c Grégoire de Tours dit qu'un certain juge avait assujetti ir 
« des tributs, des Francs qui , du temps de Childebert , étaient 
<t ingénus , Mulios de Francis, etc., >» il continue ainsi : « ht»- 
u Francs qui n'étaient point serfs ne payaient donc point de* 
*( tributs. Il n'y a point de grammairien qui ne pâlisse etm 
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lir pouiUë et voulu tuer. Après la mort du roi Thëo- 
u dcbert , les France lapidèrent Parlbenius , qui \eui 
« était devenu extrêmement odieux y parce qu^il avait 
(( levé sur eux des impositions (1)1. » 



^ voyant comment ce passage a été interprété par M. l'abbé 
« du Bos. D remarque que , dans ce temps-là , les affranchis 
* étaient aussi appelés ingénus. Sur cela il interprète le mot 
•^ latin ingemd par ces mots , affranchis de tribut»,... Dans la 
« langue latine ^ ingemd à tribud, etc., seraient des exprès- 
^ siims monstrueuses. » Il résulte des observations qae nous 
Avons faites jusqu'à présent, qu'un critique qui voudrait sui- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire que son 
interprétation a de <][uoi faire pâlir un logicien; il pourrait 
>aêine ajouter un grammairien-, puisque le temps ^^lera/i^se- 
^t on ne peut pas plus mal appliqué. 

Quant à M. Tabbé du Bos , nous croyons pouvoir nous 
^penser de réfuter un écrivain qui , à la faveur d'une inter- 
prétation inouïe , et hasardée sans aucun fondement , con- 
clut contre l'immunité des Francs , du texte même qui la 
prouve dans tous les sens 'dont il est susceptible. Car que 
^ OQ s'obstine à conserver au mot ingemd son acception vul- 
S^re de libre y le passage de Grégoire de Tours n'en est pas 
^oins favorable à notre seutiment ; il sera toujours vrai 
^'on regardait comme une nouveauté et une vexation , de 
Soumettre au tribut public les Francs absolument libres où 
^tkgénus ; et c'est tout ce que nous avons avancé, 
' On peut voir dans les autres dissertations que nous don- 
nerons sur cette matière, des explications bien différentes 
^U passage de Grégoire de Tours. 

(i) On peut remarquer que Mummolus, Parthenius et 
A.udo étaient Gaulois d'origine , comme leurs noms le prour 

« 

Vent assez , indépendamment de l'autorité des historiens^ Il 
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Je ne vois pas que depuis le règne tyranniqtie de 
Chilpëric etdeFrédëgonde, on ait disputé aux Francs 
leurs privilèges. L'autoriié des rois de la première race, 
qui alla toujours en s^affaiblissant , les dut rendre 
moins entreprenans; et ]es maires dur palais, qui s^en^- 
parèrent de toute Tautorité, étaient trop intéressés 
à ménager des guerriers si redoutables. J^excepte 
Ebroin, qui se trouva mal d'avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les Francs sous la se- 
conde race, sera suffisamment éclairci par ce que 
nous allons dire des Gaulois. 

Malgré la force des raisonnemens et la foule d^au- 
torités dont s'appuient quelques écrivains modernes 
très-estimables, entre autres M. de Montesquieu et 
M. Tabbé de Mably, je penche fort à croire que les 
Gaulois payèrent, du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sous une grande partie de la 
première race, des impôts réglés. Sans insister sur 
les preuves de présomption , que nos adversaire sa- 
vent aussi faire valoir en leur faveur, on pourrait ce- 
pendant remarquer qu'il serait bien étonnant qu'il ne 
fût rien resté, du moins pendant quelque temps, de 
l'administration que les Francs trouvèrent dans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu'on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémoire de 
M. l'abbé Garnier, qui a démêlé avec autant de sagacité 

n'est pas hors de vraisemblance que la rivalité nationale 
animât encore le zèle de ces ministres pour les droits 
i]ii fisc. '^ 
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que d'érudition les traces du gouvernement roniaii^ 
èà,m le gouvernement français sous la première race. 
Je vais cl^oisir dans nos antiquités quelques pas- 
sages qui ne soient point susceptibles d'équivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
doDt nous parlons ici. J'en trouve un grand nombre 
dans Grégoire de Tours; on ne peut, ce me semble, 
se refuser à la conviction qu'ils doivent opérer réu- 
nis, à moins que l'intérêt de système n'oblige à les 
détourner de leur sens naturel. Qu'on lise en parti- 
culier le chapitre trentième du livre neuvième de Gré- 
goire de Tours. J'en extrais le précis. Le roi Childe^ 
oetiïl envoie Florentien, maire de sa maison, et 
Romulfe, comte du palais, dans le territoire de Poi- 
tiers, pour travailler 4t un nouveau cadastre. C'était à 
Ja prière même de l'évêque , dont l'intention était de 
£ùre faire les changemens nécessaires à celui que le 
«<su roi Sigebert avait ordonné. Les envoyés du roi 
^emplirent l'objet de leur commission. Après avoir 
^ulagé le pauvre peuple, qu'écrasait le fardeau de 
l'imposition répartie trop inégalement, ils établirent 
Un tribut public sur ceux qui pouvaient le porter. Du 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y faire la même 
chose ; mais ils trouvèrent de fortes oppositions de la 
part de l'évêque et des habitans , qui représentèrent 
qu'à la vérité on avait tenté d'établir sur eux des im- 
pôts du temps du roi Clotaire I*' et de Caribert son 
successeur (i), mais que les rôles en avaient été jetés 

(0 <c Après la mort de Qotaire, Caribert reçut le ser- 
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dans les flammes par Tordre de ces deux ms, et pai^ 
respect pour saint Martin ; que le roi Sigebert mar- 
chant sur lenrs traces, n'avait exige aucun impôt du 
peuple de Tours; t[ue son fils Childebert, jusqu'à ce 
jour, en avait use de même; qu'on était bien le maiu^ 
4e feire cesser l'immunité des Tourangeaux , mm 
qu'on devait craindre de manquer au serment du roi. 
Childebert écouta les remontrances qu'on lui fit à ce 
sujet, et, pour honcNrer la mémoire de saint Martin , 
ordonna expressélhent que lé peuple de Tours ne (tA 
point compris dans le dénombrement. On reconnaît là, 
si je ne me trompe , un véritable impôt. Notre historien 
nous apprend qu'on le levait sans contradiction de- 
puis les fils de Clovis , et qu'il fallait un titre parti- 
culier d'exemption , tel qu'en produisit la Touraiùe, 
pour ne pas y être soumis. On voit aussi l'existence 
d'un tribut public dans le passage du livre septième 
de Grégoire de Tours, cité plus haut; et le privil^ 
d'exemption dont les Ftancs s'autorisaient, supposa 
manifestement que le reste des sujets de nos rois le 
payait. 



If ment des habitans de Tours ^ et kiir pira de son côté ^3 
« les laisserait dans l'état où ils avaient yéeu sous son pèrtf 
<c sans les charger d'aucune nouvelle imposition. Mais k 
« comte Gaison prenant un ancien état des tributs « com' 
a mença à les exiger. Eufrone , évéque de Tours , s'y étant 
<r opposé « le roi jeta au feu le rôle des impôts , fit rendre 
« l'argent , et déclara que personne du peuple de Tours n^ 
« lui paierait jamais de tribut. *» 
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Cloiaire, dit encore Grégoire de Tours, avait or- 
donné, après la mort de la reine Clotilde, (jue toutes 
les ^lises de $es Etats payassent au fisc le tiers de 
leurs revenus; et tous les évéques,* un seul excepté, 
donnèrent leur consentement par. écrit. Le roi retira 
à la vérité son édit^ sur les représentations d'Inju- 
riosus, évéque de Tours; mais le projet seul cl'une 
imposition de cette nature 'Sur des biens aussi privi- 
légiés que ceux de TEglise Tétaient alors, prouve assez 
que les peuples na jouissaient pas de cette exemption 
universelle que lui attribuent quelques auteurs. Chil- 
périol", digne fils de Clolaire, ordonna des dénombre- 
mens nouveaux (i) et onéreux dans tout son royaume. 
C'est ce qui fit prendre à quantité de ses sujets le parti 
d'abandonner leurs possessions, et de passer dans 
d'autres royaumes. Outre une mesure de vin qu'on 
levait par arpent de vigne, il y avait sur les autres 
terres et sur les esclaves, des impositions si fortes^ 
qu'il n'étsit pas possible d'y satisfaire. Je trouve un 

(i) Descnptiones noQOs et grades in omni regno fieri jussit 
(Greg. Tur., 1. 5, c. 29.) La preuve qu'il faut ainsi tra- 
îne , et non pas deè dénombremens tpd ttaîeitt une itou- 
çemOé, comme fait rautem* des Oèservàiiam sur Vhisaoirê âè 
France y t i| p- 259, c'est qu'il y en avait ^a plusieurs avant 
le règne de Chilpéric; nous venons de le voir; j^\ des im*- 
pots excessifs et multipliés ne portent pas le caractère d'une 
nouveauté inconnue jusqu'alors. Ce n'est point là an coup 
d'essai. Au reste, ce n''est pas à ihôi à justifier iiiie traduc- 
tî6a qae la grandmaîre autorise. C'est à M. l'abbé de Mably 
à établir la sienne , qui est véritablement tute mwtautè. 
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passage encore bien formel dans la Vie de saint Ari" 
diuSj évêque deVapres, sous les pelils-fils deClovis. 
« Les rois français , dit Grégoire de Tours, firent un 
(c dénombrement général de leurs peuples pour Fas- 
(( sietle des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
(( furent soumises. » Il n'est point parlé des campa- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois, et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne; ce qui favorise les deux opinions que nous 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitation est désignée clairement dans la Vie 
de la freine sainte Bathilde, L'auteur remarque qu'en- 
viron l'an 679 , elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de famille au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leurs enfans, dont la nais- 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une formule de Marculfe, qu'on a citée pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis aux im- 
pôts, me paraît prouver tout le contraire. Le roi per- 
met à un particulier de se faire clerc, s'il est ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le registre 
public du cens. Si Ule de capite suo ingenuusj çt 
in poljptico puhlico censitus non est. Il y avait donc 
des ingénus inscrits sur ce registre? autrement, pour- 
quoi ajouter après si ingenuuSj et in polyptico pu- 
blico censitus non est? Je finis par une autorité d'un 
^and poids j c'est celle des évêques du premier con- 
cile de Clermont, en 535, qui reconnaissent en termes 
exprès, l'existence des impôts comme une charge pu-^ 
bliqûe , ordinaire et légitime , répartie sur les fonds 
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le terre. Dans leur lettre synodale à Théodebert, pe- 
it-fils de Clovis, ils demandent que personne ne soit 
l^uillë des terres qùHl possède dans d'autres royau- 
Ms de France j que tous, soit évéques, clercs ou laï- 
[Qes, puissent jouir en sûreté de leurs propres , en 
ayant les tributs dus au prince dans le royaume du- 
iiel sont \euis possessions. Ils représentent qu'il est 
oéme de l'intérêt de son épargne de maintenir ses 
QJets dans la jouissance paisible de leurs bien», afin 
ifils puissent fournir aux impositions ordinaires. 
Il parait que les impositions générales s'éteignirent 
Qsensiblement sur la fin de la première race. La fai- 
lesse des règnes, les troubles et les révolutions per- 
Àuelles du gouvernement doivent y avoir contribué j 
ten général, à mesure qu'on s'éloigne de l'origine 
B" notre monarchie, on voit les traces du gouverne- 
«nt romain s'eflFacer. Au reste , ces charges fiirent 
mplacées par celles qui furent imposées à tous les 
«nmes libres et propriétaires par les premiers Car- 
nngiens. Une partie était déjà connue sous la pre- 
ière race, comme on peut s'en convaincre en li- 
ât Grrégoire de Tours , et surtout les formules de 
!arculfe. 

Les capitulaires de Charlemagne, de Louis -le- 
ébonnaire et de Charles-le-Chauve nous apprennent 
16 tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
ae de leurs terres ,; étaient obligés d'aller à la guerre 
leurs dépens, ou de contribuer à l'entretien d'un 
>ldat, de faire la garde, de fournir des chevaux et 
voitures aux envoyés du roi , et de les défrayer à 
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leur passage. Il est expressément défendu aux oomt 
et aux autres officiers du roi de rien exiger au-ddà^d 
Espagnols réfugiés en France , qui en ce point sa 
assimilés à tous les hommes libres. ^/Û£j censusik 
exigatur. Les hommes libres n'étaient donc aoumii 
aucune autre charge publique. i 

Je ne trouve nulle part dans ces temps-là qu il se 
fait mention de tribut proprement dit, d*imposilk 
générale levée sur le peuple. Je ne vois que des droi 
particuliers du fisc, semblables à ceux dès églises c 
des seigneurs ; et ces droits particuliers sont toujoo 
exclusifs. « Nous voulons ^ est-il dit dans le càpitubii 
« de SoS, qu^on paye le cens royal partout où il éli 
« dû légitiqgiement, soit sur la personne, soit sur 1 
« biens. » Et dans le capitulaire de Ôia : u Que bi 
<( envoyés recherchent avec soin quel cens nous a| 
<( partenait autrefois ; qu'on paye le cens des chot 
« pour lesquelles on avait coutume de lé payer ai 
a trefois. » Ces ordonnances furent renouvelées p 
Charles-le-Chauve. En conférant tous ces capitulaire 
et le quatrième capitulaire de 8 1 9 , on voit que ce cei 
se payait à TEglise comme au roi, que les choses poi 
lesquelles on le payait étaient des terres tributaires ( 
censales, que ces terres enfin avaient été cédées c 
engagées par le roi ou par TEglise , à k charge cTn 
tribut ou d'un, cens» Oti exige ce droit de Iquiconf: 
se trouve en possession de ces terres,"^ moins qu 
ne produise un privilège exprès d'immunité , sflr 
doute parce que l'immimité des personnes ne pouvs 
avoir lieu où il ne s'agissait point d'impôts. U ^ 
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marqué fcHrmellexnent que si ces terres passent en 

d^aulres mains , le nouveau propriétaire demeurera 

duucçé du cens y sHl n'aime mieux remettre la terre à 

celui* dont il la tient. Ce dernier règlement suppose 

encore qu'il ne s'agit pas d*une imposition publique 

établie sur les terres; autrement il eût été absolument 

inmile. L'article 4 du quatrième capitulaire de 819 

parle d'une terre censale engagée au descendant de 

edai qui Ta donnée au roi ou à TËglise, à condition 

i;- qa'il paye un cens* Selon le polyptique du monastère 

' deSaint-Maurnles-Fossés, ceux qui tiennent une terre 

. tens^e payent tous les ans aux religieux neuf sous 

koit deniers. Par conséquent la dénomination de terre 

. tributaire ou censale j sur laquelle quelques écrivains 

P insistent, ne prouve pas du tout une imposition gêné- 

\ nie, même sur les Francs. 

} L'article 3o de l'édit de Piste, qui déclaré nulles 
les ventes des manoirs fiscaux oïl ecclésiastiques, âiites 
jMur les colons qui les cultivaient , parce que , dit la 
biy les domaines se trouvent détruits par ces aliéna - 
' tîons fintives, et le cens aboli ; cet article prouve en- 
core qu'il n'est question que d'une redevance à la- 
, quelle on s'obligeait en se chargeant de faire valoir 
une terre. L'article 28 du même édit, qu'on nous ob- 
{ècte y n'est pas pressant. « Que ces Francs qui doi- 
; « vent un cens royal pour leur tête ou pour leurs 
^ biens , n'engagent pas leur liberté à l'Eglise , ni à 
<( (pli ce soit, afin que l'Etat ne perde pas ce qui lui 
tt est dû. » Je crois qu'il faut entendre ici par Francs 
ks mjets du roi , de quelque nation qu'ils fussent. 
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Sans avoir besoin de recourir à d^autres monumeDs 
pour prouver que ce terme avait alors souvent cette 
acception 9 on peut s*en convaincre par les articles 6 
et 2& du même édit, où il est employé dans ce'seiUi i 
puisqu'il s'y agit de devoirs que tous les particuliers \ 
de la monarchie indistinctement étaient tenus de 
remplir. On voit par -là avec combien de fondement 
on se servait de ce texte pour attaquer Fexemptioa 
des Francs. D'ailleurs il n'est pas parlé des Fnincs en < 
général, mais seulement de ces Francs qui devaieitt 
un cens pour des raisons qui leur étaient person- 
nelles. C'étaient apparemment des hommes que le roi 
avait affranchis 9 en se réservant sur eux les dr(Htl 
ordinaires, dont nous parleronsl)ientôt(i).Get article 
sert à expliquer celui du capitulaire de 8o5, que nous , 
avons rapporté tout à l'heure, et qui regarde la capi- 
lation. C'était la redevance ordinaire des serfs et des 
aSranchis envers leurs maîtres ou leurs patrons^ qœb 
qu'ils fussent, le ^oi, l'église et les particuliers. 

Peu de temps après, la puissance féodale commence i 
à s'établir sur les débris de l'autorité souveraine, et 
s'approprie tous les droits qui pouvaient lui rester. ; 
n'est pas de mon sujet de détailler les différens droits 
qui se percevaient sur les routes , aux passages des 
rivières, etc. (2); ils sont restreints dans plusieurs of' 



(i) Voyez V Esprit des lois et les Observations sur Vldstnn 
de France, 

(a) Ces droits ne se levaient que sur les denrées et 1^ 
marchandises qu'on transportait. Ceux qui servaient dans k 
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donnances qui défendent de les exiger dans les endroits 
où Ton n'a fait aucune dépense , et où Ton ne procure 
maxn. avantage aux voyageurs et aux commerçans. 
r Tous oes droits joints à plusieurs autres^ aux con- 
fiscations, au tiers des compositions nomxnées^^dunij 
tl surtout aux nombreux ei opulens domaines de nos 
tois; étaient plus que suffisans poui* fournir aux dé- 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé 
des plu§ considérables, puisque tous ses sujets, du 
Bioins ceux qui avaient un petit domaine, ou la va- 
kar de cinq sous d'or, étaient obligés de faire la guerre 
à leurs dépens, au premier ordre qu'ils en recevaient' 
Mais c'est trop mêler de conjectures avec la vérité. 
Tiehons de recueillir des faits et des notions plus 
nrtaines^ur ce qui concerne l'état de servitude et de 
liberté , et ses différentes espèces. « 

Nous avons vu que le corps de la nation gauloise 
Itait libre, ainsi que celle des Francs; mais dans 
Fone et dans l'autre il y avait une multitude de serfs, 
de colons et d'affranchis,* dont nous allons approfondir 
h condition. Donnons d'abord l'extrait de ce que nous 
ofire là-dessus le code Théodosien , qui fut la loi ordi- 
luiire des Gaulois pendant les deux premières races, 
)Qsqu'au gouvernement féodal , et dans plusieurs cas 
celle des Francs, surtout lorsqu'il fallait suppléer aux 
vides fréquens de leurs propres lois. De là nous pas- 



palais en étaient exempts , de même que ceux qui allaient à 
la guerre ou en revenaient. 

Voyez notre chapitre des Finances» ( E^t ) 
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serons aux lois des Francs , pour examiner la mémtf 
question par raj^rt à eux. 

Avant de distinguer les différentes sortes d^esclafes 
qui étaient dans les Gaules, &isôns une remarqué | 
essentielle^ d'après le droit romain. Cest que, quelque 4 
diyersitë quHl y ait dans les occupations et les office^'l 
des esclaves ^ ils se ressemblent tous en un point : ib i 
sont tous également esclaves, ^esclavage est tnf 
atome qui n*est susceptible ni de plus ni de moiii9< 
Les esclaves sont sans état , ne font pas de téce i ' 
NuUum statum ^el cajfHit habent. Ils ne sont pai ' 
tant vils que nuls : Non tant wles quînn nuMi sunt ' 

Il y a trois sources d'esclavage , dit toujours le •' 
droit : la guerre , la vente et la nai^ance. On peut 
en ajouter une quatrième, le délit. C'est -à^ii^^qM 
parmi les esclaves^ les uns étaient nés de parens es^ 
claves eiix-mémes; d'autres étaient des prisonniers de 
guerre , que le barbare droit des gens d'alors rédm^ 
sait par grâce à l'esclavage ; ceux-ci avaient été vendal 
par leurs parens, ou s'étaient vendus eux* mêmes f 
ceux - là avaient été Condamnés à la servitude , eit 
punition de quelque crime. Les serviteurs étaient to» 
serfs ; et un grand nombre d'artisans occupés pour 1^ 
public ou pour les particuliers , étaient également 
serfs, ou descendans de serfs. 

Les Gaulois, ainsi que les Romains, avaient phH 
sieurs espèces de serfs : il faut distinguer surtout ceux 
de la ville et ceux des champs. Les premiers faisaient 
partie du mobilier ; les seconds , regardés comme im* 
meubles , étaient tellement attachés aux fonds de 
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qpa'ib CQltiyaient , qu^on les vendait et qu'on les 
lait avec ces fonds. Il y avait divers rangs parmi 
erfe. Selon les différentes occupations anxquelles 
(S ajçliqnait. On distinguait aussi- les esclaves pu- 
I et ceux des particuliers. Les premiers étaient 
gës de différentes fonctions et de différens tra- 
: qui regardaient toujours le public. Les uns 
«t préposés pour les chevaux de poste de TEtat : 
ait expressément défendu de les échanger et de 
flSranchir; et le juge qui, de sa propre autorité, 
it osé donner la liberté à quelqu'un d'eux, était 
tarané à payer une livre d'or. Les autres avaient 
irde àe» bourgs, c'est-à-dire des petits châteaux 
is sur les frontières de l'empire : de là leur nom 
\urgarii. D'autres faisaient des habillemens pour 
mpte de l'Etat , d'où ils étaient appelés gynœ- 
£ U était défendu de même de les débaucher ou 
es retirer chez soi. Enfin une autre classe d'es- 
es. publics était appliquée à la culture des terres 
les. Au reste, les esclaves qui avaient appartenu 
s nudtres morts sans héritiers, ou qui*avaient été 
laamés à la servitude pour quelque délit, deve- . 
m, dès là même, esclaves de l'Etat : et cpandles 
Mers étaient délivrés de cette servitude pénale, ils 
retombaient plus au pouvoir de leurs maîtres; mais 
demeuraient dans la dépendance du fisc, d'une 
ma la vérité moins humiliante, c'est-à-dire comme 
.aer& ordinaires, et non plus comme des serfs pu- 
de quelque crime. 
Mais pouvait-on ajouter beaucoup à la situation dé- 
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plorable de ceux-là , sur qui leurs maîtres avaient uH 
pouvoir despotique et outragent pour Yhumanivél 
XI était permis aux maîtres non seulement de les mal* 
tTjaiter^/mais même de les faire mourir sous les coups, 
pourvu qu^ils ne se servissent que des instrumens af- 
fectes aux esclaves. Ils n^avaient à craindre d'eue 
poursuivis comme homicides , que quand ils avaient 
; ordonné de les tuer, ou qu'ils leur avaient eux-mêmes 
' ôté la vie avec le fer, à coups de bâton ou de flè- 
che, etc. Les églises, qui étaient un asile ouveilà 
tous les criminels, n'en offraient point à ces malheu- 
reux contre les emportemens de leurs maîtres. Il était 
ordonné aux clercs, sous peine de. dégradation, d'a- 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans Téglise, et de le lui rendre sans délai; il ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (i). S*il était défendu, 



(i) Le premier concile d'Orléans ordonna dans la suite (fx 
les esclaves , ainsi que les ravisseurs qui se réfugiaient dans 
Téglise , ou dans la maison de l'évêque , n'en seraient tirés 
qu'après que celui à qui on les livrerait, aurait juré sorte 
saints £vangiles qu'il ne leur serait fait aucun mal. Le cofl- 
cile d'Epaone déclare que celui qui aura tué son esclave 
sans le ministère du juge , sine œnscîentiâ juâicis, sera ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il paraît que le juge ao- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile soumet à une pénitence de sept ans , au moins , les 
autres homicides. Le concile de Worms est conforme , ma»* 
en supposant expressément que le serf tué avait commis ^ 
crime capital. 
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wcfùB peiné de kuort, à tout créancier et aux collée-^ 
tevacs d'impôts d'arrêter, poiâr sûreté du paiement, les 
esclaves qui cultivaient la terre , ce n'était point pat 
ménagement pour ceux-ci : on ne feisait en cela cpie 
leè égaler aux animaux qui ouvraient le sein de la 
terre ; et la loi même , qui prend sous sa protection 
les esclaves et les bœufe , en donne une raison com- 
mune à tous. C'est, dit-elle, parce que les tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveur de leurs travaux. On est 
étonné) après cela, de trouver dans la loi uhe sorte 
d'^jard qui montre qu'dn n'avait pas entièrement 
oublié que les esclaves fussent des hommes. Quoiqu'on 
&t aussi libre d'en disposer que de tout autre bien , la 
loi de Constantin-le-Grand (i) ordonne que, dans le 
partage des domaines de l'Etat ou des particuliers, on 
ne sépare point les proches parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage, les pères et les mères 
d'avec leurs enfans, les frères d'avec les sœurs, les 
maris d'avec les femmes. Pour indemniser les héri- 
tiers, on donnait d'autres esclaves à la place de 
4^ux-ci. 

Les esclaves ne pouvaient absolument disposer de 
rien ; ib ne pouvaient jamais engager leurs maîtres j 
ni s'engager eux-mêmes. Si on leur prêtait quelque 
chose, on n'avait d'action ni contre eux, puisqu'ils 
étaient dans la dépendance absolue de leurs maîtres^ 
ni à plus forte raison contre leurs maîtres. Il était 
Seulement permis au créancier de recevoir quelque 



^.iU. 



(0 L. !l, tit 25, 1. u 

I. 2« LIV. 20 
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chose de leur pécule , s^ils n^étaient redevable^ dU rien 
à leur» mitres ; car le pécule ne se compuiît que àé^ 
duction préalablement &ite de ce que le maître vépë- 
tait. Cependant^ pour l'avantage du mattre, le» «Mis- 
veS) en son absence^ étaient regardés oomntte kdbiles 
à revendiquer son bien ;comre un usurpâleillr ; mm 
leur n^lîgence à le Êdre ne préjudioiait en fiim au 
droit du maître. Dans tout autre cas^ ils ne poi^tttiém 
tester en jugement; ils pouvaient encore tnoiii^ se dé- 
clarer délateurs de leurs nuîtres { le seul critliè de 
lèse «-majesté était excepté. Les affrAUchi^ t{ul tt^u^ 
soient leur patron^ les esclaves qiÂ acc^ustdeKii leur 
niaîtrey4{uand même ils aurai^i prouvé leur aeoa<* 
satioa, étaient punis du dernier supplice) letirt li- 
belles d'accusatioii étaiotit condamnés faux flaiMiiei 
ayec euK(i). 

Itfblibcrté et le drcnt de bourgeoisie ronlaine émietti 
la. récompense des esclaves «qui défieraient les fiiut 
nsùnboyèursw Le fisc payait aux maître le prix qu^ils 
étaient estilnés. Ceilx qui accusaient dli crime dé 
rapt 9 obtenaient la liberté des Latins. S'ils étaient dé]i 
Latitts y :i]4x devenaient citoyens rqmainsa Lies esclaves 
coiiivt^ncus de rapt étaient oondaumés au feu, tandii 
quelles hoonaes libres étaient' déoafuiés. La loi pa* 
niéisait toujours plus sévèrement ks 'escla(ves« GVst 
ainsi encore qde les esclaves qui enlevaient les en- 

■ ■ ' -■' ««■l...t.. L..^ . ..,,.... • f A. .'. 'i •' — 

(0 L* 9, lit 6 , 1. r et 2 , Itàp, Valentis, Vaîm&u ei* ùrd^y 
an. 376; 1. 3, Arcofi,, an. 397; 4* Hon., an. 4-23, Cl 1. io^ 
tit 10, 1. 7; Theod, M*, an 382. 
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jbns étaient expo^ mx héMs avafilt de souffirir le 
ài»met supplice, heu libres éxAient ftimpléfmem punie 
de mort* Les esclaves qui chargeaient les béteS dé 
TEiat de plus gros fardeaut que lés ordonnâhces ne 
le permettaient, étaient condamhés aux mineis pour 
leur vie , et les libres n^étaient qu'exilés. Pour ce qui 
régarde le droit de servir dans la milice, il y avàit de 
la contradiction dans les lois romaines. Plusieurs dé- 
cWetft les esclaves incapables dé porter les armes; et 
la loi seisiième d'Arcadius et d*Konorius, en 4o6, les 
y invite, e*t leur promet la Kbefté pour tëcompetise. 

La liberté àe perdait et s'acquérait de bien des fa- 
çons: La loi permettait aux pères et atùd inères dé 
vendre ou d^engàger leurs en&ns, lorsque réduhs h. 
QUe extrême indigence , ils li'avàietit point d^antré 
iMsôorce. Mttis elle voulait que ces nialhetrreuses vic- 
times de k hiisère reCoUvrasstot àu pTiis Mt leùrlibèrté, 
sans qu'c!^ iùt obligé de rëndrtt'lé pri^ de leto Vente; 
L'esttlàvage d^uh ingéntr, de-^ûciqtie' cbiirté''dtirée 
^*il sôit, a sruffi pour le fttyér, dit là \(A: ■ ' ■ 

Toute alliance, tout CôMitaércé élaif â^i^i^eméni 

<léfendu entre les libres et les esclaves. LéîfenfàiïS, 

die droit commun,, sutiraiéiit là: condition de' letafr mère: 

Aussi une esclave avec qui son maître pàtiûgeait sTûn 

lit ne Rivait donner le jt^fàh^ qu'à des esclaves : Si 

ûhcilla herilêM lêctum dsctriderity etc. Ce ri'feist pasr 

tùttt. La femhié libre qui he rottgissait pas de donner 

Sâ main à Pesclave d'un autre , tôïhbait elîé - tàërhé 

dans Fesclavàgc , et par conséquent y entraînait 'avec 

elle tous ses enfans. D'atrtres lois pliârs douces deman- 
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deat pour cela que le maître de resclave ait fait trois 
fois sa dénonciation. La loi ne. décernait pas de peine 
contre la femme libre ^ si on lui avait &i.t violence. 
Une femme libre qui commettait un adultère avec 
son esclave , était punie de mort, et Tesclave con- 
danmé aux flammes. Tous Jies esclaves étaient reç 

à accuser de ce crime : s^ils le prouvaient, ils obte 

naient la liberté. 

Si un homme libre attaquait la liberté d*un autre ^^ y 
et le réclamait comme son esclave, celui-ci pouvait^P^t 

chercher où bon lui semblait un défenseur de sa li - 

berté; sans quoi, incapable de se défendre par, lui 

même , il était remis entre les mains de celui qui 1 
réclamait. S^il se présentait ensuite un défenseur, l'af^ 
faire pouvait toujours s^engager. Quand le jugemen 
étkit en Êiveur de la liberté, le demandeur donnai 
un esclave au citoyen qu^il avait voulu réduire 
servitude. Ce dé&nseqr était également nécessaire 
soit que la liberté d'un citoyen fût attaquée, opnun^ 
nous venons de voir, ou qu'au contraire un esclav^i^^^ 
prétendît être libre. L'esclave ne pouvait alors agir^ ->* 
en son nom , de peur que si le jugement était rendu^^i^ 
contre la liberté, il ne se trouvât que Tesclave avai ^^ 
plaidé contre son maître. 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis 
majorité même, a £iit des actes d'esclave, se crqyan 
tel,* n'en est pas moins reçu à réclamer sa liberté : 
Ubertatem proclamare potest. Si c'est un esclave qu 
ait été affranchi avant l'âge de quatorze ans , il a 1 
même droit; ce qui ne serait plus, s'il avait été aT^ 




V 
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franchi depuis Tftge de puberté. Celui qui recouvre 
ainsi sa liberté doit rendre à son maître tout ce qui 
vient de lui; mais il gardera tout ce ({ue d'autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pendant 
seize ans avait force de prescription; mais ce n*était 
pas pour ceux qui étaient nés d'une mère esclave , à 
moins qu'on ne les eût rachetés ou échangés , ou que 
leur maître ne leur eût assigné un pécule dont ils 
pussent user conune de leur bien propre. Une loi 
postérieure est plus favorable. Elle règle que ceux qui 
ont joui de la liberté durant vingt ans, ou qui ont 
exercé des emplois publics , ou qui ont été sous les 
yeux des personnes qui prétendent être leurs maîtres , 
n'ont pas besoin de défenseur, mais qu'ils peuvent se. 
défend^ eux-mêmes. - 

La manière ordinaire de recouvrer la liberté était» 
l'affranchissement, qui dépendait absolument desjnaî- 
tres. La loi permettait aux laïcs de donner à leurs 
afiîranchis une liberté entière , et les droits de ci- 
toyens romains, pourvu que ce fût dans TEglise, avec 
les formalités requises, et sous les yeux des prélats. 
Les clercs avaient le même pouvoir, sans être astreints. 
à aucune de ces formalités. Au reste, l'acte d'afllran- 
chissement n'était pas irrévocable. Le crime d'ingra- 
titude mettait le patron en droit de rappeler ses af^ 
franchis au Joug de l'esclavage (i), et une légère 

(i) Le second concile d'Arles, ep 4Sa, dëfendil de rer 
mettre les àfiranchis en esclavage pour crime d'ingratitude « 
â moins qu'il ne fiiUt prouyé lurldiqaement 



çSeme sn&ssitf pdur ce crime. L'hëritierdu pairofl^ 
avait le même droit contre les enfans des a6cwçbi9r 
quand même ils auraient été dans la milice. 

I^s affraacbis ne pouvaient aspirer à auoim hou* 
neur, ni à la milice du palais. Il n'eu ^tait pas d^ 
même de leurs eu&ns. Les affirauchis ne pouvaient se 
porter pour accusateurs m de Jeurs patrons ^ ni à(^^ 
enfàns de leups patrons. S^ils osaient le faire y ïl^ étaient, 
menaces du même supplice que les e^clav^s. Jjà li* 
berté était regardée comme le bien suprême. Ç*est poucr 
cela qu^ou porta si loin les devoirs des affranchis en — 
vers les patrons, Les affranchis étaient tenus de servirr 
et de nourrir lisur patroa et ses enfuis, quand il^ 
éuient dans le besoin. La loi voulait même qu'oix. 
vendît les affranchis, s'il n'y avait pas d'autre moyer^ 
pour tirer de la misère le patron et ses en&ns. 

Les affranchis ne jouissaient que bien imparfaite — 
ment des douceurs de la liberté^Outre les restriction ^ 
que leurs maîtres y mettaient arbitrairement^ i]& pa^-^ 
saient pour infâmes; et comme tels, les ingénus poua.^ 
vaient les écarter di^ la succession , quand leurs frèr^^ 
avaient institué héritiers leurs affranchis. Le patro:Kri 
qui avait donné quelque chose ^ ses affranchis, parc^^^ 
qu'il n'avait point d'enfans, redevenait le maître A^ 
dispo^r de ses dons, lorsqu'il lui en était né. 

Quand des affrfinchis , en punijtion de leur ingr9- *" 
titude, éiaient descendus de l'état de citoyens romain»-^ 
à celui des latins, la loi excluait de la succession leuBT^^ 
enfans, quoique nés antérieurement à leur crimes- 
Leurs biens passaient par droit de pécule, jure p^^ 
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cuUij au paut)0 et à ses enÊois. Godcfroi remarque 
ici qu'il y avait deux sortes d'afiSranchis, les uns ci- 
toyens romaius,. et les autr^ la^ns. Cest ce qu^ Sal- 
viega e^pliqne daq« sa troisième ^pître à TEgUse catho- 
lique : u II est d'usage tous les jours que les y^aîtres 

u donnent à leur^ esclaves ujda libertié médiocre 

u Ceux qui jugent leurs esclaves indignes des bon- 
H neuis de citoyens romains^ les attachent au joug de 
u la lijbené latine. » Ces affranchis latins tenaient donc 
le nûlieu entre Les citoyens romaine et les esclaves : 
Servarum Uberi et spurii Ubenmim erantjf dit la loi. 
Us vivaient riches; ils mouraient pauvres* Leurs bienS| 
après leur mort , étaient dévolue au patron et à ses 
en&ns, à moins cependant que les derniers n£ fy^ 
sent ëmancipéSf Alors les fils d^ Faffranchi étai^^nt 
préfi^rés* 

Après nous être assez étendus sur les serfs et sur 
les affranchis, selon le codeTbéodosien, il est à prqpios 
de discitter ce qui r^arde les p<doi^ Tâchons de dé- 
brouiller un point d^ notre histoire fort obscur de 
lui-même, et sur lequel les remarques de tant d'au- 
teius of^MMés les uns auK autres ont répandu de poi^ 
velles ténèbres. Nous suivons lies traces de GodejBroi , 
et profitant de ses immense recherches^ nous allons 
offrir le iicécis d^une foule de lois des*codes de Jus- 
tinien ist 4e Théodose* On ne .nous fera point sans 
douie un crime de n^avoi^ pas réussi ^ lever Iflf 
contradictions de toutes ces lois. 

Pour mettre plus de justesse et de clarté daps cet 
essai de dissertation, observons d'abord que le terme 
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de cohii a plusieurs acceptions diffërehtes. i"" Il se 
prend pour tous les habitans de la campagne qui cul- 
tivent leurs terres , etxe sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés colons libres (Ubericohni): 
il signifie , 2"* tous ceux qui fent valoir les terres d*aa- 
trui, sous quelque titre que ce soit; 3"* les étrangers 
ou inquiUnSy si je puis user d'un mot qui mVst ici 
nécessaire; 4"* ^ f^^^ entendre spécialement sous œ 
nom tous ceux qui se devaient à la culture des champs 
qui les avaient vus naître , et qui y demeuraient sous 
la puissance des propriétaires, comme dit saint Au- 
gustin (i ). En ce sens, colons et propriétaires sont op- 
posés. U est fiiit très-souvent mention de ces derniers 
colons dans les monumens de la première et de la se- 
conde race de nos rois. Ils étaient affectés à de certaines 
terMS, attachés à la glèbe, selon le terme de la loi. ' 
Les colons demeuraient donc dans les terres dTau-. 
trui, par le droit de leur naissance et de leur origine^ 
C -est de là quHls étaient appelés originels j originaires^ 
Le prince avait ses colons, ainsi que les particuliers; 
et ces particuliers, comme le prince, on les appelait 
maîtres et patrons des colons; maîtres, parce qu'ik 
Tétaient effectivement; et patrons, à cause des sen-. 
timens dé père qu% devaient avoir pour leurs co^ 
Ions. Les colbns sont distingués express^ent des 
esclaves dans plusieui-s endroits , en particulier daos 
la loi de mendicantièus validis (a)^ et ils sont i^ts 

(i) Gté de Dieu, 1. lo , c. i. 
(2) T. 5, tit. i8. 
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brès. Ils n*étaient pas susceptibles d^affranchisse- 
ent. Les colons fugitifs étaient mémtf £iits esclaves 
ur punition. Les noces des colons étaient légales 
. sol^anelles , privilège que n^avait point le mariage 
is esclaves. 

Cepondaat on lit dans plusieurs autres endroits que 

s colons sont esclaves , attachés à une certaine ser- 

tode ; et on les of^>ose^ aux honunes libres. Cest ce 

le Godefroi tâche de concilier, en disant que quoi- 

i*ils fussent ingénus par leur condition, ils passaient 

Hir esclaves de la t«rre à laquelle ils étaient atta- 

lés. Ainsi les colons étaient proprement attachés k 

i terre dont ils faisaient partie, non aux personnes. 

s ne pouvaient en être séparés ni retenus par le 

laitre qui aliénait sa terre. Tout lâi^droit qu^avait 

slui-ci était de les £iire passer 'k une autre terre , 

«qu'il en possédait plusieurs. Yoici une loi qui éta- 

bt fonnellement la distinction des colons d'avec les 

iclaves et d'avec les libres ; « Si quelqu'un a gardé 

diez lui le colon d'un autre , qu'il le rende à son 

mattre, qu'il paye le tribut que devait le colon, 

Undis qu'il l'a gardé, et que le colon soit réduit à 

l'état d*esclave. » 

Les colons étaient inscrits parmi les tributaires. 
)e là leur nom d^ascriptitiij ou de censitL Us payaient 
^ capitation, ou les maîtres la payaient pour eux. 
•^ maîtres n'étaient point obligés de la payer pour 
^Qn colons fugiti&, quand ceux-ci étaient inscrits 
or les rôles des impôts , qu'ils possédaient des terres 
^ leur propre nom , et que les maîtres n'avaient rien 



(3i4) 
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dans ces terres (i)r Mais quand c^étaient des cokmi 
originaires y attaches à la glèbe par leur naissance, el 
qui n'avaient pas de domaines à eux ; ils n'élai< 
inscrits sur les rôles qu'au Ifeu et place de leurs mé* 
très , qui par conséquent répondaient d'eux. La ki 
porte expressément que les propriétaires des terrei 
sont oUigés de satis&ire aux tributs , quand œw qoi 
recueillent leurs fruits négligent de le &ire, qaA 
qu'ils soient, colons, procureurs, etc. 

Les colons ne pouvaient être ordonnés dercs «i» 
le consentement de leurs maîttes, ou sana deux çoa* 
ditions ; Fun^, qu'ils exerçassent les fonctions de lev 
ordre dans leurs terres; l'autre, qu^ils se fissent t^n^ 
placer pour les travaux dont ils étaient chargés» As 
reste, ils étai^t, comme les esclaves, exclus de VM 
les honneurs, de la milice, et de la gestion des afisirei 
des particuliers. Lsur état ou le colonat (colonatHt) 
était pour toujours» Les en&ns étaient absolument de ] 
la même ocmdition que les pères. 

Les colons étaient tenus de donner à leuis matirei 
une partie des fruits de la terre qu'ils cultivaient* h^ 
quotité était réglée par la coutume. Le surplus knr 
appartenait en propre. C'était leur pécule, qu'ils poor 
vaient aliéner, même à l'insu du maître. Une loi de 
l'empereur Yalens déclare que le côlon mt peut alié* 
ner ni la terre qu'il cultive, ni même celles qui Itf 
appartiendraient en toute propriété, isans l'agréoietf 

(i) L. ti, tit. 1, 1. 7, an. 36i, p. iS, etc. ; t. 4, 1* i4; ^^ 
lentis, p. 25. 
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wn maître. Par d'autres lob il lui est défendu de 
fpqsev d^ rien, méque de mn pécule ^ attendu qu il 
parûent à «on mattre. Mai» les colons nés d'nne 
Bune libre, et qui ne sont devenus tels que par la 
Qsisriptian , ne i&ont paa compris dans ceê défenses. 
ïSS^ un moyen »aturel d'accorder ces lois. 
Jj» oolons nés d'un colon et d'une femme libre 
IMRt libx^ en tout , à cela près qu'il ne leur . était 
iwi permis de quitter leur terre. Us ne ponraient 
imter de procès à leur maître que dans qnaure cas: 
1 était question de leur état , ou de la propriété des 
ivea; s'ils se plaignaient d'être surchargés; enfin ils 
lavaient l'accuser de crimes qni attaquaient la répn- 
lique. 

Malgré ce que noua avons dit {dus haut d'après la 
My nous voyons que les maîtres mettaient quelquefois 
yoea colons en liberté, en les affranchissant des obli- 
idonadu oolonat(i). Quelles étaient ces obligations? 
Teit un point sur lequel la loi elle '• mâme , comme 
iQus ravoDS vu, paraît avoir varié, parce qu'^n effet 
[ a ^[irouvé bien des changeinens , et que d'aillem^ 
'état de tous colons n'était point le même. Tacite 
wnp^re fes colons des Romains aux serfs des Ger- 
nains. Or les ser& des Germakis tenaient les terres 
le leurs maîtres et les faisaient valoir, à la charge 
wulément d'une redevance. Tels étaient les colons ho- 
DMiogues. On appelait ainsi des Barbares qui avaient 
j^Mssë chez les Romains, où ils cultivaient des terres 

(0 ^^ Sid. Apol., 1. 5, ep igi* 
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SOUS ceriaiiies conditions. Au reste ^ les colons dj 
ceux qu'on appelait ascriptitUj originarii^ inq\ 
sont tantôt confondus et tantôt distingués dans 
droit. 

Il y avait, en effet, deux sortes de colons. Les 
nWaient qu'un pécule qui appartenait à leur 
c'étaient de ces colons originaires et tributaires, 
dans la maison de leur msdtre , ascriptUUj ori{ 
Les autres n'étaient changés que de cultiver la 
et d'en, rendre une partie des fruits au p: 
Ceux-ci, dont parle Salvien, étaient dans leur 
des hommes libres et des étrangers, iri^uil&ru^ que 
misère avait obligés de prendre à ferme les biens 
riches. Us étaient devenus colons par la fintîe de 
prescription, après le terme de trente ans (i) lit 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription wm 
dait colon au bout de trente ans, et affra 
cette condition, dans le même espace de temps, eetf 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'éoii 
pas expiré, le maître pouvait toujours ramener le e*!« 
Ion dans sa terre. La prescription avait lieu pour b 
colone{j3L)y après vingt ans écoulés. Auparavant b" 
maître avait droit de la reprendre. Mais tfi elleavÉ 



(i) C'est le résultat d'un grand nombre de passages caH 
fërës ensemble. Susdpùmtur ut adffenœ, prajudicw habUaSÊtf 
fomt îndigenœ. (Salv., de Guber. Da,) Les inquilins sont ap- 
pelés aussi incolœ, et on voit que leur condition était ùsO' 
loment la même que celle des colons. 

(a) Culotta, Je demande grâce pour un terme nécessaire' 
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la mari, le mi^tre devait se contenter d^une autre 
Nilone quonlui donnait à la place de la sienne, pour 
|a pas séparer les époux. Si un colon avait des enikns 
|e la colone d*un autre mattre que le sien y les deux 

r' 18 de ces en&ns appartenaient au mattre du colon , 
*ipL tiers à celui de la cdone', en observant toujours 
i*(»i donnait d^autres colons à la place du dernier 
\f pour ne . pas séparer la fiimille. Mais si la co- 
avait eu commerce avec un honune libre , tous 
enfims appartenaient au maître de cette femme. 
I Je i^ume en peu de mots ce que je viens de dire 
pr les colons. On appelait colons on cultivateurs cbez 
ly Bqnyaipi» et chez les Gaulois,. qui suivaient la loi 
9 tous ceux qui cultivaient la terre; soit des 
entièrement libres qui cultivaient leurs pro- 
|ris t^res pu celles des autres, soit des esclaves, soit 
fifia, et plus ordinairement, ceux qui étaient propre- 
itent colons, et qui triaient comme le milieu entre 
fil libres et les esclaves. Ces derniers colons étaient 
Sbves- par rapport au propriétaire de la terre duquel 
b n'étaient pas les esclaves ; ils étaient esclaves par 
apport à la terre qu'ils étaient obligés de faire va- 
DÎT, et dont ils ne pouvaient s'éloigner en aucun 
emps : Non Domino prœdii serviebantj sed ipsi 
nwdio. Terrœ servi erant. Il y a eu, selon les lieux 
il les temps, bien des différences dans cette dernière 
liasse de ccdons. Il serait aussi inutile qu'ennuyeux 
le vouloir les épuiser ici. 

Mais il ne pourrait qu^étre très -intéressant d'as- 
ligner les causes du grand nombre d'esclaves et de 




MA 
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colons qui se trouvaiem dam» la plupart dâ» (u^ 
connus, et en particnlier dans les Gatdeé', loi:8qiieki 
Francs sl^ éiablirèht. Rappelôos d'cbofd «elles q« 
nous avbns rienkrquëes pliM hâUt) d*apfètf (3édar; Il 
Ëiiblesse et Findigence du peuple^ la puissafice tîhJT 
vexaiiona deB:^:;ands eC de» rieheâ, lesquellea ditm^'' 
nuaient de jour en jour le nonùyte des hôaunés K» 
bres^ Il ne leur restait: dVutte iressoQrce tfote'àéÉ 
rendre les clieos et les esclaves de leurs tyràtts, jxMV 
s'en Ëdre des protecteurs* Ces mauit allèrent tôéfùM 
en augmentant^ depuis que lés Grandes fiycttrptttie 
de Pempilre' rotnam^ \ .- 

Un surcroît de luxe^ d'opulende et d*aumrii^reii£l 

ViÀëgalité ded conditions encore plus ni<insi)rtiént& 

Uavarice et la tjrannie;des magistratâi aehevèi^ntdl! 

réduire les peuples au désespoir. SaWien peËott vM 

cela des plus yivcf» omleui^, 'datas sokl oiiVlfitgè éfrll 

Providence^ écrit :v«r9 1-àn 44^9 i^^ lé il^è'dé 

Clodion^ (( Les^-^'pauvtieS) dit <;è« élôcjfttisrit ^6t4ii^!), 

(t. sont opprima; les vedves gémirent, lèÀ di^hdfitf 

a sont foulés aux pieds ; de façon que pl^i^Stfiin^ pef 

« sonnes d'une naissance ilKiStré ise lotirent clies b 

(( Barbares, aimant mieux y vivre en liberté s^usk 

« nom de captifs^ que d^être Yéellétneni ésdlavés Iftec 

(c le nom de libres. Ceui " qui ne peuvent *te tfr* 

«( fugîer dans cet asile , se jettent entre tes bi%is àei 

« riches y et se mettent à leut discrétion*. Les riches 

(( semblent défendre ces misérs^les^, mais c'est pour 

« les rendre en<5ore plus misérables?. Ceux*ci cofnmen- 

« cent par se dépouiller de tout entre les mains de 
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I ieius prétendue protecteurs; ils se rendent leurs 
c Mlmus^ et s^alliem svec leurs esclaves. Tout le fruit 
( qtt*îk retirent de tant de bassesse, c^est qu*après 
r avoir fiât le sactifice de leurs biens , ils sont ibrcës 
( de Élire celui de leuif libertés » 

Noos voyons aussi dans les lois romaines cpi-un 
Jrand ncmibre d^habiuns de la campagne, ijue des 
rffiàges et des bourgs entiers désertaient, et allaient 
xiiplorer la protection des grands, pour ne pas porter 
lavcmtagi) le ferdeau des impositions publiques^ En 
iffiet, ils en étaient écrasés. Les membres des collèges 
IMréposës au recouvrement desimp6ts, et chargés d*en 
*épondr^, se trouvaient aussi, pour la plupart, dans 
sne situation accablante , qtii le devenait de plus en 
plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jotirs, en même temps que le nombre en diminuait. 

Les décurions abandonnaient leurs places et le sé- 
jour des villes, pour embrasser- l'esclavage m cultiver 
ta terre dans des campagnes écartées. Il est vrai que 
bs lois, qni proscrivaient tous ces patronages, et pu- 
ttissaiem sévèrement les patrons et les cliens, ibr- 
ijlieàf séuv^M ces ^âsalheureux de- vetoumer dans 
kKtys^ejaMpagned et dans leurs villes, de reprendre des 
fcdmions devenues odieuses et insnppcxttableS, et leur 
Ataient ainsi jusqnli l'aflSreuse ressource de Tesclavage. 
€ëi désordres étaient plus cconmuns dans les Gaules 
^e partout ailleurs^ On peut consulter le Traité de 
Salvien sur la Providence, et le code Théodosien (i). 



m »»i 



(i) L. II, tît. 24, 1* I, Constantiiy an. 36o, 2; Valentis, 
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Passons à prësent chez les Francs. Examinons quel 
était parmi eux VéUA des libres et des sera , comme 
nous l'avons &it pour les Gaulois. En approfondissant 
ce qui regarde les premiers, nous puiserons de nou* 
yelles lumières sur Télat des derniers. 

Les Germains, selon Tacite, se regardaient eomme 
les plus libres des peuples. Leurs sera avaient en 
quelque £içon part à la liberté germanique, puisqu'ils 
étaient les moins esclaves de tous les esclaves. Tran- 
quilles et presque indépendans dans les terres qu'ils 
£dsaient valoir, ils n'étaient tenus qu'à rendre au pro- 
priétaire , du grain , du bétail , des babits , suivant leuis 
conventions. Ils étaient rarement maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaient cependant les tuer impuné- 
ment. 

Il n'y avait pas d'esclaves dans les maisons des 
Germains ; la mère et les en&ns en tenaient lieu. D 
est vrai que les Grermains, mêlés dans la suite avec 
les Romains, dont ils empruntèrent les vices avec la i 
politesse , connurent des besoins qu'ils avaient ignorés i 
jusqu'alors, et firent servir une foule d'esclaves à leur | 
mollesse ou à leur vanité. Ge changement, dajislears 
mœurs, joint aux grands domaines qu'ils acquirent 
dans les Gaules , dut multiplier tonsidérablement chei 
eux le nombre des ser&. Par di0!^entes causes, k . 
nombre des libres diminua toujours en France jos" j 
qu'au commencement de la troisième race, où l'on oe | 
■■ ' • . ■ ■ ■ • . . _ i 

3, 4 et 5; Arcad. ult. Theod. Jum., l la, tît. 19, [. i, a f«3; 
Himor.f an. 4-oo. 

I 
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voit plus que seigneurs , vassaux, sujets des seigneurs, 
ser& de- corps ou d'hérit^tge.. 

- Ces causes, comme l'observent Berroyer, de Lau- 
rières et M. Tabbë Gamier, dans sa Dissertation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie entre les fils des rois, leurs 
guerres perpëtuelies entre eux^ Tusage d'alors de ré- 
duire en servitude tous les prisonniers, la Êiiblesse 
de la plupart des princes, la puissance excessive des 
grands, les misères, les famines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et Taccroisse- 
ment des fie& et des seigneuries, la décadence entière 
du gouvernement, et l'espèce d'anarchie où tomba la 
France, pendant laquelle tout fut en proie à l'ambi- 
iion et à la cupidité du plus fort. Les peuples, et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des forces pour les défendre des ennemis du dedans 
et du dehors. Une dévotion bizarre , digne de ces siè- 
cles grossiers, augmenta encore les servitudes. On se 
coisacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'est-à-dire des églises et des monastères. 

■ m I ^^i^— I l ■ 1 

(i) Oïl voit ^ par le testament de saint Rémi , qu'il avait 
un grand nombre de serfs; il en nomme jusqu'à quatre- 
vingt-quatre. Alcuin possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Elipand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt mille. En parcourant les polyptî- 
ques des anciens monastères , tels que Saint-Germain-des- 
Prés, Saint-Riquier, Saint-Maur-dcs-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 

I. 2« uv. • 2 1 



( 3aa ) 

La cause la plus universelle et la plus rapide fut la 
tyrannie des grands , des ducs et des ccoEntes, <pd se 
rendirent indépendans et perpétuels dan» leuis pla- 
ces , qui n^étaient auparavant que des offices amori- 
bles, et se firent des sujets et des serfs dans les lieux 
où. ils devaient rendre ki justice et lever àes milices 
au nom du roi» Ne parlons ici que de ce qui regarde 
proprement la servitude et la lib^té, sans entamer 
ce qui a trait à la sujétion féodale. 

Remarquons d^abord quelques faits sur Tusage de 
réduire en servitude les prisonniers de guerre* Après 
la victoire que rempcnta Frédégonde sur Tarmée de 
Childebert, elle fait une invasion en Champagne , où 
elle met tout à feu et à sang (i). On égorgea tous ceux 
qui étaient en état de porter le& armes ; on garda les 
autres pour faire le service d'esclaves. 

Thierri, r(H d* Austrasie ,, fils de Qovis, mena son 
armée dans T Auvergne, qui ^ sur un &ux bruit de sa 
mort, s'était soumise à la domination du rot ChiMe- 
bert, et promit à ses soldats le pillage de cette pro- 
vince, et tous te& habitans pour esclaves. Oifc voit 
qu'en effet il emmena un grand nombre de prison- 
niers. Thierri et Childebert se réconcilièrent, et se 
donnèrent de part et d'autre des otages, parmi les- 



dépendaicnt è toutes sortes de titres, àt cdons, de lides^ 
de serisj d'ingénus, de nobles et àe wtifs. Ces derniers 
étaient sans doute des bommes qui avaient ùit vœu de ser« - 
yitiide. (Fleur», du Cas», S«a« Germ* Polyp., Irmin., foL i8.)ii 
(i) Aimoin , L 3, c. 8a. 
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quels il y avait plusieurs enfans de sénateurs. Mais les 
deux frères s'ëtant hrouill^ de nouveau , les otages 
fiirent faits esclaves au profit de TEtat. Attalus, d'une 
illustre naissance , et neveu de saint Grégoire , ë véqùe 
de Langres, était du nombre. Son maître lui donna le 
soin d'un haras , et tous ceux qui avaient de ces otages 
en garde ^ les réduisirent de même en esclavage. 

Warocj comte de Bretagne^ taille en pièces , en 5go, 
une partie de Tarmée du roi Gontran , et enamène le 
reste prisonnier. Mais la comtesse de Bretagne en ren- 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taient qu'ils étaient libres. Dimissi sunt cum cereis 
et tabulis quasi liberi. Les généraux du même roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre, en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Grégoire de Tours nous parle ailleurs des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de captifs des royau- 
mes de Gontran et de Sigebert. Sigebert fait la même 
chose dans les environs de Paris, sur les terres de 
Chilpéric. Récarède, fils de LeuvigiWe, roi d'Espa- 
gne, enlève aussi tous les effets et tous les habitans 
des territoires de Toulouse et d'Ugerne, où il fit une 
incursion en 586. En 583, lés troupes du roi Chil- 
péric I" reviennent du Berri avec un si grand butin , 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En y 63, le roi Pépin ramène en France 
âon armée, enrichie par un butin immense, et par la 
multituoe des esclaves qu'elle avait faits en Aquitaine. 

Sous les deux premières races, remarque très-bien 
l'auteur de V Esprit des loisj « la résistance, la ré- 
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« volte, la prise des« places emportaient avec elles la 
(( servitude des habitans. Et comme , outre les guerres 
(c que les différentes nations conquérantes firent entre 
« elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, 
(( que les divers partages de la monarchie firent naître 
« sans cesse des guerres civiles entre les firères ou 
(( neveux , dans lesquels ce droit des gens fut tou- 
« jours pratique, les servitudes devinrent plus géné- 
(( raies en Francp/(Jue dans les autres pays. » Les rois 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de leurs sujets pour 
punir les fautes de» quelques particuliers, comme 
Thierri P% dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de noire histoire 
qu'il se faisait en France un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nombre de ces malheu- 
reux , à qui elle rendit la liberté. Saint Bonnet, nommé 
gouverneur de la province de Marseille , parThierri III, 
vers Tan 700, ne souffrait pas qu'on vendît les hom- 
mes à l'encan, tomme c'était l'usage dans ce pays, ni 
qu'on les retînt en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les évéques signalaient par-dessus tous les autres, 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évêque de Noyon, sous 
Dagobert I". « Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelque3 esclaves à vendre, il les rache- 
tait j quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 
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cinquante, et même cent à la fois, lorsqu'on les dé- 
barquait. U y en avait de toutes sortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons, de Maures, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que Ton conduisait en diQlérentes contrées comme 
de vils troupeaux. Ce saint évéque avait un grand 
nombre d'esclaves nés dans sa maison. Il en affranchit 
et en fit ordonner plusieurs. » 
' On n'aiura pas de peine à croire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent dies trou- 
bles de l'Etat et de la faiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits , et leur ravir avec leurs possessions , 
ce qui leur était bien plus précieux encore, la liberté, 
lorsqu'on remarquera que sous le règne le plus juste 
et le plus ferme , sous le plus grand peut-être de nos 
rois, sous Charlemagne, en uu mot, il s'est commis 
des excès affreux en ce genre. Dans plusieurs capitu- 
laires, dans ceux de Charlemagne même, il est dé^ 
fendu de vexer les libres qui sont dans la misère, et 
de les forcer par de mauvais traitemens à vendre ou 
à donner leurs biens. 

Louis-le-Débonnaire, à son avènement au' trône, 
envoya des commissaires dans ses royaumes, pour re- 
chercher et réparer toutes les injustices. Ils trouvè- 
rent une multitude innombrable de gens dépouillés 
de leurs biens et de la liberté, par la violence et l'ar- 
tifice des comtes et des minisitres. L'empereur annula 
tout ce qui s'était passé contre les lois de l'équité, et 
tira des fers tous ceux qui y , avaient été jetés injus- 
tement. 
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Tâchons à présent de Êdre connaître le traitement, 
si je puis ainsi parler, et l'état respectif des libres et 
des serfs chez les Francs, a?ec les diffiârentes sortes de 
serfs y ou <lu moins d'hommes dont la liberté n^étay; 
pas entière; enfin, comment on tombait dans Ja ser- 
vitude, et comment on en sortait. On peut juger, par 
le tarif des compositions pour les crimes, à quel point 
la personne d'un libre était plus p^risée que celle d'un 
serf. Les compositions qu'on accorde aux premiers 
sont beaucoup plus fortes, «t la punition du dernier 
est toujours plus rigoureuse, à moins qu'elle ne sM 
en argent. La bassesse de l'esclave et sa pauvreté sont, 
commue on sent, la cause de cette double diflérence. 

Pour tracer avec plus d'exactitude et de précision 
le tableau des difiiérens états, nous allons copier fidè* 
lement les lois. « Si quelqu'ingénu tue un ingénu 
<t ripuaire, il paiera deux cents sous d'or, ou il jurera 
(t avec douze personnes qu'il n*a pas commis ce crime. 
«( Si quelqu'un tue un serf, il paiera trente-six sous, 
«( ou il jurera avec six personnes qu'il ne l'a pas tué. » 
La composition pour le meurtre d^un Franc , selon la 
même loi ripuaire, est de deux cents sous; pour le 
meurtre d'un Bourguignon, d'un Allemand, d'un Bava- 
rois, d'un Saxon, elle est de cent*soixante sous; pour 
une femme ripuaire, depuis qu'elle a commencé d'avoir 
des enfans jusqu'à quarante ans, six cents sous ; pour 
une fille ripuaire, deux cents sous. Si un serf a tué un 
serf, son maître paiera trente-six sous. 

La loi saiique punit les vols des esclaves par le fi>uet, 
la prison , et par i^ne peine encore plus forte ; les wok 
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des libres par une somme d'ai^ent, quelquefois même 
ceux des esdaves^ mais la somme est beaucoup moin- 
dre. Pour avoir vrfé deux deniers, le libre est con- 
damne à ^ize cents deniers d'amende; Tesclaye à 
six -vingts. Les serfs 4onvainous d*avoir volé étaient 
condamnés à la potence , si personne ne payait pour 
eux, dit Gr^oire de Tours (i). 

On lit dans plusieurs «ndroits, qu*il éuit laissé au 
choix du maître de payer pour son esclave, ou de le 
livrer ^ la justice* « Qu'il ne soit permis à personne 
a de renvoyer un serf qui a causé du dommage à quelr 
« qu'un. Mais que le mahre réponde pour lui; qu'il 
u paye sa composition, ou qu^il l'abandonne à celui 
tt qui se plaint. Si le serf s'est enfui , le m^tre se pur- 
« ^era par seraient. )> Par le titre Urentième de là loi 
ripuatrc, le maître e$ft condamné à payer pour son 
esdave, quand celui-ci est coupable ou s'estenfiii,. 
quoiqu^À l'insu du maître. 

<( Si un serf tue un autre serf, que les imîtres se 
« partagent eniare eux cet homicide. Si le serf tue un 
c( ii^énu, que l'homicûie soit livré aul parens du 
ft moFt pour la moitié de la composition, et que ie 
u maître du serf sache qu'il paiera raui;re moitié. 

(( Si quelqu'un tue le serf d'xm autre, ou le vend, 
<( ou le renvoie libre, qu'il soit condamné à payer 
« trente- cinq sous. Si^un ingénu tue im Franc, ou un 
u Barbare;, ou un homme qui vit sous la loi salique, 

■^ I _ . I ■ I ..L ■■ I I , Il II I I I II -|-- - - . .^ - ■ .^j.^.^ -^^■:._^^ 

(f ) L. 1 , ife Mînie^y c. i6. Bign. net., col. 632 , t. a. Cap., 
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(( quHl paye deux cents sou$. » Cent sous sont la 
composition fixée pour le meurtre du Romain posses- 
seur, c*est-à-dire de celui qui possède des terres en 
propre dans le canton où il demeure ; quarante-cinq sous 
pour le meurtre du Romain tributaire. Puisqu*on Top 
pose à celui qui est propriétaire , il paraît qu^il faut en- 
tendre un Romain qui avait loué ou affermé un bien 
pour lequel il devait rendre le cens ou le tribut dont on 
était convenu. On voit par le titre quarant6<leuxième 
que le serf accusé d'un vol pour lequel Fingénu aurait 
ps^yé quinze ou trente-cinq sous, recevait six- vingts 
coups de fouet, si son maître ne Ten exemptait moyen- 
nant trois >ous. (( S'il n'avoue rien après avoir soutenu 
K de cruelles tortures, continue la loi, celui qui Ta 
« fait appliquer à la question doit le garder, et le maître 
(( recevra le prix de son esclavage. S'il est accusé d'un 
(( grand crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
(( quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il sera con- 
« damné à mort. Si le maître ne représente pas son 
(( esclave accusé d'un grand crime, il paiera comme 
« pour un ingénu. » La femme esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamné^ à deux cent-quarante 
coups de fouet, h. moins que son maître ne donnât 
pour elle deux cent-quarante deniers, qui valaieiit six 
sous(ï)'. 

(i) Les sous et les deniers qu'on payait pour les compo- 
sitions , et dont il est parlé en tant d'articles de la loi sali- 
que , étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tué étaient au 
irofit des parens, qui étaient cl^grgés de poursuivre la 

los roiSf on se servait en France du sou, du demi-sou et 
la tiers de sou d'or, qui étaient en usage chez les Romains 
lès le temps de Gonstantin-le-Grand. Les Français, après 
la conquête des Gaules, prirent les Romains pour modèles 
lans la fabrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
f a pour le poids , entre nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le nôtre 
pèsent égaleinent chacun quatre-yingt-<:inq grains et un tiers 
de grain , poids de marc ; le demi-sou et le tiers de sou k 
proportion. On taillait soixante et douze sous d'or dans la 
liyre ancienne. 

Sous la seconde race, on se servit aussi de sous d'or, qui 
valaient toujours quarante deniers. Mais il n'est pas sàr que 
ces deniers fussent les mêmes que firent frapper les Carlo- 
vingiens. Ceux-ci étaient plus pesans que ceux de la pre- 
ttàère race. Lés deniers de Charlemagne pesaient vingt-huit 
gEams , et ceux de Charles-le-Chauve environ trente-deux. 
Use trouve si peu de sous d'or de la seconde race, qu'il 
s'est pas possible de déterminer quel était leur véritable 
poids. 

Sous* les deux premières races, il y avait des sous d'ar- 
gaai qm ne valaient que douze deniers d'argent. Le Blanc 
s-est trompé en croyant que le sou d'argent ne fut connu 
<pe sur la fin de la première race. La loi des Ripuaires en 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Charlemagne 
ordonna' qvP on ne taillerait plus que vingt sous d'argent dans 
Isi livre d'argent. Depuis ce temps on s'est seryi en France 
^niot à^ itpre, pour exprimer une somme de vingt sous; 
^«les'ringt sous d'argent pesèrent presque toujours uiie li- 
yi^f ôtt à peu der choses près , jusqu'à Philippe P'. 

La livre romaine qu'on employait alors dans la fabrica- 



( 
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vengeance de sa mort C'était une sorte d'indenuùté 
OU <i%icëréts civiU ^e Tofifenfieur devait offirir^ d 

don des monnaies , était de dooze onces , et l'once était 
faible d'an neuvième que celle de notre poids de marc, tdai 
le Blanc* Du reste, quelque partagés que soient les sarvtii 
sur le rapport précis de la lirre romaine avec la nAtre, ib 
se réunissent pr«s<|ae tous à domaer à ceQe-4à depuis èà 
onces et demie , poids de marc , jusqu'à onze , «t œ pei 
au-^là. Pour aroir, sinon «me idée précise , àa moins «M 
comiaissance générale de la Talew* de nos anciCBiies moat 
naies , il ne s'agit donc que de comparer arec le prix aotMl, 
de notre marc, la livre romaine, {^u les di£Eérentes divisioai 
de cette livre , et le titre de chaque espèce de monnaie , Vh 
tant qu'il est possible. Ceux qui scuoixt cnrieux d'apyreéendir 
ce qui regarde cette matière , trouveront de quoi se saltt* 
faire dans le Traité des monnaies de France f par le Blsaci 
C'est de son ouvrage et de nos anciens mommens qa'^il 
tir^ ce que nous venons de dire. On aura «eulemeot l'aKcft» 
tion d'observer qu'il nous faut évaluer les monnaies Mt^ i 
ment que n'a Catit cet auteur, parce que le prix du mare^il , 
fort différent de ce qu'il était de soii temps. Le marc t»^ 
gent, lorsqu'il écrivait, était à vingt-neuf livres six JMHil 
onze deniers ; le marc d'or 4 quatre ceM; q[ttara»le->qaitre 
livres sept sous deux deniers. Maintenant, ie manc ^ttKCffM 
monnoyë est monté à quarante^^euf livones seise aoiis;>ii 
marc d'or de nos louis , à six cent soixante-dix4iuït KwiB 
quinze sous. 

Voyez zxï&si les savans et luminem Mémoires «de MML Dfr- 
puy et Bonamy sur ce sujet Le lecteur ne seva peut«étre pu 
fâché de les trouver quekpiefoîs opposés de seÉtiÉkettt* IiM 
matières ne sont jamais mieux éclaircies que q[iiand elles i>*t 
été présentées sons difflérens jours par d'habiles écrivaiDS' 
Cest alors que du choc Ats Ojpinions doit sortir la vériti 



( 33i ) 

«t le magistrat, quand les lois eurent acquis assez 
utoritë, obligeait Toffensé de se contenter (i). 
Il ëtait permis à qmconque ne Tonkit point de ce 
éït dangereux et sanguinaire , ni être expose à payer 
s compositions au défaut de ses parens, de renoncer 
là fitmille par une «cérémonie bizarre, qui consistait 
lômpre sur sa tête quatre bâtons d^aune, et à les 
1er devant le juge. Il est vrai qu'ak>rs il ne poirrait 
m fMrëtendre aux compositions pour ses parens qui 
ûent été tués, non plus qu*à leur succession. Et 
mmI lui-même yaiait k mourir ou à être tué, sa 
mposition et ses bien^ passaient au roi; il était 
nté n^avoir plus de parens. 

Xia fonction du magistrat était toute différente de 
u qo^elle est aujoiu:d*hui. Ce n^était pas Tofiensé, 
ÉMÛt Voffienseur qu'il prenait sous sa protectitm, 
Aarle dérober à la vengeance d'une famille à qui la 
i elle-même avait mis les armes à la main. Le cou- 
Me reconnaissait cette espèce de sauve-garde, en 
lyapt le tiers de la composition au roi , c^est-à-dire 
I juge qui tenait sa place. Dans les lieux exempts de 
h,|iin4iiction royale, ce droit , comme tous les autres 
R fisc, était pour les privilégiés ou pour le seigneur. 
r68t ce qui est expressément marqué dans une £:>ùle 
le diplômes de nos rois de la première et de la seconde 
ice. Nous en citerons quelques-uns dans la suite. Au 
^este^ afin que tout se passât dans Tordre, et que le 

{i) Voyez te capitulâire de 77g, le premier de Soa, et 
^ àe Loms-^le-Débonnaire , de 819. 
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prince ne perdît rien de ses droits, l'autorité puUi 
devait intervenir pour régler ces compositions 
qui aurait reçu clandestinement une composition 
la personne qui l'avait volé, était puni comme le 
leur même (i). 

Mais le coupable en était-il quitte pour une 
pécuniaire? Cette amende, cette satis&ction qrf* 
accordait à la partie lésée devait-elle arrêter le 
de la justice, lorsqu'il s'agissait de délits qui iûtéi 
saient la sûreté publique, et qui avaient besoin d'è 
réprimés par les voies les plus rigoureuses? Il 
je crois, distinguer les temps et les crimes. Il est 
tain que l'esprit général des lois germaniques 
d'épargner le sang, et de se èontenter d'imposer 
amende proportionnée aux délits, à moins que cf 
fussent des crimes de lâcheté ou directement conli» 
l'Etat. La loi des Bavarois le dit formellement (3). 



(i) Décret. Clôt J«% ap. D. Bouq., t. 4i Histfr., p. nt 
Clôt, II, ap. Bal., t. I. Cap.y et Pact Child. et CloUy ibid. 

(2) Je me servirai quelquefois des lois des Bavarois , » 
Allemands , des Frisons , des Thuringîens , des Saxons v^ 
pour éclaircîr et appuyer ce qui regarde les Francs. '0« ■<, 
peut , ce me semble , rejeter cette sorte d'éclaircissement et 
de preuve , toutes les fois qu'on ne voit rien d'opposé (Uni 
le génie ou dans les lois des Francs mêmes. Les lois de ces 
différens peuples, souvent mutilées, ou très -obscures pov 
nous , ont besoin de s'éclaircir et de se suppléer mutuelle- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport 
Et cela n'est pas étonnant, puisque les usages des peuples 
qui avaient la même origine et les mêmes mœurs , y sont 
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Le texte des lois présente ce sens naturellement , 
Mtant plus qu*il y a des crimes , en effet , qui sont 
bis de différens supplices, et quelquefois même 
f m^rt; aussi la loi Texprime-t-elle sans ëqui- 
que (i). Quand donc elle ne parle que de compo- 
ions, il y a apparence que c^est la seule punition 
!elle inflige. La formule dix-huitième du second 
le de Marculfo, intitulé Securitas de homicidio^ 

BOUS permet pas de douter que moyennant une 
BDie donnée , non seulement les parens se désistaient 

toute vengeance, mais que ni le juge, ni quelque 
nonne que ce soit ne sévirent jamais contre Fau- 
or d^un meurtre. Une preuve encore sans réplique , 
Si que la loi dit quelquefois que si le coupable ne 
m payer la composition entière, il sera réduit à la 
dditioÈi de serf jusqu^à ce quMl ait payé. 
Les faits sont d'accord avec le texte des lois : nous 
jrcms dans nos anciens historiens que les grands cri- 
nels, et en particulier les homicides, n'étaient point 
arches par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
flles et en sûreté, quand ils avaient satisfait les 
cens du mort par des compositions considérables. 
tons seulement le père de notre histoire. Yoici 
iime il Êiit parler Sichaire àChramnisinde : (cYous 
levez, mon très-cher frère, me rendre de. grandes 



loséii , et que d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
rigées par des rois français , et observées , du moins pen- 
kl -quelque temps , dans une partie de la France, 
i) Voyez les titres 69 et 79 de la loi ripuaire. 
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<( actions de grâces pour avenir tué vos parens. Lei|c 
({ compositions que je vous ai. données pour leur 
(( sont la source où vous avez puisé For et rargeat 
« abondent dans votre maison (i). » Enfin ^ os 
tranche toute difficulté , s*il en reste ^ les 
eux-mêmes autorisaient et garantissaient par 
présence 9 ces sortes de traités entre le coupable et 
famille du mort (2). J*ai dit que cette loi des 
sitions admettait des exceptions selon les temps et 
crimes. Nous voyons, en effet , différentes ordonni 
de nos rois sous la première et la seconde race, 
punissent de mort les mêmes crimes pour lesqudi 
loi avait décerné des compositions, ou qui excli 
positivement toute composition. 

H Quant aux homicides , dit le roi Childebert II (3)j 
(( nous avons ordonné que quiconque aura tué oftj 
(( autre méchamment et sans raison , soit puni de 
(( sans qu^il puisse "Se racheter par aucune compo»* 



(i) Voyez les notes de Bignon , in Marc., t. 2 ; Cap., Bal, 
coi. 94-2. 

(2) foyez plusieurs formules de BîgDon. i 

(3) D. Bouquet (t. 4 des Historiens de Fnmce, etc.) Ittn- *: 
bue cette ordonnance à Childebert I^', en 53a , et Balwc ; 
(t. I, Cap., coL 18) à Childebert II, vers SqS. Je me ranp 
du sentiment de Baluse , parce que la date de Cologne ne - 
peut convenir qu'à Childebert II , roi d'Austrasie , qui toail 
la guerre en Allemagne en SgS ; au lieu que C^ldebert I^i 
roi de Paris , n'était pas maître de Cologne , et n'était féti 1 
en Allemagne en 532. Voyez Grégoire de Tours et la Ckf^ j[ 
nique de Frédegaire sur ces deux années. 
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or lion. )) Mai» ces derniers mots ne prouvent-ils pas 
^^ordinairement on rachetait, en effet, sa yie par une 
fton^poeitîoit? Autrement, (pi*était-il besoin de porter 
mne Im pour Texclure (i)? La peine de mort est or- 
llomtée contre les voleurs et contre les ravisseurs de 
tadigieuses. Charlemagne statue aussi, dans plusieurs 
IcapîtuUires, que les homicides soient punis du der- 
nier supplice^ ainsi que d'autres grands criminels, et 
Iw voleurs pour la troisième fois,* que les juges et les 
ilÀaaures aient des potences. 

ï On peut aisément concilier tout,en disantquelesrois 
}tjfaà avaient assez de zèle pour la justice et de vigueur 
yoor la £dre observer ou la venger, ont jugé de temps 
en temps que le frein des supplices était nécessaire 
iponr arrêter des crimes que Topulence et Fimpunité 
«nhardissaient. Mais des ordonnances particulières 
ttndues en différens temps, quelles qu'en aient été la 
"éxuée et l'étendue, ne sont après tout que des excep- 
tioBs qui prouvent la loi générale , et l'esprit de la 
.Mlion française sur la punition des crimes. 

Je crois avoir répondu aux savans qui pensent, avec 
Pabbé du Bos, que les compositions n'étaient que des 
iméréts civils pour ceux qui avaient souffert d'un vol 
m d'mt meurtre. Je reviens aux libres et aux serfs 
fines, dont cette discussion nous a un peu écartés. 



(i) Voyet aussi les articles 6, 7 et 8 de la même ordon- 
iMoice, le pacte pour la paix entre les rois Childebert et 
Qotaire P% selon D. Bouquet, t. i; Hist.fr., p. m, ou 
Childebert et Glotaire II, selon Baluse, t. i^ Cap. 
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Parmi les serfs , il faut distinguer ceux du roi et de 
TEglise, auxquels la loi accorde une composition tri- 
ple. La même loi marque les redeVances que les ser&{ 
de TEglise étaient tenus d'acquitter. Les serÊ de-| 
vaient remplir exactement leur tâche , aiâsi que lésl 
serves; partager leurs journées entre leurs maîtres et' 
eux 9 cultiver la terre pour leurs maîtres trois jours de' 
la semaine, et trois jours pour eux. Les ser& de FE- 
glise avaient encore cette prérogative , qu'on ne pou*] 
vait les tirer du service de l'Eglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la là' 
de les échanger contre d*autres ser&, ceux-ci^ à la 
vérité y passaient sous la puissance de l'Eglise , mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

Les ser& du roi et de l'Eglise avaient plusieurs au- 
tres privilèges; un des principaux était de poufoir 
ester en jugement Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre conunis dans l'Eglise, tandis 
que le serf du roi ou de l'Eglise était reçu pour la jffe- 
mière fois à payer sa composition, et n'était envoyé 
au supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les serfs étaient séparés par une bar- 
rière insurmontable; toute alUance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les setk 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 



(i) L'évêque avait le pouvoir de vendre les serfs de l'E' 
glise, sujets à s^enfuir (^Conc., Âgath., an. 5o6, c. ^^t 1. 1; 
Conc. Gai., P. Sirm.), ou lorsque les besoins de l'Eglise I y 
obligeaient (C. 7.) 
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perdre droit à Théritage paternel , ni celui de plaider 
«t de témoigner en justice, u Qu^on ait cet égard pour 
ce nous, dit Fempereur Charlemagne, comme on Ta 
« en pour les rois nos prédécesseurs. » Les libres qui 
osaient, malgré la défense , contracter mariage avec 
; les ser& des autres , tombaient eux-mêmes dans Tes- 
<^lavage , et y entraînaient leurs enfans. Si c'était un 
serf qui se mariât avec Tesclave d'un autre maître , il 
payait trcis sous, ou recevait six-vingts coups de fouet. 
Il y avait à ce sujet un usage: bien singulier chez 
les Ripuaires. u Si une libre ripuaire avait suivi un serf 
(c de la même tribu, et que les parens eussent formé 
(( oi^x)sition à leur union , le roi ou le comte présentait 
<c à cette femme une épée et une quenouille ; si elle 
n prenait Tépée, elle tuait le serf; si elle choisissait 
(( la quenouille y elle restait en esclavage avec son 
« mari(i). » Il dépendait du maître de l'esclave poiarié 
tvec une personne libre, de renoncer au droit qu'il 
avait de compter parmi ses esclaves cette personne, 
et les enfans provenus du mariage , et de leur donner 
la liberté. Nous avons trois anciennes formules là- 
dessus pour les deux sexes. Au reste ^ les serfs ne pou- 
'vaient se marier sans la permission de leurs maîtres, 
n était expressément défendu aux clercs de se prêter 
à la passion de ceux qui se réfiigiaient à l'église dans 
le dessein de contracter mariage» Ils devaient les re- 
mettre entre les mains des maîtres, dont le consen- 
tement était nécessaire pour la validité de leur union. 

(i) Leai rtp., lit. 58, art. 1 8. 

f. 2« Liv. a a 
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(( Qu*pn ne rompe point les mariages entre les serfs-, 
<( dit ]^ second concile de Châlons, quoiqu'ils appar- 
ue tiennent à différens m^iîtres^ pourvu qu'ils se soient 
« loariés de leur consentenaent et selon les lois, » 

U y avfût deux classes principales de ser& chez les 
Francs ^ommf ohee los Gaulois ; des seri^ attsichâi i 
\^ glèl>e9 appelés serfs easés (servi casfati); on les 
conaptait au nombre des immeubles, psffce qu'ils ne 
pQuvalsnt être séparés de la terre ; les autres, nompiâ 
mn easés {mancipia non casata ) , servaient chez leur 
maître ) et étaient regardés comme biens meubles. La 
vent^ des ims et des autres était également permise, 
quoiqi;ie Cbcfflemagne eût défendu à ses fils d'acheter 
ou de recevoir Iqs premiers , d'un autre royaume que 
le leur, ainsi que tous les biens immeubles. Il paraft 
que le serf nommé Gasindus était de la dernièie 
clai9^> et distingué dans cette classe. Les maîtres dbih 
nçueni; quelqucifois aux Gpasindes des terres exemptes 
dç toutes sQrtes de redevances et de corvées, avec des 
ser&/etc. 

U était défendu de recevoir le témoignage de qud- 
que serf que ce ïhl contre son msdtre.Tout acte judi- 
ciaire leur était aussi interdit. C'était aa seigneur ou 
au maître des ^rfs, et, à son défaut, à leur avoué, qu'il 
aj^partenait de répondre pour eux devant les triba* 
naux, et de 1^ présenter pour être punis en cas dé 
délit. Il était même défendu de faire aucune sorte 
d'^Qaire aveiç le serf d'un autre , de lui prêter, de lui 
donner, de recevoir de lui quelle que chose que ce pût 
être. On voit néanmoins dès les commencemens de I* 
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monarchie 9 des serfs fort puissans, qui même possë^ 
daient plusieurs domaines. Us ont toujours pu rece- 
voir de leurs maîtres. 

Uëtabliss^ment des 6e6 donna naissance à des es- 
pèces de serfs singuliers qu^on n^avait pas connus 
jaque^là. Sur la fin du huitième siècle, il est parle 
dosera qui sont honores , qui tiennent des ministères 
et des bénéfices, et en qualité de vassaux prêtent ser- 
ment de fidélité au roi , et Tiennent à son armée k 
dieyal, arm^ de toutes pièces. 

Une autre espèce de serfs tout difiérens, dont je ne 
bouve.le nom et dont Tétat ne fut bien fixé que sous 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hommes libres qui tenaient des terres en 
àllenage étaient aussi appelés gens de poëte (jpotes* 
istfû)^ parce quUls étaient sous la puissance des sei<^ 
raeurs par rapport aux fonds qu*ils tenaient d^eux. La 
ervitude ou Ja liberté de la glèbe n*influait pas sur 
'état des p^sonnes. La différence entre Thomme de 
loëte et le vilain était considérable , puisque celui*ci ne 
Kmvait, conune Tautrei, abandonner sa tenure, et que 
es 9ervices n*avaient rien de fixe* Les vilains étaient 
Clément dépendans des seigneurs, qu*un ancien ju- 
riaoonsulte ne craint pas de les comparer à beast en 
wrkeSj pissons en servers j et ouseaux en cage* 
Lfipwts meubles, leurs enfans appartenaient aux sei- 
j^Ufs; ils ne pouvaient se racheter, parce que leurs 
^rgnes n^étaient point à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa femme ; et lorsque celui-ci le blessait grièvé- 
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ment 9 il pouvait se plaindre en la cour du roi, qui 
raffranchissait. Si le seigneur affranchissait un vilain 
sans la permission du roi, il était bien libre à Fëgard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d*autres personnes. Nous venons de copier 
sur l'article AesvilainSj le savantouvrage de M.Houard, 
inûiulé : jànciennes lois des Français j recueiUm 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sur Tafiranchissement du vilain par son seigneur/ a 
besoin de correctif, ou plutôt de développement. P^ons 
le trouvons dans le cha'pitre 2^ de Tordonnance de 
saint Louis, en 1270, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu'exact de M. de Laurière (i). 

(( Suivant Tancien droit de la France, nul vassal 
u ne pouvait diminuer et abréger son fief au préjudice 
(( de son seigneur; et s^il le faisait, la partie du fief 
« abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur supé- 
(c rieur dans le même état qu'elle était avant Fabré- 
(( gement ; or, comme les honimes de corps faisaient 
(( partie des fiefs, il est évident que celui qui affiran- 
« chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
(( par cet affiranchissement une partie de son fief,' et 
(c ainsi ce serf affranchi était dévolu au seigneur su- 
ce périeur dans le même état qu'il était avant Taffiran- 
c( chissement. De là vient que Taffranchissement do 
ce serf ne pouvait se faire sans rassentementdu parfii 
(c ou du chie/' seigneur. Quand le seigneur suzeraiii 
(( avait donné son consentement à TaffranchisseiDest) 

(i) Recueil des ordonnances des rvis de France, t i. 
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r il avait aussi diminué son fief; et ainsi ce serf af- 
c franchi était dévolu successivement de seigneur en 
c seigneur jusqu^au roi ; de là vient qu*il n^y avait que 
< le roi qui pouvait amortir et affranchir les personnes 
c et les terres. Ainsi , un serf ne pouvait presque point 
:< parvenir àobtenir safranchise, n*étant pas assez riche 
Dc pour payer à tous ces seigneurs les finances qu^ils 
« exigeaient. Il &ut raisonner de même des amor- 
ce tissemens que les, églises étaient obligées de payer 
c( aux seigneurs ju3qu*au roi, sur le déclin de la se- 
« conde r^ce ou au commencement de la troisième , 
<c lorsque les droits de mutation dans la possession des 
« JPonds eurent été établis (i)« » 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
royaume, et de les vendre autrement qu'en présence 
ou de témoins connus, ou de personnes publiques, 
telles que Tévéque, le comte, Tarchidiacre , le cente- 
nîer, le juge du comte. C'était une attention de la 
loi non seulement pour les ser&, mais aussi pour les 
maîtres mêmes, à qui on enlevait souvent leurs serfs, 
çt pour tous les libres en général , qui étaient exposés 
à perdre leur liberté. C'est un danger que couraient 
sunpiit ces ingénus, qui étaient dans une telle dé- 
pendance d'autres ingénus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge, lorsqu'ils étaient accusés 
de quelque crime; sinon, ils étaient eux-mêmes con- 
danmés à payer pour eux. 



(i) Foye^ aussi le Glossaire de du Cange , aui moU po- 
tesUfiS et servwi^ 
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Nous avons une formule là-dessus dans celles du 
Père Sirmond. On y voit un ingënu qui , presse par 
Tindlgence , se met sous la sauve-garde et au service 
d^un autre , à condition qu^il sera nourri et vêtu , et 
demeurera toujours daiis sa condition de libl^e ; mais il 
paratt , par la nature et là durëe des engagetilens qu'il 
contracte y quHl ne lui reste guère que le nom de libre. 
Il promet que, tant qu^il vivra, il rendra à son maître 
tous les services possibles, ingenuiU otdinêy et (|ue 
dans aucun temps il ne lui sèi*a libre àé s^affranchir 
de cette dépendance. L'autre s'engage, de son <9ftté,à 
prendre soin .de son serviteur; et celui de^ detut ({ui 
tentera de manquer à son engagem&tit, se eondamne 
à payer à son pair, pari suo^ une ^omme convenue, 
sans que le contrat perde rien de sd force. 

Faisons connaître une dernière espèce d'esclaves 
bien singulière : je veux dire ceux qui avaient à leur 
service d'autres esclaves qu'il dépendait d'eux' de 
meitreen liberté, après en avoir reçu la permissioîi 
de leurs maîtres. Le concile de Verberiej en 753, 
parle d'un esclave qui a pour concubine m propre es- 
clave. On nqus a conservé un acte par lequel un de 
ceÀ esclaves en affranchit un autre. Je mettrai souples 
yeux du lecteur cette pièce curieuse (i). 

(i) Ingenuitas qaam potest servus ad alium servum facere. 

Quamois omnium servorum Dei famuhis, tameti unà cumper- 
misslone Domini mei, ilUus epîscopi oel abbatis, oerrutadum mtuBn 
nomine, eic,, quetn ego dato preth ab homine iîh çùm siàn tei^ 
parasse, per hanc chartidam ingemdtatis ingemaan esse eéUt^f 
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Acte d* affranchissenient (jiCun serf peut accorder 

à un autre serf, 

n Quoique esclave de tx)us les derviteur» de Dieu, 
(( cependant , aveô la periiiission de mon maître ( tel 
(t évéque ou tel abbë), je consens et je veux qu^en 
tf vertu de cette charte d^affranchissement^ mon es- 
« clave N, que j^ai acheté dé N^ comme il est 00-* 
a toire, soit libre et ingénu; de façon que^ dès àujour- 
(( d'hui, il soit et demeure libre comme s*il était né de 
« parens libres; qu^il ait en propre soii pécule; qn^il 
(( puisse choisir un défenseur de sa liberté oà bon lui 
« semblera, etc., sans qu^ilsoit tenu de rendre auetiti 
ii ^rvice d^affranchi à mes héritiers. » 



« ■ I i I 1 i r , ■ i I I I i ii I I lit 1 fc ^ . H t> i' 



et HèèhM esse éonèéào y iia ui, à éKé pHESentey itigenàUs slt et 
iiÊgemms permaneat^ tantpmm si ab ittgemas pùtentitus fiéfsséi 
procreatuSp pecuUaré suutn sibi kaheat, etc.) defënàiontm aki^ 
aanque infrà potestatem sancti illms eligcre voluerit^ Ucentiam 
habeat eligendi^'et nulU hœredutn meorum reddat libertinitatis 
ohseqtdum. 

Quelques sàvans ont douté ^^il s^âgtt loi Ae serfs propre- 
Inent dits. Leur dottté se dissipera, ce tâe settiKlé^ s^ts veu- 
lent bien pedei- avec af tetitioâ tés eiiprespidiéâs ffiit ptéétsitiiùî 
les monumeiia que nous arom cités. L« titré dt Facte d'af-^ 
franchissement n'est pis équivoque. Les termes dont se ser- 
vent les Pères du concile de Yerberiç ne sont pas moins 
formels. « Si un serf, disent-ils, a pour concubine songes- 
« clave , il peut là quitter pour épouser sa pareille , l'esclave 
w de son maître ; liiàîs il VaUt ntlèiix qu'il gafde son esclave. >^ 
El dàns( le eanoft suîvatit, on suppose qde le âerf, àâûi mï 
tm êtÉsMMé^ à été mis <ii liberté par «on maître. 



• 
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Oi^ voit que cet esclave fait passer son esclave à 
un ëtat beaucoup plus relevé que le sien; qu*il lui 
donne la liberté la plus parfaite, tandis que lui-même 
demeure dans les fers. Il lui remet les devoirs et la 
dépendance de Tafiranchi à Tégard de son patron. Il 
pouvait donc ne pas les remettre,, et il s^ait alors arrivé 
quelque chose de plus singulier encore, c^est qu^mi 
homme libre, essentiellement supérieur par son état à 
un serf, se serait trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. 

Examinons à présent dans quelle classe il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi et de V Eglise, 
Udes et cohns; si ce sont véritablement des esclaves 
ou des libres. Du Cange, dans son Glossaire^ <Derb. 
Homoj dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités; c'est que ces mots, hommes 
de quelqu^urij, signifient en général sujets et dépertr 
danSj soit libres, affranchis ou ser&. C'est ainsi que 
Louis-le-Débonnaire, dans un diplôme de l'année 8i4} 
dit : (( Les hommes de l'Eglise, tant les ingénus que 
(( les serfs, etc. Homines ipsius Ecclesûe^ tam inge- 
(( ruios quàm sevvoSj etc. )) La suite du texte, \^ 
circonstances dans lesquelles sont placés ces termea, 
homme royal et ecclésiastique j sont donc la seule 
règle sûre pour en déterminer le sens. Dans la loi 
ripuaire, où ils reviennent firéquemment, il est clair 
qu'ils ne signifient ni ingénu j ni serfj ni Ute ou lide, 
puisqu'ils en sont distingués formellement; que la 
composition de l'homme du roi et de l'Elglise est ^ça,u- 
coup plus forte que celle du serf, et moindre que 
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LU capiiulùre, de $er& it«CAUu.s. 

^dent des manses^ ei d^konimc» 

ent dans les lises. Il y Avait en 

Vanckis nominéi /iscaims^ quVii 

les hommes rofnujc dont nnu» 

tai. Homme roj^al^ «W-Jk-din* 

ncs de la loi, qui donne k eeM 

ition qu*aux lid^^lUaVAieni 

icnt disposer, du moins en 

ordonne, dans nn oapilu- 

• t rnni un jour de la sematni» 

:> i^s éirc tenus h nuoun autr^ 

' ' ' iVmpcreurLoiliiiiral'^en 

'''! ' ' .'ion des fiscnlins on deux 

Is /ri'jiiJonJffHi loscofivo«piniipoiir 
chose de l^h» à pied; les milres 
arloui. assiiniU 
vient 'JVjb8*w,«uc loi de(2liftr* 

doute qu'il m^t^tes : jlUUùnfM 

mites ad leffe m* 
Ht- il s les laèmMÎmf^ ^^ Frim." 

lois ancieni^«'»9 ^'^ *^^^^ ^ 
leb bavaijLS ëdi^/^kf^ /i^^^^ 
efiBcalim. les un^4gjlR«t l^"* 

ne d*époii>«ït 



I 



(i) Le célèbre M. Cochin^ qui prétend qpe le fiiealia 
n'était jamais serf , en apporte pow preure qa'll atait la 
privilèges des libres. Son expression n'est pas exacte. ÏAi 
capitalaires n'attribaent point ces privilèges au fiscalin. Ib 
disent précisément que par respect ponr le souverain, les 
libres qoi s^allient avec le fiscalin , ne perdront pas ledrt 
privilèges , ce qoi est bien diffèrent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dans eelid-ci. 
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Menr» prmléses aa-dcsn» de» antres aer&^ nhaàfOA 
point pour ttb tiré» ae kn étM. \k 

On Mitqiieiifl»iQi»de]a|veHièieetde]asMOBie 
race avaient ha graad noodbve de dommies ifà fiî- 
iaient la iDctUenre partir de Wms revauB, cl im- 
imiaieiit presque à tooftea lems dépenoes. D y anA 
dans CCS domaines un çraiid nambre de aerft po« lu 
les ex|Joiicr et fidre toos les o m ij ges inkiiliriy L 
âOB» rin^MCliMi d^im intendaiity ntuMii^ d^alnrd d»- L 
mesàque^ pois mmn. Ce sont & les aerfr do fiscoa L 
fiaealifiSy tels que cens qœ le roî Ghflpéric I" fafi m 
de MBYre en Espagne sa fille Riganthe. Qa*ils fiMem \ 
véritablement serfs, [dnsieins pasages nous en dffi- 
vaînqnent; ils sont appelés dans la loi même Mj/i 
fiscaux (sersd fiscales, liberîaie cmvMes\ Les ser& 
ecclésiastiques et fiscalins sont condanuiés à aoixsiite 
coups de fouet, châtiment d^esdave, tandis que tous 
les libres ne le sont qu*^ payer soixante sons. Le pn* 
vilége même qu^on accorde aux fiscalins de ne pat 
faire perdre les droits des libres à ceux qui s*alliereot 
avec eux, prouve assez qu^ils étaient ser&; autremeat) 
ai^aientrils eu besoin de ce privilège (i)? 
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11 est parle dans uii capittdaire) de 8er& fiscalins, 
de fiscalins qui possèdent des manges, et d^hammes 
ingénus qui demeurent dans les fiscs. Il y avait eh 
effet des libres Ou affranchis nommes fiscalins j qu'on 
peut confondre arec les hommes royaux dont nous 
venons de discuter l'état. Homme rojal^ c'est-^à-dire 
fisçalin, ce sont les termes de la loi , qui donne à ces 
$Mtalios la même composition qu^àux lidés. Ils avài^t 
des alleux dont ils pouvaient disposer, du moind en 
frveur des églises. Il est ordonné, dans un capitu- 
bâte, que ces fiscalins labourent un jour de la semaine 
les champs de leur mftître, sans être tenus à aucun autre 
service. Danè une charte de Tempereur Lothairél", eh 
945, nous trouvons la distinction des fiscalins en deux 
«rdtes : cUstinctio fiscalinorum de equeHte eé pé- 
destre orditiCj d'où il paraît qu'on leô convoquait pour 
Tarmëe, et qu'ils servaient ^ lei$ tins à pied, les autres 
à cheval, selon leur condition. 

Les fiscalins sont comparés^ dàïi^ Une Itn de Ghar« 
lemagne, auic aidions d'Italie et au^ lites : j4 Idiotie^ 
iml àldiœ ad jus pubUcum pëUtnehtêÈ ed legt m-- 
wnû in Italie j qudfisûaUni vêt îiit ^hunt in Fran^ 
cûf. D^âutrés passages de la loi des Lombài^dd prouvent 
que les aidions n'étaient ni tout à fait libres, tii tout à 
fidi serfié La 1(h de Rotharis dit : Aldia sefva nubéns 
lS>enMêm suam amittat Les aidions n'ététient t^^nus 
qfnTii derldins s«ï^icés niarqués à l'égard de lettre tnAÎ* 
ttés, nommés ordinairement leurs patrùHs. Enn^'-itoé*' 
me» se faisaient servir par des esclaves ; cependant^ 
une Ici du roi Luitprànd défend à tout libre d'épôUset 
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une aldione, avant de lui avoir donné ou obtenu la 
liberté. Il faut, ce me semble , conclure que c^était 
une espèce d^affranchis qui n^étaient pas entièrement 
libres du joug de la servitude. 

U^tat de nos lites était-il absolument le même, 
comme paraît Tindiquer la loi de Charlemagne ? Les 
sentimens sont fort partagés , et les différens passages 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même chose. 

Ce qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble, c^est que les lites étaient ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des ser& d'une con* 
dition plus douce et moins abjecte que le conunun des 
serk. Dans le titre 36"" de la loi ripuaire, le lide est 
distingué du libre et du serf. L'article i*' du &ti* est 
ainsi conçu : a Si quelqu'un £dt son esclave triba-^ 
(( taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi" 
(( tion sera de trente-six sous, comme celle d'un es^ 
« clave. » Dans le capitulaire quatrième de 8o3, cette 
composition est portée à cent sous, conune celle de 
rhonune du roi ou fiscalin. Dans le titre 38* de la loi 
salique, il est parlé du lite qui va à l'armée avec son 
maîtie, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa compositioi^ eàt le triple de celle du serf. Dans le 
titre 44''9 ^Ue est la moitié de celle du libre. Dans 
le capitulaire troisième de 8 1 3 , elle est égaleoMSDt de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient <^ligés à des 
redevances, à des corvées, à une sorte de service 
noouné litidium ou liUmonium. Les lois des Frisons et 
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des Saxons, qui parlent souvent des liles, sont assez 
oonfermes aux nôtres ; tantôt elles semblent en fiiire 
des set&y tantôt elles les placent entre les libres et les 
serfs. Il est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la composition du lite précisément à la moitié de 
celle du libre, au double de celle du serf; d^où Ton 
peut conjecturer, avec Chantereau le Febvre , que le 
lite était une espèce d^affranchi, d'autant plus que 
plusieurs lois barbares qui parlent des lites ne font 
aucun règlement touchant les affranchis , quoiqu'elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n'est 
nullement vraisemblable qu'elles aient oublié une 
classe d'hommes alors nombreuse. Mais en adoptant 
le sentiment de Chantereau, il faut ajouter que les 
lites étaient une espèce d'affranchis du dernier ordre , 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leur premier 
état, et sur qui les maîtres s'étaient réservé des droits 
finrt étendus. Utimonium répond au service des af- 
franchis, Ubertaticumj UhertinUatis obsequium. 

Yoici des textes assez formels pour prouver que les 
lites n'étaient rien moins que libres : n Si un libre 
« s'est soumis à l'Etat et au service de lite, et qu'il le 
a nie, son maître doit le sommer de prêter serment 
a avec un certain nombre de témoins ; s'il le prête , 
(c qu'il soit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
ce cheté de son propre argent, et qu'après avoir joui 
(( quelques années de la liberté , son maître nie qu'il 
(( se soit racheté, le lite doit le sommer de jurer le 
<( iait avec un certain nombre de personnes. Si le 
« madtre jure en effet, qu'il enmiène le lite en ser- 
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(( vitude, sinon que celui-ci jure ^ et conserve tô li- 
ce berté. )) Cest au maître à payer et à être puni 
pour tout cç que son lite^ ou son serfj aura fak pat 
ses ordres (^i). 

Les colons n^étaient pas fort diffiirens des lites, à 
cela près qu'ils étaient par état appliqués à la ouluut 
des terresp Sans répéter ce que nous avons dit des ctn 
Ions suivant la loi romaine y éclaircissons en peu de 
mots ce qui regarde les colons francs. On ne ptot 
concilier les textes opposés sur les colons, qu'en re- 
connaissant qu'il y en avait en général de deux sMies; 
les uns ser6 à la rigueur, les autres libres, mais atec i 
beaucoup de sujétion et de dépendance (a). ^ 

Dans l'Appendice de Marculfe , l'avoué d'une ^ise 
répl^m^ un bomnie et une femme comme nés de pare 
et de mère colons de cette église, et par conséqueat 
colons eux-méme^. C^uc-ci le nient, se prétendent 
libres et nés de parens libres. Les colons, ainsi tfH \ 
les ser&, étaient exclus du clergé, à moins qu^ik ne 
A:issent bien affranchis de toute obligation de aeif et 
de colon. Charles-le-Cbauve oppose le libre au cqIoB) 
et dit que celuiH^i ou le serf doit être puni de w^ 

ges(3> 

Quoique les colons soient quelquefois oonfbiidi» 



(i) Chap. 2 et I G de la loi des Saxons, 

(2) Voyez les notes de Bignon ^ in Marc. Form. , et le 
Glossaire de du Gange , oerèo Colonus. 

(i) Ànmtnt., ap, Pist, c 20, et Ut 11. Cap., an. 853; 
tit 38, c. 9, an. 868. 
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ivec les aer&y ou parce qu^il y en avait qui relaient 
réeUement) ou parce qu*ils étaient assujettis à des 
senricev et à des obligations qui tenaient quelque chose 
du serf, cependant on Içs trouve pour l'ordinaire corn- 
prU parmi les libres. Dans la loi des Allemands , les 
«dons sont appelés Ubres; on leur marque seulement 
Il tribut et les travaux quHls doivent à TEglise, comme 
J«t colons du roi les doivent au roi. Dans TAppendice 
deMarculfe, on voit la supériorité du colon qui ré- 
dame un homme comme serf d*un saint, cW-»à-dire 
ds la terre de Téglise qu'il cultive, et qui soutient 
Tivoir acheté lui-même. 

Par l'article 3o de Tédit de Pistes, il est défendu 
a«c colons du fisc et de TEglise de vendre leurs hé* 
fitages, c^est-à-dire les manses qu'ils tiennent du rck 
fltde l'Eglise; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus payé , et qu'on ne reconnaissait plus les 
QMuisef fiscaux et ecclésiastiques. Dans une charte 
lia Charles-le-Chauve , des colons de Saint-Denis pro- 
twant qu'eux et leurs descendans doivent être colons 
Ubres conune les autres colons de cette abbaye, et que 
le moine Dieu-Donné veut les opprimer et les faire 
descendre par force et injustement à un service in- 
fèrieur. 

Ainâ, on peut dire, avec du Cange, que les colons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les ser&; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils 
^ient obligés d'acquitter. Les colons de l'Eglise , sous- 
traits à toute juridiction séculière, n'étaient soumis 
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qu*à lIEglise (i). On appelait la condition des colons 
colonarius ordoj et coUmatuSj colonatj si Ton me 
permet de hasarder une expression qui nous manque; 
le service quHk devaient à leur maître^ colonaticum 
et colorUtium. Il y avait des ser& qui travaillaient 
sous les colons, et qu^on appelait colonaria mancipia. 

Nous -avons vu que le droit romain reconnaissait 
quatre sources d^esclavage; la guerre, la naissance; 
le délit et la vente. Remarquons seulement ce qu^il j 
avait de particulier à cet égard chez les Francs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s^engageà ser- 
vir son créancier comme esclave, jusqu'à ce qu'il Fait 
payé. Dans F Appendice , un homme insolvable, et qui 
n'a pas de quoi vivre, sacrifie sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on le vende, qu'on l'échange, le 
punisse, etc. , comme sHl était né dans l'esclavage. 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice ^ 
moyennant une somme d'argent qu'il ne pouvait 
rendre, devenait aussi et pour toujours l'esclave de 
celui qui l'avait donnée. En' général, quiconque avait 
causé quelque dommage à un autre par négligence on 
par malice, était fait son esclave , s'il se trouvait bors 
d'état d^ le réparer, du moins jusqu'à ce qu'il eût 
payé la composition entière (2). 

Nous voyons dans la loi des Bavarois ' et dans nos 

(i) y£d* prœcep* Carlom, Franc. Reg. pro monas* «S*, ûzdlût 
in di(zce$ UrgeL, an» 8do, et aU. CharL Glos. Can* 

(2) Vîd. Bignon, Form. i3 et 26, tit ^3. Cap, Car, Cal'f 
et Cap., 1. 3, c. 65. 
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capitulaires, que des hommes presses par la misère se 
vendaient eux et leurs enfans (i). Par Tarticle 34 de 
redit de Pistes, il est ordonné que les personnes 
qui se vendraient en temps de femine, pourraient se 
racheter sur le pied que les càpitulaires des rois pré- 
décesseurs de Charles-le-Chauve avaient fixé, à Té- 
gard de ceux que la misère avait forcés à vendre leurs 
enfans; c'est-à-dire en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. Il est défendu à ceux qui les ont 
achetés, de les mener hors du royaume pour les 
vendre plus chèrement. Les enfans qi^'un homme au- 
rait eus dWe femme libre, durant une pareille ser- 
vitude, étaient libres comme la mère (2). Il y avait 
aussi des hommes assez passionnés pour Pargent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal , auquel la perte de la liberté ôtait même 
tout le prix qu'il aurait pu avoir. Ils se vendaient eux- 
mêmes pour une somme d'argent. 

Il y a plusieurs délits pour lesquels les lois con- 
damnent à une servitude perpétuelle , par exemple , 
pour avoir été surpris plus de trois fois faisant des 
œuvres serviles le dimanche. Il y avait même de 
grands crimes pour lesquels le coupable était puni 



(i) Le. Baj., Cap. ap* Vermer., an. j&2. Pip. Reg. EdicL 
Pist., an. 864. 

(a) Un ancien concile contient la même disposition , à 
cela près qae ceux qui s'étaient vendus ou donnés en gage^ 
pouvaient recouvrer leur premier état en remboursant pré- 
cisément ce qu'ils avaient coûté à leurs maîtres. 

I. 2* Liv, a3 
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du dernier supplice y et Sâ fisitiiiilte réduite en ^a« 
vàgè (i). 

il est clair c[ue la porte de tous led honneurs et it 
touftes les charges pdbKqiieis émt fiH*âiéé É^e^saii^ 
ment aux ser& ; lûâis ih pouvaient rëcéiiTi<ér leur li^ 
berté, c^dès \otB â^ph^et'à toutes lès dignités èécfoiièï^s 
et ecelflsia^tique^i u Lei GottMhutiôn dfii i^y'ÀtMié de 
tt France ést m ex^ellefMe, qu'elle if a jànHAiè enclti 
k et în^x(5)drâ janïàis les citoyens nés daii^ le pîltls bft^ 
M étage, dëi»dignités les plus relevées (!^). i) Aussi Véit* 

(<) Dfttts le polyptique de Fabbaye de Sainb-^G^ermaiB-^ 
des-Prés^ fait sous l'abbé Irminon, au ^OHunenceouSit in 
neuvième siècle*, on trouve sur Pétat des personnes bien 
des lumières dont j'aurais fait usage pour appuyer et déve- 
lopper ce qlie j'ai avancé, si le temps et les bomeis pres- 
crites ixfô reussetit permis. Ce prëiciéUx mftnùsérit se con- 
serve à la bibliothèque dé Saittt^Grertnfiii'-dés-'Prés. Pànni 
les hommes de Saint-6«iriixâliA, ià'et»^à-dt#e It» pènittÊÈU 
dépendantes d^pbette abbaye, àqu^lqne titre ifue ce aoit, 
on trouve des libres, des colons, des lides., des «erfs^des 
nobles , ou du moins qui se prétendent tels, tous bien dis- 
tingués les uns des autres ; plusieurs serfs mariés avec des 
côlons , quelquefois avec des libres ; des Iides avec des co- 
lotis, et ténK-ci avec des libres. Oti y voit tes itianses des 
ingénus , des lides , des serfs , et ceux nommés cendles* Des 
colons tiennent des manses serviles , et des serfs des manses 
libres. Nouvelle preuve que àmïB ces fiemps^à , cenfiÉie dans 
les temps postérieurs, l'état des personnes n'influait pirint 
sur la qualité de» terres, ni réciproqoément , lànacdredes 
terres sieu* l'état des personnes^ 

' (a) Mâ»lMdrel , iR«^/N)#»^ a»ihrè •d*Hômàn, inOàUi^Ttmfh 
Gallîa. 
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on plusieurs affranchis parvenir aux premières places^ 
(MBBme uu< lieudaste^ qui> mé dans resclavage, après 
xunrévi appliqué aux plus viles fonctions, devint comte 
ies ëcuries,, et enfin comte de Tours^ a La loi des 
:c ^puai^es^ remarque un auteur moderne y ne regarde 
K poim^ Cf39 énrènemens >;omme un scandale contraire 
i à Tcurdre ordinaire du gouvernement, lis j étaient 
i«-i|iéme télliement analc^ues, qu^elle fait à cec égard 
li uae disp^sHion particulière: )) Si an serf qui- a été 
^mncH dans ï Eglise desfierU comte j sa compo- 
s^ion ne sera que de trois cents sous. 
. L^entrée dans le clergé n'était pas seulement in- 
lisrdite aux 8er& ; il était défendu même aux Ubres 
ie «^eàga^r dans les ordres sacrés^ sans la permission 
du n» , parce qu'ils lui devaient le service ra>ilitaire, 
dont les ecclésiastiques étaient dispensés (i )« 

Quant auxser&, nos rois réglèrent conformément 
SMiK canoûs, qu'aucun évéque n'entreprît de conférer 
le9 ordres à ujà serf , à moins que son maître ne ^eût 
auparavant mis eu, Uherié» Et si le serf s'était fait or- 
donner par fraude; il devait être déposé (3), et remis 



(f)G 3) an. 3o5. «S^n. AunUan- 1, t 2 de VHîsê. de l^EgL 
ifiJIfiCf p. 307. Bign*, NoU in Marc^ p^ QOiy.t. 9,.^^^rBaU 

(a) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rigoureuse. Le serf ordonné contre la défense 
ponvait demeurer clerc, et en même temps rendre à Son 
maître quelques services , pourvu qu'il n'y eût rien de bas 
tt d'indécent Mais le maître en exigeait-il ^qoi tendiissent à 
avilir l'ordre sacré, l'évéque était autorisé à lai donner 
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entre les mains de son maître. L'Eglise ne pouvait le 
gsgrder sans faire tort au maître, et sans déshonorer h 
clëricature; Il ëtait également défendu aux serfs d'en- 
trer dans un monastère sans le consentement de leur 
maître (i). Il ne suffisait pas même d'être affranchi 
pour recevoir les ordres; il fallait l'être de la&çon la 
plus complète et la plus indépendante j ou avoir le 
consentement exprès de son patron. Dans l'Appendice 
de Marculfe, nous trouvons l'acte d'a£Branchissement 
d'un serf par un archevêque de Sens, sous Louis^le- 
Débonnaire. On y voit que le serf qu'on voulait or- 
donner, tel que celui dont il s'agit, devait être en- 
tièrement déchargé de toute servitude humaine, et 
qu'on lui donnait le nom de citoyen romain; de ma^ 
nière qu'il ne lui restait de sa condition servile w 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'affranchissait, ni de ses successeurs; qa'il 
était même dispensé des services d'afiranchi. Car les 
aflranchis, qin en demeuraient chargés envers leur 
patron, ne devaient pas être ordonnés, selon un con- 
cile de Tolède ; les patrons se réservant, dit le concOe, 
une telle autorité sur leurs afiîranchis, qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage, s'ils voulaient. 

On voit aussi par la fixrmule citée, que l'empereur 
Louis -le -Débonnaire avait ordonné que Tévêqne ne 

deux ser& en échange du sien, el k rappeler celui-ci an 
Mnrice de l'Eg^se. 

(i) Cap* Aqidsgnuu^ an. 8i6, c 6. Cap, an. 789, c 7^- 
Spu AureB^f 3, c 26. Marc Fùnn., 1. i, f. 19. 
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doimàt'la libenë aux serfs qu*avec sa permission^ 
apparemment parce que c'était une aliénation des 
biens de TE^ise (i). Quant aux serfs des monastères, 
Tabbé ne pouvait les afiranchir que du consentement 
de tous les religieux. 

On peut consulter encore un acte d'afiranchisse- 
ment pour la cléricature, tiré des archives de Téglise 
d'Angers, de Fan 876. Hugues, abbé de ^int-Aignan 
d*Orléans, affiranchit et fait citoyen romain im clerc 
nommé Reginaid^ avec le consentement des frères de 
ce monastère; de façon qu*il ne dowe plus aucun 
seivice ni à lui ni à ses successeurs j mais qu'il 
jouisse tout le temps de sa vie d'une ingénuité pleine 
et entière j qu'il mérite de recevoir à cause de la 
dignité du caractère sacerdotal. 

Cette charte nous apprend que Louis-le-Débonnaire 
avait j»oscrit un abus très-enraciné. C'est qu'au mé- 
pris des canons, on faisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L'empereur régla la manière dont seraient affranchis 
dans la suite les ser& qui paraîtraient être nés pour 
l'état ecclésiastique; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa pré&ce, que 



(i) Suivant les canons, Tévéque pouvait affiranchir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise, et sts successeurs 
devaient les maintenir dans la liberté , et dans la possession 
de ce qui leur avait été donné en les afirancbîssant , soit 
terre, vigne ou maison, pourvu que cela n'excédât point la 
valeur de vingt sous d'or. 
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tsetie charte oious append que ces esclaves dercs 
étaient i?etkë5 de Tautel. Oela n'y e6t par fermeUe^ 
mentj maia c'est une conséquence natmelle que toœ 
.les;£^fs demeurant sous \» pùisisaaee «de Leurs ms^tres, 
tandis que ceux-ci ne les en avaient fos. tirés par im 
affranchissement volontaire^ ils pouvaiient toujours être 
f appelés et r^ims f dans les f^r s. 

J^gobard, avchefviâque deLyo^,^ mort ^nA4<^ yàm 
son Traité de la dignité et des dfroits du saeensheej 
se plaint éloquemment de Jfusage qui vs'^était établi , 
■que chaque seigneur .eût dans sa maison un prêtre, 
comme uae ^ce de domestique. Cest apparemment 
cie qu'avait en vue un «ayant inodeme, oa^peutnêtie 
l'abus condamné par Louis- le riDébonnaice; lorsqa'il 
assure qu'il y avait des prêtres ser&, et .attachés à U 
gliàbe comme les çol^ms, qu'on ordonnait icommuné- 
ment pour desservir deSiobapdiles aussi ôerviSasMfEleat 
mêmes. U cite le polyptique d.u ^monastère de Sàntr 
Maur-des-Fossés^ où je n'ai rien trouvé «leisenablar 
J>le. Les:lQ^ de l'Ëglise et de rEtat^è.sont toujoais 
réunies poupr éloigner de l!autel :tout ce qui pounit 
6e ressentir de la bassesse et de la idépendanoe^ 
l'ei^clavage. 

Au reste , si la loi n'excluait pas des dignités ecclé- 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser- 
vitude, dès qu'ils avaient été pleinement affrandhis, 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à faire 
le bonheur de leurs peuples , plutôt qu'à usurper sur 
eux un empire despotique, suppléaiefU à la loi. Ik 
plaçaient rarement dans leur conseil et dans le^ dir 



-j 
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goiiés, des ^pa dont la b fii8gfBS8<e de ^emimeiis ù^fn 
presqijie touj^iHirs de celle de Tç^Kiiaetipo^ et qui^^m* 
blàren( spQ?«at prendre 2^ i&che d'opprimer k no- 
bjiesse, pour Faib^dMer, sUU eussent pu, ji^n'à eu^. 
Ainsi pe^sfiif. Charleaiegne* l4or9 ménie qu*il faisait 
une excfepûon en faveur d'un nUvixe distingi^é , il 
veillait à ce <]ue des hommes joQpiyeaux ^ sVni- 
yrassent point de leur élévation et n'en abu^ia^^fit 
pas. Son ^S| qui s'écarta de jses maxime en ce ppinjL^ 
^omme en plusîeui» autres , eut tia^t lieu de s'epi m^ 
ppiitir* Le grand nombre des évoques qui prpstituè- 
fient ji riunbition effrénée de ses fils, leur dignité ^ 
Tascendan^ qu'elle leur donnait sur r^esprit d^ peu- 
ple», étaient nés de parens ;ser& ^u barbare ^i). 

Ia jpbxpeort des afirandbôssemens ne msaemblaifint 
|pii6«ii».a&«ndbâssemens par&its et absoli^ donf. nous 
venons de parler. 11 y len availt trois principales esr 
l^èms ; r«ne |>ar le jet du denier devant le roi : «eljie 
éMôt parûcuUère aux Saliens et aux Bipuaires ; la S9- 
eonde d?as Tégli^e., selon la loi romaine; la troisièpne 
4aii# la maison de chaque pairticulier^ par wi ép};it 
s^é di| maître. Les affranchis de la preniièce espèce 
•vivaient sous la loi salique pu ripuaire , ou sous q^el- 
j^'ai|tre loi barbare. Nous ne répéterons pas ce que 
no^s a^onâ dit des seconds à Fartide des Gaulois. Les 
dernjieEs suivaient la loi de leurmaître.Les premiei;s, 
que j^appellerai^ pour abréger ^.^j^a/tcAi!; par Je '^e- 



W". ".'I I. 



(a) Opus Thêgani âe gest. Lud. BUinyf., U 2* DllcbM f^^^* 
/f., p. ^. 
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nier Qnanumissi per denarium), étaient dmingaéi 
entre les autres. Mais il ne faut regarder, comme tels 
que ceux qui étaient affiranchis en^ présence du loi, 
avec une cérémonie particulière, soit que le roi fèt 
leur maîti^ ou non. Car souvent le roi affranchissait, 
ou faisait afitanchir d*une autre manière ses propres 
ser& par ses officiers. Cétait Tusage que, pour témoi- 
gner sa joie de quelque heureux événement, et pour 
rendre grâces à Dieu, le prince donnât la liberté à 
quelques serfs. Dans les formules anciennes, le roi, 
à Toccasion de la naissance d'un fils, ordonne ao^ 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois ser& de 
chacune de ses terres ou maisons de campagne. 

Il y avait encore d'autres sortes d'affranchissement 
Par exemple, celui qui était ordonné par la justice, 
lorsque le nudtre était conyaincu d'avoir exercé des 
violences extraordinaires contre son esclaye. Enfin vat 
serf pouvait se racheter lui-même, lorsque son. maître 
voulait bien accepter la somme qu'il lui ofiîrait pour 
cela. Mais si c'était de son pécule , il était nécessaire, 
pour la validité de l'acte, que le maître en filit instrait 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance, parce 
que le maître, dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté, mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et entière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service, pas même 
comme affranchi, à personne qu*ii Dieu y disent les 
formules. 

Cet affranchissement absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 
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icmime né libre. Aussi ajoutait-on la formule : Sois 
Jigénuj comme si tu étais né (Tingénus. Le pécule 
appartenait au maître, sUl ne le cédait point à Taf- 
&anchi. Sourent il lui accordait expressément le droit 
de faire son testament, de se mettre sous la sauvegarde 
de FEglise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clause, loin de nuire à sa liberté, lui donnait un pro- 
tecteur pour la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évéques et 
aux prêtres de défendre avec zèle , contre qui que ce 
puisse être, la liberté des affranchis que TEglise a 
pris en sa protection (i), qui lui sont reconmiandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans TEglise. 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
Êuites qui donnaient' aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Clotaire II autorisa expres- 
sément les prêtres à soutenir la cause des affranchis , 
et défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu^en présence de Tévéque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affranchis, même de TE^ 
giise, n^étaient pas tellement assurésde leur état, qu'ils 
n'eussent à craindre de retomber aussi dans Fescla- 
vage , s'ils manquaient aux engagemens qu*ils avaient 
envers TEglise (3). 



(i) Conc. Toïet 5, c. 72. Syn. Matisc. 2. Append. Marc., 
£ i3, 1. a. Marc Fomu, f. 82, 34, et Not, Bign., t. 2., 
Cap. Bal. 

(2) Conc. Agath., an. 5o6, c. 4^. Conc> AureU. 4-9 ^n. 55 1, 
c 9. 
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L'affranchi par le denier vefiidN^iy U fist vrai 9 an li- 
berté des main» de Bon xi^lre, qui av#Â JVptiiHlJir 
c^tte D(la^umisaio^, ou de tcHite^iiur^Mai» k frâm, 
qui éuit prient ^ GQufîrmaitcet^lifîièr^ty o^tjuit «pmm 
le ficeau de 3pi]t aut(]^i^. Dl^ Içf^ Ifi pçiïsaiiBQ /ejt ]> 
liberté de Taffrauchi passajieot sous l^ /^fOiyergatde 4t 
la proteotion immédiç^ 4(i i^oi* |1 éuU librq p(«9Ui^ 
les autres Francs. Sa compoçitiioa, $*il ^t^ .Ui^, iM 
celle in^me du Fran^ , de deux c^ats so(|S, ^% au piofit 
de sou protect^eur^ qui Mritait aussi d« sesbiew^ quMit 
il ne laissait pas d'enf^s. Ni Im ni «es ^encendins 
jusqu'à la troisième génération, n$ po^iyaieni r^uoittr 
de succes&ian collatérale. Il qh, éuut de même de Ta^- 
franchi dans TEglise. On ne peMit guère Monter que, 
dans ce cas 7 la succes^ùon n^éobû/t au roi et ià rEgfo? 
laquelle^ suivant la rloi, succédait au dé&ut* d'ieoftoi- 
Ceux que leur maître furéfêriut d!affny^diw 4^119 !*& 
glise par la main de Tévéque, jowssaieut d'unie esiièae 
liberté 9 selon la loi du clergé , e*«st^'idise la lu fl^ 
maine , et passaient sous la prote^eûân ^éiciale de 1% 
glise. Ils devenaient ses homoiés, et eo) quelque 6((9i 
ceux de Tévéque. Il leur ^tait défendu dé oW<ètf 
d^autre protectew^ ^t de ^ £iire isiffmaxichir àm^ 
le roi. 

L*affranchi qui était fait simplement citoyen romain, 
sans devenir homme de l'Eglise , avait le fisc pour hé- 
TÏûeTy quand il mourait sans en&ns. Sa composition 
était de deux cents sous. En général, tous les afiGran- 
chis qui n^avaient pas de protecteur et de patron par- 
ticulier, passaient très- vraisemblablement sous la pro- 
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tMjùoii du roi. Ce qui est certaEÎn, c^est que leur coin- 
lioûtioni fixée à quarante sous , était pour le roLQuant 
à^oetiux qui avaient été pris par les ennemis, si on les 
laeheiait, ils rentraient dans leur ancienne liberté, 
en semboursant le prix de leur rançon. 
• 11 s*€n fidlait bien , nous Tavons déjà dit , que 
Mois les affiranchis jouissent d'une entière liberté. Les 
ftomains , comme nous le voyons dans leurs lois , 
«raient coutume, en afirancbissant leurs esclaves, de 
Jm cjiarger de travaux et de .corvées. Chez les Francs , 
éùiA que chee leturs pères les Germains, les affran- 
çltts n'étaient guère plus considérés que les serfs (i). 
Souvent ils étaient renvoyés à des conditions si dures, 
qUTUs semblaient^ plutôt avoir changé d^esclavage que 
dVwQÎr obtenu la liberté. Aussi le cinquième concile 
dX)rléans, suivi en cela par plusieurs autres, ne permet 
pmnt d'ordonner .les affranchis sans le consentement 
exfirès du patron , qui autrement aurait pu les remettre 
ejft esclavage. Us étaient libres à la vérité, mais à ta 
charge ide services et de devoirs qui étaieut compris 
90m le nom de UberCaticum. Us faisaient partie de la 
maison de leur patron. Us n'étaient reçus en témoi- 
gnage contre aucun libre, ni m^e leurs descendans 
jui^u'à la itroisième géi^ratiôn , à moins que , faute de 
libres, leur déposition ne devînt nécessaire. S'ils m<Hi- 
nûent sans eoiifans, et intestat, leurs biens passaient à 
leurs patrons. Ce sont ces sortes d'affranchis qui sont 
^fpdéf Jhommes de tête^ de cens j etc., hommes 

• 

(i) Tac, tk mon Germ. 
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de capitej capitales homines^ capite censij cen^ 
suâtes j etc., parce qu^ils payaient tous un oâis ï* 
leur patron. Dans la suite on les appela hommes cm- 
ditionnelsj conditionnés j conditicnales^ etc^desioûaf- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. 

Il y avait ies ser& que leur msdtre remeUait dans 
Tëtat de liberté naturelle à tous les honoones ^ ma j 
qu^ils fussent tenus à aucune sorte de devoirs enveis 
ses héritiers. Mais ce n^était cpi^à condition qulb 
continueraient à le servir pendant sa- vie comme tit- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de. teM- 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu's^rà 
la mort du maître. D'autres mahres, en exemptant 
leurs serÊ de tout service à leur égard, et les décla- 
rant ingénus , les rendaient les hommes de l'Eglise on 
du saint, comme on parlait alors, sous la proteetioD 
et le patronage de qui ils les mettaient. Ils donnaient 
à ces affranchis des terres qu'ils ne devaient tenir 
que connue usufruitiers, puisqu'après leur mort eUes 
passaient à l'Eglise. Il leur était expressément défei<Ivi 
d'en rien aliéner, et de sortir eux-mêmes des terref 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi , lorsqu'il est mai^ 
dans différentes formules , qu'on donne et qa^m 
transporte avec les terres et les ser&, des ingénus, 3 
faut entendre sans doute cette espèce d'ingénus, c'est- 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves. 

La liberté des affiranchis, quelque impar&ite, qo^ 
que dure qu'elle f&t pour l'ordinaire, était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 
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R^àait pas plus respeetëe (pie ne Test parmi nous la 
possession des biens, fondée sur les titres les plus lé- 
{idiaes et les plus incontestables. Yoici le règlement 
qu'avait porté Tempereur Charlemagne à ce sujet. 
li*afiranchi devait d'abord appeler en cause Fauteur 
de sa liberté : s'il paraissait, le différend était fini , et 
k.défendeur jouissait paisiblement de sa liberté. Au 
défiiut: de Fauteur de sa liberté, Fafiranchi pouvait 
produire des gens de bien qui témoignassent qu'ils 
avaient été présens à son affranchissement. Au défaut 
detënEU>ins, il £dlait deux actes signés de la main du 
ehancelier, pour faire ftÂ que celui de Faffranchisse- 
«lent était véritable. Si tous ces moyens manquaient 
àFaftranchi^ le demandeur pouvait s'inscrire en faux 
ecmtre Facte de sa partie, et l'emmener comme son 
Biclaye. Si au contraire il avait été débouté par quel- 
qu'un des moyens énoncés , il était condamné à payer 
Famende portée dans l'acte d'affranchissement. 
' n n'est pas de mon sujet de m'étendre sur les dif- 
fikens peuples barbares qui n'ont obéi pour ainsi 
dire que. quelques momens à nos rois, sans avoir ja- 
msàs été incorporés à la monarchie firançaise, tels que 
les. Bavarois, les Frisons, les Allemands, les Thurin- 
fpsnSy les. Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était à peu près le même chez eux que 
parmi les Francs. Leurs lois, dont il ne nous est par- 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de lumières, et 
se bornent presque à fixer différentes compositions 
relativement aux personnes libres, serves, lites, af- 
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franchies, etc.; et pour le fond et l'esprit, elles panas- 
sent les mêmes que les nôtres, ce qui n'est pas élon^ 
nant. C'étaient nos rois qui les avaient données oa 
revues; et k loi romaine devait, comme pGtfmi ntas^ 
suppléer à ce qui manquait à des lois grossière» et ï 
peine ébauchées. 

Nous ne passerons pas également sous silence oH 
qui regarde les Bourguignons et les Yisigotl» : apiil 
avoir été conquis par nos rois, ils ont &it yéàuklk^ 
ment partie du royaume des Francs. IHstînguons dV 
bord d'avec les Booi^uignons et les Yisigotlis pro- 
prement dits, les Gaulois d\)ri^e, qui leur étaient 
soumis, et que les Francs trouvèrent en possession de 
suivre la loi romaine. L'abrégé du code Théodoôen, 
que publia Alaric pour les Rcxmainsde ses Etats, eK 
Ëuneux. On croit que Gondebaud eaa fit un ptràl 
pour les Romains de la BoiH^gne. 

Les Fnmes, qui, comme nous Tavons^ obscné, ae 
changeaient rien aux usages et aux lois des mtilBi» 
vaincues, laissèrent par conséquent dans cette poi^ 
session le&Gaukôs des royauoKs des Boorguign^His et 
desYisigoths, ainsi qu'ils permirent aux YiMgpllttifl 
aux Bourguignons eux-mêmes de se conduire smvaDi 
leurs lois particulières. Nous avons plusieurs pievrci 
positives que les lois romaines et barbares furent €» 
vigueur <^z ces peuples jusque sousla seconde raoè(i)k 



(i) Voyet les capîtulaîres de Charlemagne , de Loms-le- 
Débomiaire et de Charles-le-ChaoYe , et phisiearis diartei 
citées dans VlUsiome ée Langméoe, psr les pères bésédictini* 
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Koa» parlerons bientôt de ce qui regarde les Yisîgoths. 
]Rapportons seulement ici le prëcis des re{)résentations 
^Af^obaird^ aBehevéqne de Lyon, adressa à Lôuis- 
lè'DâMuiiiaure ccmtre la loi des Bourguignons. Elles 
lapouyent sains répldqae que cette loi n*avak pafs été 
ibrogéè. Ce prélat parle avec force contre lés abus 
Morîsés par li| loi gombelite, et surtout contre le 
àïkâj qu'elle ordonnait pour lerttôner les différent. 
B èonéanttie aussi la multitude des lois diverses sui- 
ties alors dans le&Ganiles* (c SoavéM^ éit-il, de cinq 
ft persosme» il ne s^en trouve pas deux qui aient la 
«Même loi, quoiqu'ils soient tous ûhrëtitos. Si Tun 
« 4*«ux a msi procfa , aucun de ceux qui sont avec lui 
ir .m |ieut lui servir de témoin, parce qu^)n ne reçoit 
K ;pas,'aix sujet d*ùn Bourguignoiï^ le témoigiliage^xf un 
f lionulie é*ii»e autre nalkm.pPlàt à Dieu que som tm 
t toi:tvès-^pieux, nous dissions toi» gouvernés par la 
r inéme^Ioi que lui l )) Il ne paraît pas^ seion la i^emar- 
lue da Père Longueval, que Tempereur ait abrogé la 
Ai;de '.Gfmdebecud« On voit par quelques règletûens 
les conciles suivans , que la fureur des duels ne se 
oaiantît point. Il en étsût, dit Bakize, des Boiu^i- 
pÈODMi *oniiMne des autres peuples soumis aux 'Frâolics. 
Le iâonibàrd, le Saxon, le Goth, tpu^ suivaient leur 
kititatianale. En parlant des Gaulois qui passèrent 
Bow kl domination de Clovîs et de ses successeurs, et 
^^oivaient U loi romaine, nous avons donc parlé 
éttGaulds des -royaumes des Bourguignons et des Vi- 
n|pitli& Il ne nous reste qu^à remarquer ce qu*il y 
avait de particulier aux-Bourguignons et auxYisigoihs. 
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Commençons par les premiers ^ qui furent incorpora 
à la nation française , Tan 534« ' 

La loi des Bourguignons donnée par le roi Gonde- 
baud, fut reyue et promulguée par son fils Sigîsmond. 
Yoilà le moyen de concilier leÀ historiens^ qui assu- 
rent qu*elle est de Gondebaud , dont même elle prit 
le nom, avec les manuscrits, où nous apprenons qu^elle 
fut publiée la seconde année du règne de Sigismoûd. 

Il est aisé de reconnaître dans cette loi la yérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que Gondeband 
donna des lois douces et modérées aux Bourguigncns, 
pour, les empêcher d'opprimer les Romains. On trouFC 
répété plusieurs fois : (c que la condition du Boargni' 
a gnon et du Romain soit la même , Burgùndio et 
a Romanus und conditione teneantur. » Les Bour- 
guignons ne connurent point cette différence de com- 
position établie par nos lois, et si humiliante pour les 
vaincus. Ils avaient à leur faire oublier qu'ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en, s'emparasi 
des deux tiers des terres et du tiers des esclaves, avec 
la moitié des bois. 

Le meurtre d'un ingénu, de quelque nation qœ 
ce pût être , et même d'un serf du roi , était puni du 
dernier supplice, sans qu'aucune composition pût tu 
tenir lieu. Si le meurtre n'avait été que la suite d'une 
défense légitime , on admettait des compositions pro- 
portionnées à la qualité du mort. Si rhomicide était 
serf, son maître, pourvu qu'il n'eût pas trempé dans 
le crime , n'était point enveloppé dans la punili(»« 
Cependant lorsque le serf s'était enfiii'^ le maître âait 
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condamné à payer trente sous ai& parens du mort. Si 
le maître était complice, il était puni de mort avec le 
serf. Les parens étaient en droit de poursuivre le 
coupable. 

. Quiconque, libre ou serf, Bourguignon ou Romain, 
avait volé soit un serf, soit un cbeval, un bœuf, etc., 
était puni du dernier supplice; et Ton prenait sur ses 
biens le prix du vol, s'il ne se retrouvait point; vingt- 
cinq sous pour un serf, dix pour un excellent che- 
val, etc. Pour d'autres vols de moindre conséquence, 
. Tingénu était seulement condamné à indemniser, le 
serf à être fouetté, et son maître tenu d'indemniser. 
Pour avoir frappé un ingénu, on payait un sou par 
Coup; pour un affranchi un demi -sou, et pour im 
serf un tiers de sou. Si c'était un serf qui ejit frappé 
un ingénu avec le poing, il était puni de cent coups 
de fouet. On voit que pour différens outrages faits à un 
ingénu, à un affranchi et à un serf, on gardait la même 
proportion, ou à peu de chose près; c'est-à-dire que 
l'ingénu des deux sexes avait une composition double 
de l'afiranchi , et l'affranchi double du serf, et que le 
serf était condamné au fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'affranchi et le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis à la 
question , et puni de mort, s'il avouait; sinon il était 
rendu à son maître avec un serf de même valeur. Il 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
fonctions et leurs talens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait à l'armée, la composition était de cin- 
quante-cinq sous; de trente sous pour un serf labou- 
L 2« ijv. 24. 
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rèdr <*ii betger, soit qu'il ftkt Barbare on R'omaîn; de 
cent cfmqvànte sôus^ pôtrt^ ûli ôùVkfier etf or, d^ <Jènt 
pour un* ouvrier en: argent, éti fer dé cinijuantè, ità 
bois de quarante, etc. 

Le maîtaré ne répondhit point pour l'argent ptéU à 
«on serf sans son àVeu ;' mais- il était téhti d'indcm'- 
liiser ou d'abandonner son serf, s'il lui laii^iî! èke^cer 
un métier oui il fît tort à quelqu'un. Ilëtodt drdôiinéy 
sous de griève^ peines, de bien refeeVoirlés éttiaiigm, 
sans qu'^n pût les réduire en esclistvage. En qiielques 
occasions, comme pour dbnher et' pour tester, il était 
libre'au:^ Bàrba^eis de suivre leurs comùmës, ou4k l6i 
roniaine. Les sérfe et liés affrancKs* étaietit tôuj'ôilrs 
admis à témoigner. ITtf serf avait besoin dMn^dé&hsëor 
pour demander d'être mis en liberté patrie jùgéi Si un 
s'è'rfavait été vendti en pays étranger j il déVehàit libtiô 
en: rehlk^t dkns sa pattie^ à condition cependant de 
lié pas cEoisir d'autre patron que sùii àncien*ms^tte(r). 

Le sierf, après son' aSVancfaissemënt, devait payer 
àovae sous à son maître, etrecevoiruriè portion 'tierce 
d'un' Romain', ^bur aVbir là liberté d'aller* où'il juge- 
rait à^ propos; skns quoi il' était* toujours censé delà 
maison de son niaître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler à l'esdkvàge le serf qu'il avait unie fois mis en 
liberté, à moins qu'il ne le convainquit eh' justibe dé 
lui avoir màiiqué notablement. Mais il n'appartenait 

(i) Ghantereau le Febvre cite ce règlement, comme s'il 
regardait en général tous les Francs; mais je ne Tai trouvé 
que dans la loi des Bourguignons. 
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iju'à lui-mémé cTexercer ie droit, et ses hëri tiers ne 
pouvaient procéder contre ses affranchis que comme 
contre tout autre libre. Je passe aux lois des Visigoths. 

Ce fut le roi Euric ou Evaric qui rédigea le pre- 
mier les lois dés Visigoths, et en fit un code, vers 
Tan 466. Il fut revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuvigilde, en 5^0, Chin- 
jasvinde et Recessuinde, vers le milieu, et Egica vers 
la fin du septième siècle. Cette loi fut en vigueiu* dans 
les pays soumis aux Visigoths, c'est-à-dire l'Espagne 
et la Gaule narhonnaisé. Les rois Chindasvinde et Re- 
cessuinde avaient même abrogé expressément toutes 
les autres lois, mais leur ordonnance n'eut point d*exé- 
cmion dans les Gaules; elle trouva sans doute, de la 
part des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre l'autorité de ces princes, alors assez peu res- 
pectée en-deçà des' Pyrénées. 

Clbvis, après la victoire de Vouglé) avait conquis 
une partie du royaume des Visigoths. Ses fils et son 
petit-fils Théodebert niarchant sûr ses traces, reculé- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
les traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goths que la Septimanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins firent une incursion 
dans cette province , où ils s'emparèrent dé quelques 
places. Charles-Martel les en chassa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Septimanie ; elle fut entiè- 
reniënt soumise par son fils Pépin , qui la réunit au 
royaume des Francs, mais à condition qu'elle con- 
serverait ses lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi golhe se maintinrent particulièrement dans ces 
contrées. 

Sous Louis-le-Débonnaire, presque toute la noblesse 
de Septimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions du duc Bernard, et. demanda surtout qn^on 
lui laissât suivre la loi de ses pères; elle l'obtint, ce 
qui, malgré Tusage de ces temps-là, où toutes les lois 
étaient personnelles, fit bientôt regarder le droit ro- 
main conune une loi réelle et territoriale dans ce 
pays, dit Montesquieu. Selon le même auteur, il pa- 
raît que la province des Goths est désignée par ces 
mots de Tédit de Pistes : Dans cette contrée ou la 
justice se rend selon le droit romain. Les rois goths 
n'avaient donc pas réussi à abolir la loi romaine dans 
les Gaules. Il n'est pas douteux non plus que les Vi- 
sigoths ne suivissent eh même temps leurs propres 

• 

lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean , dans le concile national de Troyes, en 878, 
le code des lois gothiques en usage dans sa province; 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charlemagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodosien et l'abrégé du code. Louis-le-Débon- 
naire avait ordonnné, en 816, qu'on y suivît la loi 
romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Languedoc, connue alors sous le nom àe^Gothie ou de 
SepUmaniej était encore habitée dans le dixième siècle 
par différens peuples distingués entre eux, Romains, 
Goths et Français, et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans ce pays ou aux environs en 9 iS , 933 
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et 9^3 > âuxcjucls assistèrent des juges de La loi ro- 
maine, de la loi gothique et de li^ Ipi saliqûe. Les 
anciens hâbi tans se cohibrmaient aùcode Thëodosien, 
comme il est marcpié expressément dans une charte de 
Louis-F Aveugle, roi de Provence, en 8^^. Quant à 
U loi gothique, il y a des preuves qu'elle était encore 
en vigueur dans cette province à la fin du dixième 
siècle. Ce ne fut que sous la troisième race que les 
Romains , les Goths et les Français ne firent plus qu^un 
même peuple qui suivit la seule loi romaine, à quel- 
ques usages particuliers près. Voyez-en les preuves 
dans plusieurs chartes rapportées à la fin du second 
volume de YHistoire de Loaiguedoc. 

Essayons à présent de donner une idée de ce qui 
concerne l'état des personnes chez les Visigoths, par 
rapport à la liberté et à la servitude. Nous abrége- 
rons le plus qu'il sera possible le précis de ces lois, 
aussi durement écrites que mal digérées, pleines d'em- 
barras, de verbiages et de répétitions. Du reste, quoi 
qu'en dise l'auteur de F Esprit des loisj elles m'ont 
paru en général sages, modérées, équitables. J'ex- 
cepte celles qui regardent les Juifs; ils sont traités 
avec une rigueur qui tient de la cruauté. Elles furent 
dictées par un zèle digne de ces temps d'ignorance et 
de barbarie. 

A la tête de, chaque loi est le nom du roi législa- 
teur, ou le mot antiquaj soit seul, soit avec le nom 
d'un roi ; quelquefois il n'y a rien du tout. Le mot 
antiqua seiil, signifie apparemment que la loi est an- 
térieure à la rédaction par Euric et par ses succès- 
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S6urs; joint au nom d'un roi, que c'jest ce roi qui Ta 
publiée, bien que plus s^ndenne que lui, ou qu'il y 
a fait queïqiie cliângementj l'omission djatitre, que 
la loi est plus récente , sans qu on sache le nom d^ 
législateur. INous tiendrons ordinairement coùpapte de 
ces diflFérences, pour donner une idée plus comi^èle 
<le cette loi, et pour faire connaître la palure et Yé- 
poque des variations qu'elle a éprouvées. 

Il y avait chez les Goths, ainsi que chez les autres 

Peuplçs, des libres, des affranchis et d^s serfs. Les 
Goths, de même que les Bourguignons, 5'é\aient attri- 
bué les deux tiers des terres, etn^avaient laissé que le 
tiers aux anciens habitans. La prescription avait ^;^e- 
ment lieu pour les vainqueurs et pour les vaincus, mais 
au bout de cinquante ans seulement, mên^e ^ Tégard 
des serfs. Quant à ceux qui avaient servi un maître 
pendant trente ans , ils ne pouvaient plus être répété^i 
par un autre. Les ser& du fisc ou du roi n'étaient pa£| 
sujets à la prescription ; ils étaient dis|,ingués, à plu- 
sieurs autres égards, des serfs pa}:ticuliers. il i^'y avait 
qu'eux qui pussent rendre témoignage en justice, pa^ 
venir aux premiers offices du palais, d'intendant des 
écuries, des finances, de maître d'hôtel, etc. Ils étaient 
chargés de mener les Goths à l'armée, avaient des 
serfs et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaient donner 
la liberté à leurs ser^ que du consentement exprès 
du roi , ni vendre leurs terres à d'autres qu'à des serls 
du fisc. On leur permettait quelquefois d'en disposer 
en faveur des pauvres et des églises. Lps affranchis 
du roi étaient obliges de se rendre à l'arnpiéç dès que 
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la gu€^e éi,ait déclarée y sinon ils f etombaieni dans 

Lies mariages jét^iiem peu^is ,çn,lre les libres Goths 
et Romwis ; ils étaient défendus absolument entre 
)es pe;csonjQkes de dî^i^ej^s .^tatS; eiutre les libres et 
les affiranchis^ entre ceux-ci. el les serfs. Uadul-^ 
tel» d*u|ie libre ^^e^c son affranchi ou avec son serf 
était puni par le feu^ soo mariage ayeç je serf d^un 
particulier ou du roi, cassë^ les eiifans réduits en ser- 
imude, les x^oupable^s fpuetté^. L'affranchi des deux 
^xes qui se mariait avec Tesclave d'un autre , deve- 
nait son esclave. Si quelqu^uu faisait marier son serf 
fvec TescUve d'un autre ^ sans le consentement de 
celui-ci, il perdait son serf^ qui passait au pouvoir de 
r^utre m^LÎtrie. Les maîtres qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en a^ssurant qu'ils éiaient libres, 
perdaient aussi lemrs esclaves^ qui devenaient libres, 
f^f\si que leurs enfans. L'ingénu ravisseur d'une in- 
g^Que était condampé à deux cents coup dç; fouet, et 
à l'esclavage pour la vie j le serf à trois cents coups 
dç fouet. Dans ces cas et dans plusieurs au^es, ou il 
y a punition corporelle , cellç du serf est toujours 
plus forte, et le libre est quelquefois.obligé dç payer 
une somme d'argent. Lorsque le libre et le serf çoiU' 
iqiet^nt ensemble quçlque prime , ils sont punis de 
mémç; ih reçoivept^. autant de cpups de fouet, et sont 
ç(in4^'^? ^ mort si le crime çst capital. 

Il étaitsi rigoijurepsepappt défendu i^ux serj^ d'accuser 
leurs maîtres, que s'il le4r arrivait de le faire lors- 
qu'ila ayaieut, été vendes V <iuelfue autre, ils retour- 
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baient pour cela seul dans Tesclàvage de leur pre- 
mier, maître, qui pouvait en tirer telle vengeance (ju il 
lui plaisait. L'adultère était excepté. Oh appliquait les 
serfs à la question pour les faire déposer contre \em 
maîtres accusés de ce crime, de même que pour la j 
fausse monnaie, l'homicide, les maléfices, tou$ les 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérober à la que^ 
tion, raffranchissemerit était regardé comme nul. 

L'ingénu qui avait violé une ingénue recevait cent 
coups de fouet, et devenait son esclave ; le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingénue se mariait avec 
lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de ses 
héritiers. L'esclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre qui s'était vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qu'il avait reçu. Celui qui avait 
yendu un autre libre était condamné à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de fouet ; un serf eh recevait deux cents, 
et devenait aussi son esclave; le libre dont on avait 
ainsi vendu la liberté, était aussitôt rétabli dans son 
premier état ; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs enfans. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nuls. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans des serfe 
de différens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu'ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. An 
reste, il dépendait des maîtres de séparer les époux. 
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On voit par la même loi que les serfs possédaient des 
maisons et des terres. 

Tout ce qtle pouvait faire le serf était nul, si lé 
maître s*y opposait, à moiiis que la loi ne l'autorisât 
fi)fmëllement. 

Toutes les fautes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître, quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé comme innocent , 
parce qu'il n'avait fait qu'obéir. Il en était de mêiiie 
de l'affranchi et du patron. Lorsque le maître n'avait 
pas eu connaissance du crime, et il en était cru à son 
serment, le serf seul était puni. Le oiaître était obligé 
de livrer le serf coupable, s'il n'aiiiiait mieux payer 
la composition, dans les cas où il y en avait (i). 

tl n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serfs 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué 
malgré la défense, il fallait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs, que le mort avait commis un 
crim'e capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cruauté bu par emportement, ils étaient infâmes pour 
toujours, et condamnés à une amende d'une livre d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité, et condamné à rendre deux 
serfe de même valeur. S'il avait tué un autre libre, il 
était puni de mort ; s'il avait été simplement d'intel- 
ligence avec les assassins, il était condamné à deux 

(j) L. 8, lit. I, leg. I. Reds ii. 1. 9, lit. i, leg. ant 1. 6, 
tiu 49 leg- 20. Reds. Rex. 1. 7, tit. a, leg. 3 ant. et 4? 1* 8 y 
tit. i^ leg. 4« Re4s> 
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cenis coups de jEbpet^ et à payer une composition df 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolyable , i) tppihait 
po^ sa yie dans ^^esclava^e des pa|c:ens du mf^jp\. Le 
roi ]E§ica défendit de mutiler son qsclaye ej;i <{li?e](i{pç 
partie du corps que ce jBi!it^ sous peine .dç tpo}» jxm 
d^exil. Le roi s^explique co^ijae si c^jét^iiit unç fJLë&ue 
nouvelle. 

Dans la loi dçs Yismoth^, on voit distingvij^ xfj^ 
soin, deux $orteis de ser&j l^^P^ serf des champs , jp- 
p^lé n}il et très-vil; Tauti^e, beaucoup pli^ prJUë^ ^ 
lifié àHdpneuSj dont les fonctions ^e 90^t pa^ jvijN^ 
quëe$; leurs compositions SlOiUL fort difféfentes* )|j 
avait aussji des serfs très-§ingi]iUei:s, qu^ p)u^|(suis 
maîtres pQSsëdaientl par indivis^ çt qpi p^ cons^qoept 
ne ppuyaient être affranchis qijie p^ le cpnceii de 
iQus ,çe$ maîtres. 

Jjes atfranchissemens chez les Goths, ainsi que objS^. 
les Francs y se faisaient purement et simplement^ ço 
sous ce|:taine^ conditions. Les conditions devaient ^ 
gardées^ pourvu qu'il y en eût prçuve par éprit ^ W 
par la déposjtipu des témoius. S'il n'y ayait pas 4f 
cpndiilpi^; le inaître ne pouysiit point réyoquer Façie 
d^aQr^rfchissement, \ moins que Ta^rançhi ne se fôt 
déclaré son accusateur, ou ne l'eût outragé, 

Les ^QV^pchis ^ chez 1 es (^ot^s ^ se f essentaiei^t be^ 
cpup de leur prf;ipier état ; ils f^isniJI^l^ien^ traîner eo- 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté; sinon ils étaient forcés à le 
reprendre, et perdaient ce qu'ils avaient reç^d^ux* 
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Ds ne pouvaient disposer de leur pécule si le patron 
IVait défendu. S^iis mouraient intestat et sans en- 

JJ II ii.«- >«.r<,k tf- 

fins légitimes, tout leur bien passait à leur patron ou 
a ses ^fans, quand même il n'aurait mi^ aucune con- 
aition dans IVffranchissement. Up affranchi éta^t pvipi 
gffiUne un serf pour les vols ^u'il avait fait^ pvant ou 
brès son affranchissement. LWranchi ni sa posté- 
!Ué ne pouvaient téipoigner contre le patron ni ppntre 
es enËms; lei^r témoignage n'était d'aucun poids, et 
. ^ya|t d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
itiide. Du reste, ils pouvaient se défendre .en j]u;$tice 
aiDtre leur patron et contre ses enfans. Us n'étaient 

■ r - . ■ ■ I . ■ • 

igënu^ non plus que |es ser&. Lisl dépense était levée 
wîr leurs enfans. 

L^ loi du talion était établie pour jfd^ coups ^t les 
les^ures entrie les ingénu3, à qu|e}que$ cas près. L'af- 
rai^chi qui avait maltraité un ingéi^u^ souffrait égar 
ainent la peine du talion j pt parce «que son é|^t i^'jé- 
ût point égal, il était encore con(]amné au fouet. 
jHngénu ne donnait à l'affranchi qu'il avait blessé que 
e tiers de ce qu'il aurait payé à un autre ingénu. 

Qn voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
nanie, en 8i3, qu'en déclarant ses esclaves ingénus 
ït libres, il leur donne la faculté de faire ce <Ju?ils 
'oudront de leur pécule, meubles et immeubles, de 
out ce qu'ils ont acquis sous lui, et de ce qu'ils pour- 
•ont accniérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
nront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
3iort, il leur est libre d'aller partout où il leur plaira, 
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ce qui s'accorde avec ce que marque la loi sur lanif 
lure des afFranchissemeris. Ii*origîhal de celle m 
est dans les archives'de ràbbaye de Psàlmoiji (i). 

1 II • ■ ^ ' ' 

Il y avait dés ingénus qui donnaient volontaifemcqt 
atteinte à leur liberté, én'se mettant dans là dëpdi- 
dance d'un patron, qui était jpour eux à peu prèsee 
qu'était un seigneur parmi les Francs. Ces ingënès 
n'étaient pas, comme lés àffirànchis, attacbiés 'invaria- 
blement àù même patron ; ils étaient libres de se re- 
cômmaiiider à un autre. Ils sont ingénus, dit la loi, 
ils peuvent disposer d'eux-mêmes à lèiir gré. MTà 
alors il fallait rendre au premier patron tout ce (pi^ 
en avaient reçu, et là moitié de ce qu'ils avaient acqnis 
sous lui. Le patron avait coutume de donner une terre 
à ceux qui se recommandaient à lui. Changez les noms) 
voilà des vassaux et des bénéficiers. Il nous restcrail 
bien des éclaircissemëns à dôiltier sur la liberté et nr 
la servitude, mais les bornes de cet ouvrage nous font 
craindre de nous être beaucoup trop étendus. Passons 
à un article bien plus épineux encore. 



ARTICLE SECOND. ; 

Pairiiii les hommes libres , peulnon distinguer, sous les dcn 
premières races, différens ordres : le Qergé, la Noblesse 
et le Tiers-État ? 

La seconde question sur la noblesse est la seule 
qui offre de grandes difficultés. Après l'avoir traitée 



(i) Preuçes de l'histoire de Languedoc, p. 38, t. i. 
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•avec le soin et Télendue qu'elle deçoande, nous ler- 
«^perons en peu de mots ce qui regarde le clergé et 
; le iiers-4tai. 

Cest ici plus que jamais que je réclame Tindul- 
^jgepce de mes. lecteurs ; qu'ils nie pardonnent d'oser 
annoncer sur une question qt|ji partage mes maîtres. 
^ ne propose qu'avec crainte un sentiment que je 
giois prêt à abandonner dès qu'on voudra bien m'é- 
.^tlairer sur mes erreurs. Examinons la question par 
rapport à chacun des peuples qui composaient la mo- 
iiarchie : les Gaulois, les Francs ^ les Bourguignons et 
les Goths. Ecartons du moins quelques nuages , et 
^revenons les disputes de mots en défibaissant ce que 
nous entendons par nobles. Lorsque nous disons qu'il 
y aurait des nobles dans les premiers siècles de la mo- 
narchie, nous sommes bien éloignés d'attacher à ce 
terme les mêmes idées qu'il réveille en nous^ lorsque 
nous parlons des temps modernes. Sans doute les dis- 
tinctions, les privilégçs dont se glorifie aujourd'hui le 
corps de la noblesse française, et^qui élèvent une bar- 
rière énorme entre elle et le reste des citoyens, ne 
remontent point à l'origine de la monarchie ; il n'y 
avait, pas de nobles alors tels qu'il y en a à présent , 
et la question , prise dans ce sens , serait aussitôt résolue 
que proposée. Mais je cherche s'il y avait un ordre 
permanent de citoyens, séparé de tout autre, et élevé 
au-dessus du peuple ou des roturiers par la nais- 
sance seule, quels que fussent d'ailleurs ses droits 
et ses prérogatives; voilà ce que j'appelle ici no- 
blesse. Or, je crois trouver dans nos fastes mille ves- 
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liges de cet ordre' de noblesse ; entrons en preuve. 

César, nous l'avons vu , ne nous penriét pais de dôtf-' 
ter qu'il n'y ait eu dans les siècles les plus recules, un' 
ordre dé hoLles parmi le^ Gaulois'. Que peuvent être, 
sinon de véritables nobles, ces chevaliers^ dont il nouï 
fait reinarcpier la supëtlorité stir le peuplé en vertu 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloii^e et aUx hasards de la guerre? Parmï cette no-' 
blesse, il distingué différei^s degrés, dés races' j^Tm 
ou moinis nobles, plus ou lïioins illustres'. Les Gan- 
lois ne furent point faits esclaves par lés Romains; ib 
conservèrent sous ces liouVeaiiX maîtres leurs ^usages, 
leurs lois ,* toutes leurs préro^tivés. Les chàiigémenv 
que le commerce ou la dominàlibn' des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi enX , nVUërent jàmkb 
jusqu'à éteindre là' noblesse, qui aVallété établie dans 
Rome même dès son origine. Bien' Ibin die là', le 
gouveméîiierit romain fut pbur les Gaulois' là sdttfce 
d'uné nouvelle noblesse.Giand nombre de familles gaijt- 
loises entrèrent dans lé sénat'de Rbme , fiirêni astociéâ 
aux droits et aa^ honneurs des familles séiiatoriennes, 
décorées dés dignités curulesqui'dônnaîént là noblesse. 

Les Romains avaient coutume de désigiiér sousle 
noill d'honorés j honomtij lés citbyeilis les pliis dis- 
tingués des Gatilés, c'est-à-dire les nobles gaiilols. 11$ 
avaient là préséance sur les' autres dans' l'assemblée 
générale desGatdes, qui se tenait à Arles (i): lîSdôii- 

...-^ '. ' I '■ " ' I ■ M 

(i') JE$ç cohstit iSûnor, ad Agncoîam PP, GaFHar. qimm de£t 
Nîcôh GuAtnus;\ 3, de Cùntord, éathàl 
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naîéjit leurs voix séparément du élergë et des bour- 
geois dàûs rëtectioil des ëvéqùês, comme il paraît par 
M lettre dfe Itébïi I" aui évêq'ues dé la province de 
Viénrié : f^ùta cmiinij testimonia poptUorumj hono^ 
tdjtorum arbitriumj electio ctéricorum in ordination 
à&us sacetdotum expectàntur. 

^idbiiiè Apollinaire, dans sa lettre àËcdicius, nous 
^ptend que sur le dëclih de Tempire, lia noblesse gaù- 
Idtto ëtait distinguée du peuple par sa longue chevelure. 
StrÙÂÏÏœ à repuhUcd vires'j nuÏÏà prœsidiaj sïhullœ 
^ûdiituM rUmor est Anûiemii priiicipis opes; statuit 
fe' àutorè riôbilitas seii patriam dimitterrej seu ca- 
tiSaàs; c'est-à-dire, comme l'explique Àuteserre^ de- 
^tt&bfCe saïuti cohsulerej et capïllum ponere avitœ 
UbeHatis et noBUitatis irisée. L'interprétation du 
fêl^'lSirmôtid, qui est fort naturelle , et' du' moins 
lirèft-plausible, peut subsister avec celle-ci, et li'em- 
pSiâïè j^aÀ d'ailléUrisi que le texte de Tillustre évéque 
rféClérihbnt rie désigne une véritable noblesse! Hoc 
éstj dit' lie savant coihniéntateûr, spôntaheum éxU 
itUM suhirèj aut clericaturfij nesiiSGothismUàa- 
Tênt. Le passage suivant distingue deux ordres dé 
Mes 9 nobles et roturiers. Pour montrer qu'Actard' 

s 

peut demeurer à Nantes, dont il était évéqiie, Hinc- 
nfs^' de* Réiifis dit', datis sa lettre au pape Adrien, 
« que Nirites est une ville où réside un comté, na- 
<( Bitéé par des clfercs, et par des laïcs nobles et non* 
<( hoblëÀVo) 

Ces expressions de racè^ de fanullej de X ordre 
^atorienj ex fàmilidj ex gente senatoridj ex 
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ordine et génère senatoriOj nous font voir sans am- 
biguitë, une illustre noblesse parmi les descendansdes 
Gaulois qui avaient été agrégés au sénat de. Rome. 
Il y en avait beaucoup dans la Gaule narbonnaise, 
dès les temps d'Auguste. 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d'avoir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages quç nous avons enyue 
ne peuvent s'entendre de cette espèce de sénateurs. 
Lors même qu'il est parlé de sénateurs d'une ville en 
particulier, le nom de la ville ne fait alors que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par l'éclat de la noblesse 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Sena- 
tores urbisj qui tune in illo hco nobïlitatis romam 
stemmate fulgebant. Il est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de judicature, conaot 
l'observe le Père Daniel, mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. C'est dans ce même 
sens qu'il faut prendre plusieurs autres passages. Ci- 
tons-en quelques-uns d'après le même auteur, et d'a- 
près du Cange. 

Avitus, évêque de Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évêques d'Italie, au nom des évêques de 
France , prend le titre de sénateur romain : Quasi 
senator ipse rom^inusj quasi christianus episcopus 
obtestor. Grégoire de Tours dit d'Apollinaire, éyè- 
que d'Auvergne, « que si l'on regarde l'état du siècle, 
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X il est txès-uoble , et des premiers sénateurs des Gau- 
:< Jes : » Vir secundàffi secuU dignitatem nobiUssi- 
mus et d^ primis GaUiarum senatoribus ; de saint 
Sulpice, ëvé<]ue de Bourges, « ({u*il est fort noble , et 
(( des premiers sénateurs gaulois : » J^ir valdè nobilis 
et de primis senatoribus Gallorum; d^Honorius, évê- 
ooe d^ Arles , « qu^il est né à Arles d We &mille con- 
(c salaire et sénatorienne : » Senatorid et eonsulari 
famiUd ncOuSj pçitrié Arelatensis. Le mot consu- 
laire détermine sans équivoque le sens de celui de 
sénatorienne. Le premier ne peut signifier qu^une 
illustration héréditaire et perpétuée avec le sang« On 
ne peut donc entendre autrement le second. 

Voici encore quelques textes assez formels; le pre- 
mier, de la vie de saint M aximin : Maœiminus urbis 
Jlqidtanicœ Pictawrum indigena^ clarissinds est 
ortus parentibuSj siguidem antiquam prosapiam à 
]najoribus senatorU ordinis dedùctam ejus parentes 
sortitisunt. « Maximin naquit à Poitiers, dW père 
(( et d^une mère illustres, puisqu'ils comptaient pour 
« les auteurs de leur ancienne race des aïeux de For- 
ce dre sénatorien. » Le second passage est tiré de la 
vie de saint Bonet, sous Thierri III, vers Tan 700, par 
un auteur contemporain : (c Bonet était de la ville 
(f d'Auvergne, d'une race noble et iUustre, sortie du 
« sénat de Rome. » Inclitd Bonitus progenie Arvet*- 
nicœ urbis oriundus Jicit.... à senatu romano dun- 
taxât nobili prosapid. Nous pourrions entasser ici une 
fade de passages semblables, et nous appuyer d'un 
grand nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, parce 

I. 2« UV. 25 
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que nous croyons avoir montre ce ({ue nous nolis po- 
posions V unis véritable noble^^ {yartni les Gavdms, 
\me noblesse Ae Tkte et transmise par te sang, et tl^ 
poim^ conune on Ta prëte^a4^, unen^és^e, (M f^- 
sohnelle qui s^ëieigntt avtc la personne , oisi rëeUéqui 
fôt attackée à un office. 

ISous voyons dans plusieurs eiMrœts dé tifotrè bi^- 
toire, surtout dans Gr^ëgoire de Toiïi^s^ que cettle il- 
lustration , qui venait d^une extiraôtipn sénàtoriéhliï, 
subsista loDg<i*temps. Ce sont des hommes sénaiùrielîs 
que les rois donnent en otage digis leuis imitée; et 
qU^on élève par préférence aux d^ités dé lIBglise. 
On sait que dans les premiers siècle^ , les Ba^bam 
étaient exclus des préktutes ; le$ Gaulois seuls parais- 
saient capables de remplir ces places. Lé tcH avait ta/ot- 
tume tte ne noounéï*, le peu^e «t le clergé dé n^re 
que des nobles. La «inquiètne Ibrmule de Marculfe 
est ainsi conçue : h Lé toi jî. à Tëvè^fuè, été. Noos 
C( avons résolu de confier la dignité pontificale dam 
or cette ville à nn {)ér8foUhage illustre , ^è sa vertu 
« reconnue rend reeonAUandablè, et que Tô^f^ de 
(( la noblesse relève, été. » Itte reâc episcqpOj etc. 
Decrevimus iUustii viro iVl ipsâ urbè pontificûlem 
commàtere dignitatem^ quem plerù^que et aùtio 
probata ccfmmendatj et nobUtèatis otdo subtimàj etc. 
Grégoire de Tours dit de Simplîce, évéque d'Auinn: 
(( Il était dWe race noble, et avait é][>ousétméfeM)Q(e 
li très-noble. C'est ce qui détermina le choix dti 
« peuple en sa fiiveur. » Fmt de stitpe TtobiUj nobi- 
lissimœ canjugi socieOuSj propter ittam sëcuU ég- 
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nitf^m à popuMs elîgàur. Sidoine Apollinaire s'ex- 
plique sur les preuves de noblesse quV)û demandait à 
cette oceosioo , :à peu près comme on: ISeraiit dans nos 
oiia^itieft neblesi a Les pireuves de noblesse du côte 
«r patemd sont les plus importantes sans doute , ce 
a qoâ n*empéche pas cependant qu'on n'ait aussi beau- 
a coi:q[i d'ëgard aux preuves du côté materneL » Prnv- 
ceps m génère manstmruh partis patemm prœroga- 
ibni; sed tamen mubàm est quod deèemus et ma^ 
tribus^ On exigeait aussi quelquefois la noblesse pour 
les abbayes. Loaîs-lë-Débonnaire recommande aux 
veligietuE du monastère de saint Martin d-élire pour 
abbé un d*entre eux, qui soit distingué par la no- 
blesse de sa race, quàm optimum nobilitate generis. 

TSonA achèverons de mettre dans tout son jour ce 
qm regarde la noblesse gauloise, lorsque nous rappbr- 
terona les passages qui prouvent, en général, un ordre 
de nobles parmi tous les peuples de la monarchie fran- 
çaise, sons les deux premières races. 

Je viens à la noblesse des Francs ; c'est un sujet de 
discussion bien plus épineux et plus controversé. Plu- 
«ieurs auteurs, comme Tabbé du Bos et Adrien de 
Valois, qui reconnaissent sans difficulté des nobles 
parmi les Gaulois, s'obstinent à ne voir qu'un même 
ordre de personnes parmi les Francs , que l'ordre des 
hommes libres. Tâchons de ne pas épouser de parti ; 
dt(»is fidèlement les autorités les plus claires et les 
plus décisives; supprimons toutes celles qui ne soutien* 
draient pas l'examen d'une critique impartiale; que 
notte sentiment ne soit que le résultat naturel et comme 
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nécessaire de ce que nous auront fourni les mopa- 
menstleirhistoire. : 

Je né>m*af]f>uierai point de César ; mais div^s pas- 
sages de Tacite rassemblés par-aissent présenter l-id^e 
à\me véritable noblesse de race. Nous lisons dans 
Tacite, que chez les Germains la valeur. décidait. du 
choi^ des .généraux, et;la noblesse de. celui des rois. 
Grégoire devTours ne s'éloigne pas.de Tbistprien ro- 
main, lorsquil dit que les Francs prenaient leurs rois 
p»rmi les Francs chevelus de la première et de la plus 
noble famille d'entre eux; que Clodion,xoi des^ France 
était très-noble. Chacun , dit ailleurs Tacite , est écouté 
dans l'assemblée des Germains avec les égards que 
méritent son âge, sa noblesse, ses exploits et son. élo- 
quence; il remarque qu'une noblesse illustre ou les 
services signalés des pères élèvent au rang de prince, 
même dans la première jeunesse. Il s'agit manifeste- 
ment d'une noblesse avec laquelle on. naît. Il park 
de la jeune noblesse , qui, brûlant de se couvrir de b 
^oire des armes, va la chercher chez les nations qui 
soat en guerre. U distingue formellement en plusieurs 
endroits, comme autant d'Etats séparés, les ser&, les 
affranchis, les ingénus et les nobles. 

Quantité de passages nous font voir dans les Francs 
une noblesse héréditaire, et transmise par la naissance. 
Nous en rapporterons plusieurs dans la suite. On sait 
<[ûe les premières dignités de l'Ëtat, comme celle de 
maire du palais , ne se conféraient guère dans les 
cpnune^cemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine; et Eginard observe que le peuple avait 



\ 



( 389 ) 

coutume dej nommer pour la mairie, ceux qui étaient 
les.pllis distingués^ par leurs richesses et par la no- 
I4iesse. <jk leur ifiuniUe. Ega^ ma^ du palais' de 
N^ustrikyW^\C\ov}»y fils de Dagobert, était d'une 
race illustre j génère claro oriundus. Les Francs 
ébirçni. maire. du pcdais .LeudasiuSj homme noble ^ 
JUs é^JErcherival. Pepià* (4'Heristal) , Jils ^Anse- 
gise, noble r FràriCj commandait dans. Uuàustrasie. 
U. : épousa uùe femme noble nommée Alphéide. 
P€y>^:(lè Yiieux ou de Landen), maire du palais j 
était disttoi^é entre, tous les autres par \ sa nais- 
mnce, par Tsa puissanjoe;^ par sa sagesse et par sa 
valeur^ Ces diffâl^na passages semblentr déterminer le 
termie noble à signifier une noblesse proprement dite y 
une noblesse de race. 

On voit les nobles distingués de ceux qui ne Té- 
taient point y par dés privilèges particuliers. Le roi 
Childéric, dit le continuateur de Frédegaire, fit atta- 
cher à un poteau et battre de yerges , au mépris de 
la loi, un Franc noble^ nommé Bodilon. Les Francs 
transportés de fiireur se soulèvent ; Bodilon tue le roi 
eC'kr reine Bilihilde. 

•'"'iDn remariée* sbuvëttt que, n^ épousent des 

femmes de leur nàtiovi^ parce qti^^les étaient d'une 
noblesse illmitet Quandam nobili prosapid puel- 
lam nondne'Friderunam, càmmicni consensu fide- 
lùmij nobiê imperiaU connubio socia{>imus..... Rex 
Dagobertus puellam quandcari Itagnetrudem génère 
leHam inter Austràsios non ignobilem sibi junxit^ 
quœ et fiUum genmtj qitem Sigibertumnominaçit. 
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Ces deux passage^, comme on woiij font» ime me^âon 
très -fclaive de la noblesse die ifBjçeàde'^àéwhi Hfitm 
reines de la natki^des Fraâcs, Fffiderttne^ femme àè 
Charleârle^Simple, et Ragdebiiâe)^ fe0iflne*dévl)«|^ 
berl I^^. ' r,.'. ' ..... .' *, \ •• . ■ 

Yotcî encore quelqoes^r p<ii8saA|^ \^uii . dÎBihigaeiit 
assez clairement' les noUles^d^e^ti^tion^ ié£r rètènriéfi^ 
et les^ riclles« Fmunat /«évâ^o» de Pôiti'eVs ^*|MU(lie tàim 
du duc Launebode^ ddntvle aobi indiquersk ftiti^ 
sanoment Forigine, quabd Fonbnat ne ï&' durait' {Kipii 
« Qaoîque d'ime haute nttîittânGèV qadi<|afenTiràliné 
u de tous côtés de la splendidurd^ sa iiobliessev H 
<c ajouté encore par sa yeiM^ à»! h ^ioire ée ^eê m* 
u cétres. » ^^r ■ ' ;:-. ' ;. • . 'z^* *î 
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Qtiod nuUus çemens rqmoi^^giffUe f^llfnfit^f , 
Hoc çir barbaricâ prQk.pcfegitjfpu;^^^, 

Gm genus egre^wn fitiget de stirpe potetUun^, 
Celsus uhùfue ndcans nohîtUatis ope. 

Sed quamffîé aiOun teneai de stirpe caaànen, 
Moribms ipiè sàos ttmpHJicaidi àio^. ' ' ' 



I ■ 



; ' « 



Domine rex_, non audiatis illos ^ui dboemtrÈon 
tibi sii çwrùSj Rex^ quœ, tU^reffrunf- iUi/eU0tes 
aique ignobiles. Hoc fac gui^d iibi dipùmi^^^êi^^ 
çaonjumcum nostris^ eijf^ùncum ilknum/HirentibkSj 
tefmemnt parenies^ ùti regimm, h Se^gneniri Ym> ir ^ 
(( coûtez pas ceux qui ^ous diront : Id^éprise»^ prince^ 
ce tout ce que peuvent vous dire ^ces fêlons, ces vil( 
(( roturiers, et smvez nos conseils. Cest It 1^ télé as 
u nos pères, et non point des leurs, que vos aïcuxont 



(391 ) 

a conquis ce royaume. » Ainsi parlent les év^ues d^s 
|^a^ili£^ de R^ipsel de Rou^ii, dauqu^ l^\ir Ëp^tre »u 
i:çi,)HPuisv W ^9- Ws représentent epsi^i^ qw Jësi^r 
Qir^ n^a- ps^ choisi pour gouy^r^er sqq Eglise , des 
r^falQs c^^ : des .no}>li^ , i^aais des pauvres et des pé^ 
d^i^rs. . 

. Fr^^gonde, pour stfiimer deux scëlér$^t4 à goda- 
Vff^\f^ n^ fof£iit aiiisi dangejteu^t q^^atroce (il a^ag^t 
d^^isspssiaer le roi Cfaild^rt, pu sa mère B^unehaut) : 
mAv^^^yçmSi de cc^fimge, dit-elle^i e\ iEaii<e& a^tispùon 
K.qqe si de braves gens përissi^t souvent à la guerre y 
a.p^estt pp^r Ifs^rs descendaus une source de noblesse, 
(c de considération et d^opulence qui effs^cent les sin* 
ft qie)tme^.mai$ons^ »YoiUi Tordre de la naJ^essee^ sa 
plij^ I^illiuitQ Qti'iginf bien marqu/ée. 

Cbro4^^Qd > fiU de Sççraxpne et de Landrade, 4^t 
df la première noblesse qu^i) y eût parmi les Franqs. 
Itl i)riéi?ita d^ét^e élu évéque de Met^^ sous le règn^ de 
Peipin (i), 

C!omment peut -on peser et comlnner toutcfs ces 
autorisés avec celles qu^ nous rappor^i^nMis encore, 
^t. lie pas reconnajiyre chex les Francs des personnes 
qm, en vertu de leur naissance seule, disaient un 
4KNrps éo^inent et séparé de tous W autres? PVilleurs 
eonuneni admettre entre les Gaulois çetui distinction , 
et la refuser à leurs vainqueurs, chez qui elle aura^ 
dû s^établir après leur conquête , s'ils l'avaient ignorée 

(i> F^ Ub, Pmttt Vameffidi (hac. Fmjul. èfe EpUc, Meten. 
Eccles.y p. aoa. ^ 
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ai^rav.àÈit? Comment tous les peuples sortisdu même 
pays que les Francs, qui avaient les mêmes mœurs cl 
les mêmes usages, et qui leur, furent soumis ou trBra- 
taires, conunent- auraient • ils eu un ordre dendliles, 
tandis que les Fiiancs seuls en eussent manqué? Cette 
classe de nobles distinguée de toute autre , est étaire- 
ment exprimée dans ïes lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois j des Thuringiens,i5tc. Chez les Thurin- 
giens il y a quatre classes d*homnies, dont les' cSWn- 
positions sont différentes; les adalinguies ou nobles, de 
qui la comjxwilion est de six. cents sot^;-; les ingéins 
fixés nàdeù^ cents, les affranchis à quatre-'Vingfs , les 
serfs à trente (i).' . • . :. ; .- . .... . . '• 

La loi des Frisons distingué de même les nobles, à 

• r 

qui elle donne une composition de quatre-vingts sons; 
lé libre , le lite et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raison de leur état: La classe des- nobles 
reparaît très -souvent dans ces lois, ainsi qiie dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libijés, 
les libr^ des af&anchis ou lites, etceux-^i des serfs, 
et nous fait voir des libres soqs la protection des no- 
bles. Toutes ces classes sont tellement sj^parée^, qu'il 
leur est défendu sévèrement de se mêler par les ma- 
riages; La loi des Bavarois fait mention de pIuM^ms 
familles, parmi la noblesse, plus honorées que les' au- 
tres*, et qui ont de plus fortes compositions. Dans la 

loi des Allemands -et des Lombards, on distingue, 

« 

(i) Lex Angli. ac Werin, hoc est Thuring., tît. i et 9. Co^ 
Lcg, ont. Limdenb,y et Giossar, Cang,, verb, Adalin. 
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entre fes set& -et lès affranchis, tinois' blasse^cl^honïmes; 
libres^ rife 9à piremièrev 'prnnusj meHorîisimusfè&'iit 
moyenne, ihèdidnus;ydé la derm^vè y mniù^disy un 
faii manie tine mention 'paiticaHèredè&'femmes -de 

avec lé rang de «es d[iiâ^ës;**U «aissklic^è^iês fkr^ et 
k'prelttièii^'du:mb|n9iiioii6:{tft^«A^ Fidéë dë'>li^^YïcP 

- ]jesFiJlan^y€*èâ«4^be tès ]â<;ibte5 Frân^V^nt\sdô^ 
Teiit «bssitiiilés-aixx'noblés dtt> ces mtioils'. 'IIl^\ëtaie&t 
doAiCv «auj^' vérîtablèBi^t iSobW i^iùLevà. ft^'^périt 
qum^é'denoUesse française et$é(3c6nne'dtm9'iM 
^uértfes^ée C%iffcmflg7«è:^d4tîEginard'('à)j Le «api- 
tcd^râ'-dë^Siitdkiè'':d^P797-égftlê la '^01^ 
Francs '■ à' *l« ^^oixïpôsitiôn des ^ plus^nbbles' îSaxons^^ei 
par; iè* mot 'JRrt^j kirm^ «(«te 'par ^ eelui • de SïxliêfUeJ il 
ftbt soufrent ismeiidtir^'Kto^ pas les'Peandsien ^néÊÛ^ 
qilels- tpiHs -Aisseiit /^afirErnchis^,: eift^petè. ^ )dais 'iei 
iA)bllÀ. Otbon de Fnsiiigné y parlaM de • la 'Ibi salîlqbe \ 
drti: l^es |diai noblesiFrancsjiqA^iMt rùsi^ïÀÈÀ'Shliques^ 
là"^ suiv em 'encore : 'Hdc fu>bîlismU^JFriemfimium\;. xfui 
Sàkei dicunturjKidhùç, uizénturJSàxjatft(^ur¥ota dand les 
formules de M^TCVÀ£e:ljéslS)nmcBft€As€[piehyF^ 

, -{i) l^Bx Akm.y li;t..\68. Cap. addit ifdieg^Alçnf^,ùt^ !^si ,et,3^ 
i. Longob.y Vf i^ tit, 9 et i4- ' 

(2) Anastase le bibliothécaire rapporte, dans la Vie de 
Léon III, que Charlemagne fit assembler la principale no- 
blesse des Français et des Romains. Il y avait une véritable 
noblesse chez les Romains , et par conséqaent chez les Fran- 
çais, qu'on leur compare. 



( 396 ) . 

o» plaiisible qti^ily avait cbess les Francs une- dasse 
de nobles bien distingués des /hommes sinipleoieiit 
libres, plus il ebt étonnant quHl'n^en soit £dt aucoDe 
mention dan'slalQï^Uque/<{ili>enttè cépefndantâàm 
les^ détails les plus minucieuxiscir les pliis ^ilesèôn*^ 
ditionsvOn < a» répété bien des Ms^ë mot d^A<b*kiû île 
V9àq»^mJeg&\Atdiq4 nuUd mAUiumJit nientiOj'tcU 
c( loîij'saliqne^metpai'le'pdîiiktr du ^t^nv dè^^nob1es|H 
eb«imê:une objection péi^emptoirè et isatns réf^ique. 
^i Jé^répif^ds 'cependant ;''i'* que 'quand 41 ^^ait ti^ 
quejk loi >^liq|ie'^n*àidrsiit- mai^é isLuctme eompoÀ- 
tkin'^poijrieiioblev'çette preuve négative nç îpottrrah 
anéantir, ni* même-* balancer lésf'prèuvés' positive^ ipe 
nous »iavdiï«r déduites, I e«'^^ue[ttoUfi;^àpport^!^S en- 
core ; qu^il ne serait même pas difficile de donner des 
raiMoiJlelee» S silence^ <aiîisi*qiib Tati^it TaUtenr de 
ViOrigiièi déiia ntoMesee j^anpMief'^qaie d'^aille^ la 
coinpGsiiion^'dç Franc nbblej quii4nanqiiei^am*«ette 
loi,« trouvexlans^a loi de ehfirlemàgne , qtti à 8% 
pléé ce qui manquait attx lofe de* FjpanW; , V- ' ■ ' 
Mt2° 3er,dis qu'on; ne peut paes assurer que' la: kw ^- 
qae-:n^àiAr|)otnt!&iit mention de'nôblesFrahcs, parce 
qu'il est' si^ que. cette loi ne nous est pôiiit plarvé&ue 
en .son ^i\e]itier . JRlusiéurs formules anciennes la citent 
iiomme .contenait ii^es^ 'rè^lèRiëns^ sur • raffrancbisse- 
làent par le.deiiier, et sur le- mariage des filles. Or 
la loi -saliquoi, telle que nous Fayons, ne parle ni de 
l'un ni de Fautrè objet (i). Les différens exemplaires 

. >(i) L'affranchissement par le denier est sealement nomme 
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. de cette loi sont plus ou moins défectueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aisé d'en ajouter d'autres , 
qui ont fait dire au savant Jérôme Bignon, qu'un 
graod nombre d'articles de la loi salique avaient été 
perdu^. 

Je réponds; 3"" qu'il est &ux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble.- 
L'homme, le fidèle ou le vassal du roi, l'antrustion, 
dont il est parlé dans la loi salique , paraît être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagne . 
puisque la composition est la même. Et qu'on ne dis« 
point qu'bn n'était pas antrustion par la naissance 
mais que le prince créait les antrustions, comme nou 
l'apprennent les formules de Marculfe. Il n'est pas (U 
tout contradictoire que la naissance et la déclarat^n 
du prince fissent lesantrustions; bien loin de )à, cest 
un nouveau trait de conformité avec les nobles. ]V)us 
ne voyons de particulier pour l'antrtiltion, qu'unser- 
ment de fidélité et de dévouement au roi en sonnom 
et au nom de sa Ëunille, ou ce que nos lois app lient 
recommandation. Or, tout noble n'était -il pasidmis 
à ce serment? Peut-être ajouterais -je, si je t)ulais 
me livrer aux conjectures , que la loi n'aura ixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'aprè cette 
sorte d'hommage, afin de les déterminer pluseffica- 
cernent à venir contracter ce nouvel engagemeit avec 
le prince. 

dans le titre 28 de la loi salique , à l'occasion de clui qui 
affranchit de la sorte le lide ou le serf d'un autre. 
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Laissons la ^»)a|eclure ; arrêtons * nous à quelque 
chose de sûr et; de positif! Dans Tédif ion de la ioi sa- 
lique par Hérold «t Windelin y on trouve là composi- 
tion dne pour la mutilation de Thomme libre, ingemd, 
fixée à cent sous ; pour la mutilation du Sali^fuêj i 
deux cents sous« L'homme Salique, oomÉae nonsTa- 
vons déjà dit, signifie souvent, dans nos anciens mo- 
numens, un noble et très -noble Franc, surtout lors- 
qu'il est opposé comme ici à Tingénu. Cest ainsi , selon 
plusieurs auteurs, que Conrad II fat surnommé k 
lûlique dans le onzième siècle, à cause dé sa haute 
nissance. Salique dans la loi ne peut signifier qu'on 
hmme supérieur au libre par sa naissance, puisque 
laqualité de Salique ne provenait que de là, et n'in- 
diluait aucun office. Elle ne marque pas non , plus là 
naiDn précisément; le simple Franc vient d'être ex* 
priné par le terme ingenuuSj qui dans nos lois en est 
le synonyme. I%urquoi donc , dira-t*on, ne trouve* 
t*on jas une composition particulière pour le Saliqœ, 
daps e titre des meurtres j comme dans celui des mU" 
tUathis? Il est probable que la composition pioar k 
meurte du noble Franc ou Salique , a été omise par 
les copstes, comme l'avait été dans la plupart de$ 
manu^ts, et même de nos éditions, l'article delà 
cofi^poition pour la mutilation du Salique , que wm 
venom de rapporter. En effet, il suit comme néces- 
sairemint de cette dernière composition , qull y en 
avait me à plus finrte raison pour le meurtre, et que 
l'état dfectueux dans lequel cette loi nous est pa^ 
venue, est la seule raison qui fait qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'ôh me permette de prouver i|tt*elîe y était , 
paSt lin j^dsôhtaèinent dont ineé l^tèqrs àppiiécieroiit 
la justesse. Datls la réoàpitulatiott de$ compositions dé 
khA salîque, publiée par ChaiiémagÂe , il y a qua- 
Mtté compôi^itions à six tetït$ SOus , et daiis la loi 
mé&té je il'ën coknpte que iléuf (l). Qu*on y joigne les 
Aitei soixante^uatorzé-et soiltÀnte^uimse de Tédition 
i^Hétdkày qai né se trouTeut pas daus l'édition de 
Balilb^e, M q^ui renferment quatre compositions à six 
céiMs âous , nous en trouverons treite; il n*en manque 
akirb qu^tûie : nous ne voyons pas quelle elle peut 
fitrè y si ee n^est point la composition du noble Franc , 
taquelle n*a pas dû être omise, et qui est précisément 
de sik cents sous, comme nous Tapprend le capitulaire 
troisième de 8i3 du même empereur. 

Après avoir paiié de la noblesse parmi les Gaulois 
et parini lisà Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce ifA regarde toutes les nations qui composaient la 
nvonatchie française sous les deux premières races, et 
sàttout tous là première. Si la plupart des passages 
(fcte ïkoiis rapporterons, pris à part, ne sont ni assez 
précis , ni assez développés , et paraissent susceptibles 
de diverses interprétations, du moins réul)^ ils s*é- 
dadbrcissent et se fottifient, jusqu'^à former une sorte 
de démon^ratioA historique; et comme nous n*ap- 
piuyons pas sur le terme nobiliSj isolé , que nous 
àTouons avoir eu souvent une acception trop vague , 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou- 



(i) Nouvelle preuve de lacnnes dans la loi salique. 
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ver une véritaj^le noblesse^ Les Romains, che^.ipxi on 
ne <U$conYien«t,pas cpxW n y. en. ei!^t^ avaient. différens 
termes pour rexprimer sans; équivoque. : ' . . 

Les saints ;. des vies desquels nou3. allons^xuraire 
un grand nombre de passages ( nous sommes obligé 
de les multiplier dans une question si controvecsëe), 
ont vécu, cous la .première ,race. Leurs vies çnt été 
écrites qi:di,nair^aient par des ^auteurs co^te^^[k»rail)8, 
ou presque conten^porains., Ainsi la noblesse dont il 
y est question, précède le déclin de la seconde race, 
et par conséquent rhérédité des ûe&y à laipielle plu- 
sieurs savans rapportent Toriginede la noblesse. Qu^on 
&sse attention à la propriété des termes , ou se con- 
vaincra qu^il ne .s^agit point de noblesse personnelle, 
ou attachée à quelque office , mais d^une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée par la naissance, et 
distinguée de la supériorité et d^ la considération 
qui proviennent de Topulence , du crédit et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
difierens degrés d'illustration et d'antiquité- On la vem 
enfiba former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs et de droits qui lui 
sont propres ; en sorte que si l'on n'admet point en- 
core après cela l'existence d'une véritable noblesse; 
nous sommes autorisés à demander de quelles expres- 
sions on voudrait que se fussent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important hors de toute con- 
testation. 

Dans les commencemens de la monarchie, sous les 
fils et les petits-fils de Clovis, ainsi que sous la seconde 
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race, les homnies cFune condition au-dessus des sinl- 
pies ingénus 9 les hommes d^une race noble étaient 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières; ils ne sont point soumis à la peine du 
£>uet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les juges ordinaires; mais ils doivent être 'amenés de- 
vant le roi, c[ui se réserve à lui seul de prononcer sur 
leur sort , et de leur infliger des peines. Selon le rè- 
glement d^un ancien concile y les citoyens distingués 
par leur naissance devaient célébrer la nuit de Pâques 
et de Noël aii lieu où était Tévêque-, pour recevoir sa 
bénédiction. 

'Il est ordonné, dans un capitulaire de 755, que 
tous, tant les nobles que les non nobles^ contracteront 
'publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison' que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition, et qu'il n'y eût eu 
aucune distinction de droits et de privilèges, cette' loi 
n'aurait pas proscrit toute exception^' prise des qualités 
de noble et de non noble. Le capitulaire de Charle- 
magne est encore plus ifbrmel. Il ^éclate, en général, 
qu'il est constant qu'il y a difFéretis ordres dé per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, dés serfs, des 
colons, etcw Constat in Ecclesid dwersarum condi- 
tionum homines essey ut sùu nobiles et ignobiksj 
seivij coloni et inquilinL 

LaClu'onique de saint Riqiiier parlé aussi d'un Got- 
selme noble, et d'un Magimbert roturier ou non no- 
ble > qui furent tous deux guéris par saint Riqiiier. 
Elle dit ailleurs que l'abbé Angilbert était fort aimé 
L a« uv. 26 
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de Charlemagne , pour sa sagesse et pour sa noblesse, 
noèilUatis et sapientiœ mérita. 

Selon le polyptique de Saini«Germain-des-Prés, il 
y avait dans une teire de eette <^élèbre abbaye,' dedt 
frères qui se glorifiaient d*élre nobles, et que Vabbé, 
mialgré leur prétention, réduiâit à Tëtat de serfs, et 
obligiea de payar la capitatiôn due par les serfs et les 
afTrancJtiif , noepimée eavaUpùm. Mais que leur pré^ 
te9tio^ ^t légitime ou non, elle prouve également 
quil y ^vs^ii , au oomn^ncement du neu^^ième siècle, 
un orcU^ d^ personnes nobles, lequel était distingué 
de tout autre. Le polyptique de l'abbaye de Centuie 
ou de ^HitRiquieff, montré à Louis-ûe-Débonnaire en 
83](,. cQ^npte plus de cent nobles tous nommés, les- 
qiie)$ tçpai^nt de ce monastère dea maisons de cam-^ 
|>a^e, des tjerre^^ des rentes en bénéfice, à condition 
4c f^e^ aveo l|3urs hommes ou soldats, le service mi- 
litaii*^! toutes les ;fpi$ que Pabbé et ses officiers le re- 
qi;iep>^iQn|„ Us jpe manquaient pas de se trouver tout 
arn;^ à l-abbay^, aux fêtes de Pâques, de la Pente- 
oôt^, 4e Noël et de^aint Riquier.Qn trocive détaillées 
Içs .redevances des ouvriers, des ^négocians, des nobles 
et du pei^ple divisé ea plusieurs classes (i). 

P^ssoi^ ^ux vies des saints, «ù l'on verra tantftt des 
Gauloûsi; untôt desFxancs, ou mémo dWtres Bar- 
bares. Nous représenterons scrupuleusement les pro- 
pres paroles des hagiographes , pour mettre le lecteur 

■ ' . r ' ' I I ■ H I I I II I I .1 -^ 

\ 

\ 

(i) Chrome. Centi^., c. 3 et 8, 1. 3. Hîst du comté de Pon- 
thieuy t. I, p. 3o. Malbrancq.» t. 2. 
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en état de juger si nous n^avons point altéré, en les 
traduisant, Ténergie originale, qui fait ûci toute la 
pceuye. a Marculfe, fils de citoyens de Bayeux très- 
ce nobles , u^ès-nches et très-chrétiens... U naquit de 
« parens qui n'étaient pas du dernier rang. » Mar- 
eulfus ex npbilissimis, dUis\simis atque christianisa 
simis Baiocassinis cisfibus exortus... parehtibus non 
iiifimis progenitus. U mourut avant 558 (i). 

ce Ebrulfe, originaire de Bayeux, d'une extraction 
« £)rt noble , illustra par la splendeur de sa n^lesse..^ 
<c Le roi Childebert I" sachant qu'il était d'une no- 
<c blesse distinguée , ordonne qu'on le lui présente 
u 3ur le champ. » Admodàm nobili ortus prosapiâ 
Baiocassinœ urbis oriundusj nobûitatis lampade cla- 
ms... mox innotuit régi ( Childeberto P ) qui corn- 
periens cujus nobiUtate essetj illico presentari eum 
jubet(j3L). Ce texte marque assez clairement la no- 
blesse de race, et les égards qu'on avait pour elle. 

« Carilefe naquit en Auvergne, de parens très-distin- 
ii gués selon le monde. » Carjlefus parentibus se- 
cundùm secuU dignilatem, clarissimis ortus in Ar- 
vem^ensi territorio (3). 

(c Ces honunes nobles étaient fils d'Auginu», per- 
ce sonnage qualifié, et d'Agia, femme très-noble. » Hi 



(i) Autore anonyme, cpii antè Caroli Simplicis œtatem 
vixisse yidetar. 

(a) E oitâ^S. Ebru^ abboHs Udcensis, Aat. anon. perantiq. 

(3) E vit S. Cari. sub. Childeb. I, scrip. à D. Siviardo ab- 
bat., ineunte sec. 8^ 
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nobiles vin Auginoviro illustrissimoj Âgiâ femni 
generosissimd procread sunt (i)* 

« Son père Nectard, de la valeureuse nation des 
u Francs , était d'un ordre distingué parmi les libres, 
« et sa mère était Romaine. » P-ater hujus Nectardus 
deJbrtlFrancorum génère rwn Juitinjimus Uber- 
tat€j mater vero Romana (2). 

« Ce doux Sicambre (le roi Qotaire P') se pré- 
x< sente d'abord pour porter le corps du saint, ensuite 
(( les éyéques, après les évéques les premiers des no- 
<rbleSé.. A l'arrivée du roi, le corps de la noUesse se 
(( rassemble , et la foule du peuple s'empresse de son 
(( feôté, pour soutenir le cercueil. « Mitis Sicamber 
{^rex Clcftarius) ulnas primus supponitj dehinc 

episcopij exin primi nobilium. . Igitur adve- 

mente regej coadunantur cohortes nobilium ^plehtia 
midtitudo popidorum apponunt manus ad fere- 
trum (3). 

a iSàinte Glodesinde , d'une noblesse distinguée 
t( dans la Gaule belgique , était fille du duc Winiro, 
(( seigneur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
(( rien du côté de la naissance. )) In Gallid Belffcd 
satis nobili generis stemmate procreataj pâtre iUus- 
trissimOj eodemque duce clarissimOj cui vocabubm 



(1) E oit Desiderati Episc. Bituric, sub. Clôt. I. 
(1) E oit, S. MédarcU Episa Nooiom*, sub. Clôt. I, scrip. i 
Fortunato, presbytero. 

(3) Ex aUâ vit S, Med,, ab anon., sec. 9. 
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WintrOj matre Godildj luce generositaUs non dis- 

« Sainte Tygre, issue d'une noble race, vivait sous 
f( le roi Gontran. » Nobili stirpe progenitaj mxit sub 
rege Guntramno (2). 

(c Saint Austregisile était d'une haute naissance , 
« mais avec une fortune médiocre. » Parentum equi- 
dem clara progenieSj tamen opulentM rerum nec 
muitùm dweSj nec indigens (3). 

(c Saint Didier était d'une famille noble de la ville 
(( d'Autun. )) Hic vir ex nobili prosapid oriundus 
in cii^itate Augustx)dunensi (4). 

« Une matrone d'une noble extraction. » Aliqua 
matrona de génère nobili (5). 

ce Saint Caletrice effaça par ses vertus l'éclat de sa 
(c noblesse. » Beatus vir nomine CaletricuSj nobilis 
genercj sed nobilior meritis (6). 

c( Des moines d'un noble sang. » Monachi nobili 
prosapiA ediU (7). 



(i) £ QÎt S. Glodedndis ahbaUssœ Metensis, sub. Chîlper. 
Clôt, filio, à B. Jean. ab. Gorzienzi^ sec. 10. 

(j2)E (fit S. Tygriœ çirginis, ex codîce yeteri Maurianensî. 

(3)E ifit S, AustresigilLEpisc. Bitur,, sub. Gunthram., aut. 
anon. cosevo. 

(4) E oit S, DesiderU Episc, Vien,, sec. 6 , ab anon. ferè 
coaevo. 

(5) E QÎt it Rigomeri Corifessoris , sec. 6. 

(6) E QÎt S. Leobini Episc. Ckumotensis, Galet, successit Léo- 
bino , an. 556. aut. an. sed antiq. 

(7) Inter Ad, SS. Ord. S, Bened,, sec. i. E qîL S. Magloni. 
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« Saint Junien descendait de parens très-nobles. » 
Junianus nobilissimis ex progenitoribus origini pro- 
sapiam duocit (i). 

c( Saint Erneus était d*nne famille noble d' Aqui- 
(( taine. » Fuit S. Emœus Aquitanicœ pnmnciœ 
nobiU ex progenie ortus (a). 

« Saint Martin 9 citoyen de Nantes^ était d'mi «ing 
« illustre. )) MartinuSj civis Nanneticensis alto pa- 
rentum claruit sanguine (3). 

« Rusticule naquit dans le territoire de Yaison^de 
(( parens très-illustres. Elle fut enlevée par un homme 
(( noble. » Clarissimis orta natalibus J^aleriano et 
Clementid conjugibus Romanis j in territorio Vascùh 
nensij rapta est à quodam viro nobUi (4). 

(c Lenosigile était Allemand , et distingué pr la 
((noblesse du sang. » Lenosigilus in Alanuamorum 
regione exoriturj nobïUtate sanguinis bene ido- 
neus (5). 

(( Arnoul était né Français, de parens fcrt nobles.» 
Amulfus prosapid genitus Francorunij aUus salis 
et nobilis parentibus (6). 



(i) £ vit S. Jun, Abb,, à Vulfino Episc, sec. g. 

(2) E cit. S. Em, Abb., aut. suppari , sec. 6. 

(3) E vit S. MarU Ab. Fertaçensis, sec. 6, anon. aut qui 
pauld post Normannorum tempestatem yixit. 

(4) Sub Clôt. II. E vit S. Bustiadœ Abb., à Florentio, pres- 
bytère ferè cosYO. 

(5) Sub Qot. II. E vit S. Lenog. 

(6) Evit S. Am. Episc, à Monacho cose., sub Qot II. 
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(c Agi! était fils d'Agnoald et de Deutërie. Agnoald 
fi était Bourguignon d'une noblesse illustre, convive 
« et conseiller du roi Childebert I*"', fils de Sigebert. 
« Sa femme Deutérie était d'une famille distinguée 
« de Bourgogne. » AgerUe in sceptris HUdeberio 
Sigiberd régis fiUoy fuit quidam ex Portensi terri- 
terio (dans le comté de Bourgogne) nobUissimù nota- 
tihus oriundusj efusdem régis con^isfa et consiUa- 
rius nonUne Agnoaldusj eu jus eortfux ex prœciard 
Burgufidionum orta prosapiâ..... vocabata^r Deu- 
teria. FUius Agilus (i). 

a Rictrude était d'une extraction sénatorienne fort 
« relevée. Son père était un homme de condition ^ 
c< nommé Emold. )) Rictrudis ex generosd Wasco- 
mon prosapidj regium stemma ac seiiatorum genus 
optimum nobiUter orta (3). Bictrudis claro satis extir 
iit oîiunda germine^ £moldo nobiU édita genUore (3). 

(c Landelin était du Cambresis , d'une famille de 
« Francs illustre et très-noble. » Landelinus ex pro- 
génie celsâ Francorum ac nobUissimd in pago Ca- 
meracensi (4)- 

(( Sainte Yaldetrude descendait de parens très- 
ce illustres et très-nobles. » Beata ff^aldetrudis cla- 
rissimis et valde nobilibus orta parentibus (5). 



(i) E vît. S, Agi* Aèb., ab. anon. subœquali. 

(a) Ex Chrord. Marcianensi de S. Rict, sub. Dagob. I. 

(3) Ex aUâ ifit, ab Heubaldo, mon., an. 907. 

(4) E Qit S. Land. Ab,, sub. Dag. I. 

(5) E vit S. IVal. Abb., sub. Dag. I. 
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a Saint Disier ëtait d'une famille très - bonoraUe , 
« et distinguée par la noblesse entre toutes celles des 
(( Gaules. Son père s'appelait iS'ûf/f'ÎM^^ et sa mère Har- 
a cenefreda. » Parentibus honestissimisj et apud 
Gallicàhas famitias prœ cœteris generositate ortis 
Desiderius ortus est, Pater SahiuSj mater Harce- 
nejreda (i). 

(( Chrodulfe, d'une ancienne femille de sénateurs, 
« était de la première noblesse qu'il y eût, non seule- 
ce ment dans la France, mais dans toutes les Gaules.» 
Chrodulfus ex antiquo senatorum génère Amoaldo 
procreatus ^ Franciam omnem^ imo totam Gai- 
liam nobUitate ac decentissimd generositate supe- 
rasnt (2). 

« Vahdregisile naquit dans le Verdunois,de parens 
(( nobles et illustres. Son père Valchise était d'une 
(( race très-noble. Il s'allia dans une famille égale à la 
(( sienne en noblesse. » TVandregisUus ortum inclàcs 
natis^itatis in J^erodunensi regione ex nobilibus pa- 
rentibus habuit. Genitor ejus Pf^alchisus nomine ex 
nobilissimd prosapid ortus.,. sibi despondit puellan^ 
nobilissimis parentibus procreatam (3). 

' (c Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
« était d'une famille très -noble. » Lantbertus vir 



(i) £ QÎt. S. DesùL Caturcensîs Epis., sub Sigib. III, ab anon* 
ferè coaetaneo. 

(2) E cit. S. Chrod. Ep. Meten., aut. anon. qui sec. 9*^ scrip- 
sisse videtur. Gbrod. sub Sigib. III. 

(3) Sub Ciod. II. E Qit. S. TTand. Ah., à coœ. Mon. 



i 
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vlamsimus et nobilissimi generis prosapid ortus à 
uatre nomine EriebertOj éditas territorio j^rven- 
nico (i). 

(( Baro, homme noble, était natif du pays de Laon, 
< de parens nobles selon la nature; mais la grâce lui 
( fit trouver dans la pieté un autre genre de noblesse 
( fort supérieure. Il épousa Salaberge, fille de Gun- 
[(duim, homme noble, de qui il eut- Anstrude. » 
Vir nobîUs BaroLauduni nobiUbus ortus parentibus 
secundàm naturanij nobilior foetus monbuSj per 
ffatiam. Duxit uocorera Salabergam gençrosi et 
reUgiosi <viri Gunduini religiosam filiam. Hœc gC" 
mit Anstrudem (2). 

(( Silvin, du pays de Toulouse, et d'une race noble 
« selon le monde. » Sihinus clarus ex prosapid no- 
hOitatis juxtà seculi dignitatem^ in terra Tolo- 
sandÇS). 

(( 'Saint Ëloi assemble trois cents filles tant de ses 
« esclaves que de la noblesse de France; » Tarn ex 
mciïUs suis quant ex nobilibus Franciœ matrords; 
fc et leur donne pour abbesse sainte Aure (4). » 

« Ebbon (évéque. de Sens) n^était pas moins dis- 



<i) Sub CSiilder. II. E çit S. Lant. Epis Lugduru, à Mon.^ 
Lodovico Pîo imperante. 

(a) E çit S. Anst Ab. Lugàun,, sub Theoderico III , à ferè 
côntemporaneo. 

(3) Sub Car. Martello. E vit S, Silo. Epis, apud Morinos, 
*nt ùion. sec. 10. 

(4) VU. S, Elig., c 17, aut. B. Audoeno Rotom. Episc 
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(( lingué par ses vertus que par la noblesse de ses pa- 
(( rens. »' £bho Tomodorensis Castri eœtitit omnr 
dusj non minus virtutibus quàm parentum nobûi- 
tate clarus (i). 

« La réputation de la sainteté de Corbinien com- 
(( mença à se répandre de telle sorte, que les fiadies, 
(( tant nobles que non nobles, accouraient' en foule 

« vers lui Plusieurs vieillards et plusieurs nobles 

(( avaient recours à si^ prières... Il était du territcnre 
« de Melua. » Cœpit fama sanctUatis Corbinim 
crescerCj etfideUum ad eum nobili^m et ignobilàm 
turba cànfluere... muki senes etnobiles iUproipsis 
oraret rogab^nt..... Natus in regione MeUtonensi 
( Melun) (a). 

« Si la noblesse de la terre pouvait ajouter quelque 
c( chose à la noblesse qui vient du Ciel^ Grégoire était 
« né de parens non seulement très-riches, maisdW 
(( illustre extraction. L'Auvergne , sa patrie , ne se 
(( glorifiait pas moins que la ville même de Rome des 
(( sénateurs qu'elle avait eps autrefois dans les jours 
' (( de sa gloire. Tels étaient les aïeux dont Grégoire 
(c descendait... Ses parens étaient incontestablemeot 
(( nobles. » Gregorius yijvemicce regionis indigena.- 
Si quid divinœ generositati terrena conducit nobi- 
litaSj parentes ejus cum rébus locuplêtesj tum 
quoque nataUbus fulserunt illustres... Hœc autem 



(i) E idt, S. Eb. Epis. Senon., aut. an. sec. lo. 
(2) Sub Car. Martel. E oit S. Corbin. Ejnsc. FnsùigendSi 
aut. Aribone ipsius sûccessore tertio. 
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Ars^erms quœ puero genialis humus fuit ^ vehemen- 
terolim caput extuleratj ita ut senatoribus veJut 
wrbs Tarpeïa prœpolleret. Ab his Gregorii pàren- 
tela profiuxeTOt..... Parentes ejus re verd nobiles 
erant. Après la mort d^Eufronius, évéque de Tours, 
Grrëgoîre est élu d^une voix unanime son successeur 
par le clergé, les nobles, le peuple de la ville et de 
la campagne , tant pour sa noblesse que pour sa science 
et ses vertus, dericomm turma nobWhus Diris con- 
serta_, plebsque rustica simul et urbana pari sert- 
tentid clamant Gregorium decemendumj cum clans 
mentis,, tum quoque nobilitate pollentemj etc. 

Je pourrais citer encore un grand nombre de pas- 
sages semblables que j^ai recueillis dans les Yies des 
ssàms ; mais je crains d'en avoir trop raj^orté. Je ne 
dirai j^us qu'un mot. On trouve la noblesse du sang 
désignée a^ez clairement, et bien distinguée de la li- 
berté, dans plusieurs endroits de nos anciens auteurs. 
On voit que les honunes de vile extraction, parvenus 
aux premières dignités, tels qu'un Protade, maire du 
palais, s'attachaient à persécuter et à humilier tous 
ceux qui, par la noblesse de leur sang et l'illustration 
de leurs pères, leur faisaient ombrage, et semblaient 
leur reprocher la bassesse de leur origine. Grégoire 
de Tours, parlant des parens de saint Patrocle et de 
saint Léobaris, dit qu'ils n'étaient pas d'une noblesse 
relevée, mais ingénus; d^Aredius, évéque de Limoges, 
qu'il n'était pas né de pqrens médiocres, mais de très- 
libre condition. Les plus grandes places ecclésiasti- 
ques et séculières étaient ordinairement occupées pai 
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les nobles, comme le prouvent les monumens hisio- 
riques> qui ont coutume de faire mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne compte, parmi les qua- 
lités du nommé par le roi à un évéché, la noblesse 
du côté paternel et du côté maternel. 

Le fameux passage de Thégan, que tous les partis 
prétendent favorable à leur sentiment, renfermera 
mon avis, une distinction biçn marquée entre les li- 
bres et les nobles, et prouve qu'il existait un ordre cle 
ces derniers, où le roi lui-même ne pouvait faire mon- 
ter les affrancbis. «L^empereur t'a fait libre et non pas 
(( noble, ce qui est impossible après la liberté. » Fecit 
te liberunij non nobilenij quod impossibile est post 
libertatem. L'historien adresse la parole à Ebbon, de- 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. C'est, 
dit l'auteur de V Origine de la noblesse française j 
que la liberté d'extraction a toujours été supposée la 
condition première et essentielle de la noblesse. Cest 
le sens naturel ; toutes les autres interprétations me 
paraissent forcées. Dire avec l'abbé du Bos : // na 
pas fait que tu ri aies point été serfj en te tirant de 
V esclavage j il n'a pas fait que tu n'y aies pas étéj 
qu'on me permette de trancher le mot , c'est une in- 
terprétation encore plus opposée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 



(i) Selon le G. du Buat, dans ses Origines, la liberté àe 
race fit la noblesse étaient la mélné chose , et Thégan a seu- 
lement voulu dire que Louîs-le-Dëbonnaire n^avait pas pQ 
donner à Ebbon la liberté entière , la liberté de race , fvàsr 
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Ce qtjd se passait sous le successeur de Louis -le- 
Débonnaire^ ne permet pas de douter quHl n'existât 
depuis long -temps xm ordre de nobles, et nous ap- 
prend par quels degrés les hommes libres pouvaient 
s*y élever. « Sous le règne de Charles-le-Chauve, plu- 
« sieurs hommes nouveaux et roturiers Çnon nobiles) 
« effacèrent les hommes les plus distingués par leur 
« noblesse. Ceux-ci 9 d'une ancienne et illustre extrac- 
<( tion , avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
(( et les exploits militaires d^une longue suite d'an- 
(( cétres; tandis qu'eux-mêmes s'endormaient dans une 
({ lâche inaction ; et ne montraient de vigueur et d'ac- 
t( tivité que contre leur souverain , forcé de mettre 
« sa confiance en des hommes nouveaux, Charles les 
(( approchait de sa personne, et les chargeait de toutes 
((les expéditions importantes et hasardeuses. Il se 
c( trouva parmi eux beaucoup de guerriers qui firent 
<c paraître des sentimens et une vsfleur bien au-(lessus 
« de leur condition. Les grâces du roi, la noblesse 
« pour eux et pour leurs descendans , fiirent le prix 
« de leurs services et de leur fidélité (i). » 
. Je finis par un texte important , qui nous fait voir, 
dès le berceau de la monarchie , trois ordres de citoyens 
bien séparés. (( L'anSoo, le corps du clei^é, toute là 
(( noblesse , le peuple de la ville et de la campagne 



qu'il était né esclave. Ceci rentre dans l'opinion de l'abbé 
du Bos. {Edit J. C.) 

(i) Ex gest Consuhan AndegoQensium y autore Monacho be- 
nedict. major, monast. 
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(( d^ Auturï se réunissent , et élisent pour leur évéque 
<( Eptadius , conuue le plus digne de cet honneur (i). » 

Ce que nous venons de dire est commun à tous les 
peuples qui fidsaient partie de la monarchie jGrançaise 
sous les deux premières races. Remarquons e^ peu de 
mots ce qu il y avait de parûculier sur la poblesse, 
dans les lois des Bourguignons et des Visigoths* 

La [vemière distingue expressément trois ordres de 
personnes libres , le noble Bourguignon, qu^elle met 
sur la même ligne que le nc^le Romain^. Tiiigénu de 
condition médiocre, et celui delà dernière. La com- 
position du premier est d^un tiers plu3 forte que celle 
du second. La composition du second a le miéme rap- 
port avec celle du troisième. 

La loi des Vingoths fait mention dans plusieurs en- 
droits du noble de race, du libre de condition médiocre 
et inférieure. Elle accorde au premier des droits et 
des distinctions jusque dans les punitions; elle le dé^ 



(i) i? »V. 5*. Ept, presb., ant. anon. coaet. 

Voici un des argumens sur lesqueb le C- du final 
fonde son opinion. D'après un capitulaire de Lothairé, 
il fallait être noble pour être élu seabin. Sniv^oit un autre 
capitulaire de Charlemagne , il 'suffisait d'être libre , et les 
scabins étaient les pairs des hommes libres. Par un troisième 
acte, l'empereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les autres nobles sachent leur loi. Or, au-dessous des cen- 
turions il n'y avait que les homjnes libres : donc ceux-ci 
étaient nobles. D'ailleurs , les centurions étaient choisis 
parmi les hommes libres, et, comme l'on voit, ils étaient 
nobles. 
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iprade de noblesse, lorsqu'il oublie le premier devoir 
de son état, qui est de marcher à Tennemi pour le roi 
et pour la patrie (ï). 

I^ous nous sommes assez étendus sur la noblesse : 
on s-attend que nous jettions du moins un coi:^-d'œil 
éur les deux ordres de TEtat. On a dû en Remarquer 
quelqiies vestiges dans ce que nous venons de dire sur 
le3 nobles. H paraîtra étonnant que nous ayons à com- 
battre ici nos prêtres historiens, et des historiens 
célèbres ; mais ce ne sont que les modernes ; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps, 
c'est leur répondre sans avoir à craindre de réplique. 

<( Quelque nom qu'on donne à ses diètes. Champs- 
H de- Mars j ou Champs- de- Mai j où Parlemensj il 
« est certaiq que sous là première racé elles n'étaient 
c( composées que de la noblesse , et <{ue dans là seconde 
<( elles nWmettaient qiie le clergé avec la noblesse. » 
Ainsi s'exprime l'àbbé Velly (2). 

Il suffit d^quvrir le ' recueil des capitulaires , ou 
Grégoire de Tours, pour se convaincre que la pre- 

(i) Nous sommes étomiés que les savans auteurs de l'/fû- 
Udre de Languedoc, après avoir étudié avec tant d'application 
les antiquités françaises, et particulièrement tout ce qui 
concerne les Visigolhs , -sans paraître ipadme faire attention 
à mille tex^c^ de o^V^ fpir<}?, 4ifiPt déoidé si affirmative- 
ment , et sur des raisons très-faibies , que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
libres, et que les libres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Visigoths. 

(2) Histoire de France, t. 7, p. igS. 
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mière assertion de notre historien est insoutenable; 
que dès le commencement de ]a monarchie , les éyé- 
ques non seulement avaient entrée dans les. assem- 
blées de la nation y mais qu'ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tiers- 
état^ prouvera que la seconde assertion de TabbéYelly 
n'est pas plus exacte que. la première. Il s'appuie de 
Pasquier; mais ce savant et ingénieux écriYain n'a pas 
du moins exclu le clergé des assemblées de la nation. 
C'est peut-être du Père Daniel que l'abbé Velly a em- 
prunté ces erreurs* 

Il est aisé de démontrer, contre ces deux historiens, 
que le clergé fut regardé constamment commele pre- 
mier ordre de l'Etat. Dès le berceau ^de la mouarchie, 
les évêques, et quelquefois les ^bbés et les prêtres, sont 
Qommés dans les ordonnances et daiis les assemblées . 
de la nation, avant les grands et les princes. Qs ob- 
tienhent les privilèges les plus étendus et les pins 
honorables. C'est aux évéqu^ss que le. prince commet 
son autorité en son absence, pour réformer les.joge* 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
l'Etat. Or, tandis qu'un Franc libre ; n'a que deux 
cents sous de composition, et le Romain propriétaire 
cent, le sous-diacre en a quatre cents, le diacre cinq 

(i) Voyez l'édit de Ciotaire P% vers l'an 56o; de CIo- 
taire II, en 6i4; D. Bouijuet, Hist. Fr», t. 4> P- 67I1 
€72, 676. 
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Cents 9 le prêtre six cents, et Tëvéque neuf cents. Les 
oflSciers du roi, les seigneurs, les grands étaient à 
peine égalés en ce point aux mimstres de TEglise. La 
composition du Romain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge fiscal, nommé comte ou 
grafioUj de Tantrustion et du noble Franc, est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
celle de Tévéque. 

Nos rois ne se contentèrent pas de confirmer les 
immunités accordées au clergé par les empereurs. 
Ils en ajoutèrent de nouvelles , comme le prouve le 
savant Dom Ruinart^ diaprés les anciens monumens, 
qui lui étaient si familiers. Non seulement il était ex- 
pressément défendu à tout juge séculier de juger et 
de condamner aucun clerc, ni même aucun homme au 
service de TEglise, sans le consentement de Tévéque; 
les évéques étaient encore autorisés à rendre la justice 
dans leurs diocèses aux laïques, comme aux ecclésias- 
tiques. C^est ce qui est répété plusieurs fois dans les 
anciennes formules, et dans les capitulaires des pre- 
miers rois de la seconde race, a Que les évéques, 
(( abbés et abbesses s'accordent avec les comtes pour 
« rendre exactement la justice : » ainsi s'exprime 
Charlemagne. a Les évéques de même que les comtes , 
<( dit Louis -le -Débonnaire, sont dépositaires d'une 
(( partie des fonctions royales. )) Son successeur, Charles- 
le-Chauve, ordonna que chaque évéque eût dans son 
évêché le pouvoir et l'autorité des envoyés du roi. 

Mais qu'y a-t-il d'étonnant que les prélats jugeas- 
sent, conjointement avec les officiers royaux , les causes 
I. 2« uv. 27 
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des parliculiers, si le roi avait coutume de prendre 
leurs avis sur les affaires d^Etat? Depuis notre pre* 
mier roi chrétien , qui en admit plusieurs dans son 
conseil , leur considération et leur autorité s^accru- 
rent à un tel point, qu'il ne se faisait presque rien 
dHmportant qu^on ne les consultât. Le roi Grontran 
veut -il juger ses généraux qui ont prévariqué, il 
assemble quatre évéques avec les principaux seigneurs 
de son royaume. Frédégonde, pour calmer la colère 
et diminuer les soupçons de ce bon roi, imagine dV 
sembler les premiers de son royaume, c'est-à-dire 
trois évéques, dit le père de notre histoire, avec trois 
cents personnages distingués, qui font serment que le 
petit Clotaire est fils de Chilpéric. Cest dans nne 
assemblée d'évéques et de seigneurs à Andelot , c'est 
par la médiation des prélats et des grands, que se 
conclut ce fameux traité entre les rois Gontran et 
Childebert, et la reine Bnmehaut. 

!Non seulement les évéques et les aU3és paraissent 
à la tête des assemblées pacifiques de la nation et des 
conseils du prince , on les voit trop souvent dam les 
assenU>lées militaires, dans te tumulte des camps, au 
milieu de la mêlée. «Parle conseil de tous nos ndbles, 
dit Charlemagne, voulant nous corriger nous-m^nes, 
et donner l'exemple à nos successeurs, nous ordon- 
nons que les prêtres et les évéques ne porteront point 
les armes, n'iront point au combat, et ne répandront 
pas de sang, mais enverront leurs vassaux bien armés 
avec nous ou à nos ordres'. » Cette ordonnance fut rendue 
a la requête de tout le peuple, qui avait demandé que 
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les évéqiies ne fussent plus contraints d^aller à Tar- 
mée, comme ils Tavaient été jusqu'alors. 

Ainsi les édits antérieurs et conformes à celui-ci^ 
de Carloman en 743 j de Pépin en 744 > ^^ ^® Char- 
lemagne lui-même , n'avaient pas eu plus d'effet que 
les canons des conciles ^ qui sont remplis de défenses 
aux ecclésiastiques de porter les armes. U est manifeste 
par cette ordonnance et par cette requête , indépen- 
damment de plusieurs autres passages de nos anti- 
quités, que les évéques, comme les autres grands ter- 
riens du royaume , étaient obligés non seulement à 
fournir des hommes pour le service militaire, mais 
souvent à le faire en personne, et à se mettre à la tête 
de leurs vassaux. 

Le capitulaire de Charlemagne qui les affranchit 
d'une obligation si contraire à l'esprit de l'Eglise, et 
si incompatible avec leurs fonctions essentielles, ne 
fut pas une loi pour tous ses successeurs. Loup , abbé 
de Ferrières, se plaint amèrement de ce que son petit- 
fils, Charles-le-Chauve , l'arrache à l'asile saint qu'il a 
choisi, pour le jeter dans la licence et l'horreur des 
camps, et le charger inutilement d'armes offensives et 
défensives. « Vous le savez , écrit - il à l'évêque Par- 
ce dule , je n'ai jamais appris à porter des coups , ni à 
« les parer. Je suis également incapable du service de 
« la cavalerie et dé celui de l'infanterie. Mais le roi 
« n'a-t-il donc besoin que de combattans; et n'a-t-il à 
(( m*ordonner que des choses absolument opposées à 
« ma profession ? » 

Quelques années auparavant, le même abbé de 
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Ferrières avait été pris avec plusieurs autres abbés ei 
avec quelques évéques , dans un combat donné près 
d^Angouléme; et dans le concile de Verneuil en 844? 
les évéques parlent ainsi à Charles-le-Chauve : « Quel- 
ce ques évéques s^excusent du service de la guerre par 
(c la faiblesse de leur corps. Vous avez assez d'indul- 
(( gence pour en dispenser les autres ; mais il &ut 
(c prendre garde que leur absence ne nuise au service. 
<( Cest pourquoi , si vous le trouvez bon y ils donne- 
« ront la conduite de leurs hommes à quelqu'un de 
<( vos vassaux qui les retienne dans le devoir. )) 

Cen est assez, ce me semble, pour réfiiter le sen^ 
timent de quelques écrivains qui ont' prétendu que 
jamais les ecclésiastiques n'avaient été obligés au ser- 
vice militaire. Ce que nous allons dire du tiers -état 
confirmera ce que nous avons avancé sur le clei^é 
considéré comme ordre de TEtat. Le clergé, envi- 
sagé sous tout autre point de vue ^ n'est pas de notre 
sujet (i). 

On demande s'il y avait dans les premiers siècles 
de la monarchie, un ordre de citoyens libres , qui 
formassent ce que nous appellerions aujourd'hui le 



(i) Mous n'avons garde de perdre le temps k repousser 
les traits impuissans et émoussés que quelqu^ adversaires 
du clergé ont hasardés contre ses droits et ses prérogatÎTes 
les plus incontestables : ce serait abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nous avons mis et nous mettrons encore sous 
leurs yeux les pièces décisives en ce genre. Voilà notit'e tâche 
remplie : c'est k eux à prononcer. 
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tiers-état. Si Ton n^entend par-là que des libres, dis- 
tiDguë$ et indépendans du clergé et de la ndblesse, 
jouissant de certains droits, et chargés envers FElat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion paraît résolue par tout ce que nous avons dit jus- 
qu^ici. 

Nous croyons avoir prouvé Texistence d*un corps 
de noblesse toujours subsistant, et distinct de tout 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d^endroits 
des vestiges d%ommes libres différens des nobles. Il 
y a même des libres de différentes classes , plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il ^a-des 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance. Il 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et à qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
libres, les faibles, et les pauvres d'entre les libres. 
Il est ordonné à tout honmie libre, Français, Romain , 
de quelque nation que ce soit, de faire serment de 
fidélité au roi, et d'aller à l'armée sous la conduite du 
comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois l'année aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités , que des hommes de ce tiers-état 
avaient part à l'administration publique, puisque les 
centeniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges, 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no- 
bles. Mais souvent on leur associait des notables, qui 
se reiiidaient avec eux aux plaids du roi; et il n'est dit 
Aulle part que ces notables dussent être nobles. On 
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devait les choisir seulement parmi les plus gens de 
bien du comté. Les capitulaires font souvent mention 
d^hommes de loi d'un ordre inférieur, de défenseurs, 
de causeurs, d'aVoués ou avocats (i) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différens de ce qu'ils devinrent 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous des no- 
bles } et ils ne pouvaient cependant convenir qu'à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions Tordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse à l'élection des 
évéques, tant sous la première race que sous la se- 
cô^de (:2|).: (( Nous tous assemblés de totites sortes de 
» ■ ■ ■■ ■ «— — — »^— 1^— «»^ ^— ^^ ^— 1— «— .^^■— ^» 

(i) Les avoués , d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers, en devinrent les défenseurs par les 
'jEurmes , souvent les oppresseurs , après la chute de Tempire 
de Cl^lemagne, lorsque les Français ne connurent plas 
d'autre droit que celui de leur épée. Voyiez la longue et sa- 
vante Dissertation de du Gange, Gloss., verb. Advocatos, 
et le Recueil des canons d' Abbon , t. a. Analect 

(a) Les anciennes iformules d'élection des évêques nous 
apprennent que l'évêque , à qui tous doivent obéir, doit être 
élu par tous , par le clergé de la ville et de la campagne , 
par les moines , par les laïques nobles et par les bourgeois, 
iéud iMfhilef et çwes, L'évêque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé , puis aux vierges et aux veuves , et enfin 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le décret d'élection 
de Guillebert pour l'évêché de Châlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quierci , en 868 , on demanda aux chanoines , 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taient ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu'ils y 
consentaient. Plus bas il est fait une mention particulière do 



( 4=»3 ) 

(( conditions avee les grands de notre royaume , avons 
(r délibéré et résolu, dit Childebert I*'. » Sans doute 
on n^entend ni les serfs , ni les colons; mais il s^agit 
nécessairement et des hommes libres, et de ceux qui 
leur sont supérieurs par la naissance et par les places. 

« Cette ordonnance a été portée par le roi , par ses 
(( princes, et par tout le peuple chrétien qui compose 
« le royaume des Mérovingiens*.. Il a été arrêté entre 
<( les Francs et les grands qui sont parmi eux , de 
(( couper la racine de toutes les anciennes querelles... 
u Le petit peuple^ qui acoutiuÀe de se trouver à Tas*' 
(( semblée générale de la nation, » ainsi parle la loi 
salique, conformément aux usages des Germains, qui 
convoquaient tous les hommes libres à leurs assem- 
blées. Mais on cessa bientôt en France de tenir les 
ËtatSrGénéraux. Et Tautorité dont i)s avaient joui se 
trouva concentrée dans le conseil, composé du prince 
et des grands. 

Sous les Carlovingiens , le peuple reparaît dans les 
assemblées de la nation. Hincmar, archevêque de 
Reim^, faisant Ténumération des personnes qui com- 
posaient ces assemblées, après avoir nommé les évé- 
ques, les comîtes, les seigneurs, etc., parle enfin du 
reste de la multitude, cœtera muUitudo, Il comprend 
sans doute sous ces termes, les députés de chaque 
comté avec les avoués des églises , lesquels devaient 
se rendre aux plaids indiqués par le roi, selon le se- 

concours du peuple de Châlons à cette élection. Cleru^y onh 
et plehs Caiaiaumra ilhmi exposcit 
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4îdnd capitulaire de 819. « Par Texpression cœtera 
« multitudoj dit M. Tabbë de Mably, on ne peut 
i( entendre que le peuple , ou ce que nous avons ap^ 
« pelé depuis le tiers-état. )> 

Les grands, tant ecclésiastiques que laïques^ étaient, 
il est vrai , fort distingués du peuple , non seulement 
par les honneurs qu^on leur rendait, mais aussi par 
Tautorité qu'ils avaient dans ces assemblées. Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d*Hincmar, nous 
conclurions qu'eux seuls avaient voix délibérative, 
et que les députés du peuple n'avaient que voix con- 
sultative y à peu près comme les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Seniores propter consilium ordinandunhj 
minores propter idem consilium suscipiendum, et 
interdum pariter tractandum^ et non ex potestate, 
sed ex proprio mentis intellectu vel sententid con- 
Jîrmandum. Mais nous avons plusieurs passages des 
capitulaires et de l'histoire, qui doivent servir de cor- 
rectif .ou d'éclaircissement à celui-ci. Il était ordonné 
de demander le' consentement et la signature de toat 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agobard, évêque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83i à l'assemblée de 
Nimègue , et qu'il porta son jugement sur les matières 
qu'on y agitait : Percunctatus estpopidus...ji cuncto 
qui aderat populo judicatiim est. Or jamais , remar- 
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que un auteur moderne, on ne trouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes , où il n*y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois pas à présent qu'ion puisse faire diffi- 
culté d'admettre, dès les deux premières races, un 
tiers -état, pourvu cependant qu'on ne prétende pas 
l'assimiler en tout à ce que nous appelions tiers-état 
piarmi nous. 

Ces ingénus , à qui Tentrée dans la milice , dans la 
judicature et dans les assemblées de la nation était 
ouverte, indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers, se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
seconde race , où la puissance royale ne pouvant se 
soutenir elle-même, fut forcée de les abandonner à 
la cupidité et à l'ambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se partagèrent entre eux et les do- 
maines et les sujets du souverain, jusque-là que tout 
enfin devint seigneur, vassal ou sujet des seigneurs. 
Cest la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les nobles et les 
roturiers, des seigneurs , des vassaux et des sujets, et 
quel était leur état. Nous allons donc rechercher et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la puissance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change- 
xnens dans l'état des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 



I * 



Dans le clergé, la noblesse et le tiers-état, y avait-il des 
Seigneurs, des Vassaux et des Sujets des seigneurs? 

* 

Nous parlerons d^abord du vasselage, des bénéfices 
et des fiefs. Nous finirons par les justices privées. 

Il est incontestable que les bénéfices et le yasse- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans la Ger- 
manie, bien avant la naissance de la monarchie firan- 
çaise. Mais en quoi les bénéfices et le vasselage res- 
semblaient aux fie& et à la dépendance féodale , ou 
en différaient, quand commencèrent les fiefs propre- 
ment dits, quels en fiirent les progrès et les varia- 
tions, c'est une question des plus intéressantes sans 
doute , mais aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que nous offrent nos antiquités, et sur la- 
quelle les auteurs sont le moins d'accord. Je ne pui& 
répondre que de mes recherches et de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs , et encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient on 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro- 
vinces , et particiâièrement dans les Gaules , qui 
étaient fort exposées aux incursions des Barbares. 
C'étaient des terres dans Tintérieur des provinces et 
sur les frontières , qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, poiu: récompense elà 
la charge du service militaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Voicr à ce sujet un 



( 4^7 ) 

massage de saint Augustin , qui est remarquable en ce 
[u'il parle d'un serment de fidélité et d'un engage- 
nent particulier que contractaient les soldats avant 
le recevoir ces bénéfices : Notum est... quod milites 
^ecuU bénéficia temporalia à temporalibus Dominis 
iccepturij prias nuUtaribus sacramentis obliganturj 
H Dominis sidsfidem se seivaturos profitentur. 

Nous avons vu dans César que , parmi les Gaulois , 
i y avait des braves nommée ambactes ou cliens des 
iievaliers^ qui s'attachaient à eux, et les suivaient 
ans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
l^acite appelle compagnons des princes j étaient chez 
îs Germains à peu près ce qu'étaient les ambactes 
hez les Gaulois. Mais tout cela subsistait-il de même 
)us* les rois francs ? Non sans doute. Les ambactes 
B purent se soutenir long-temps sous la domination 
3niainë , lorsque les Gaulois eurent perdu le droit 
e Élire la guerre. Les compagnons n'étaient plus 
éeessaires ni utiles sous un gouvernement monar- 
bdque , et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
Tjrale. Les bénéfices, dit M. l'abbé de Mably, deve- 
aient inutiles chez les Francs, tout homme libre 
tant obligé de porter les armes à ses propres frais. 

Malgré ces réflexions , on ne peut disconvenir que 
3S usages antiques n'aient été en bien des points le 
jndement et le modèle des usages postérieurs. Malgré 
îs changemens accessoires, que la différence des cir- 
onatances et les révolution^ du gouvernement ont 
menés , on reconnaît le même génie subsistant dans 
Bs deux nations dont nous venons de parler. Lés vas- 
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saux sont copiés d'après les ambactes et les compa'r 
gnons. Les fiefe, du moins quant à leur essence, <ml 
été préparés par les bénéfices romains. Presque toua 
ceux qui ont traité des ûe& s^accordent à les définir, 
des terres données à la charge de foi et honmiage, ei 
ordinairement de quelque service , surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez les Francs eût pris la place des 
princes germains, et que ce fût à lui que la jdupart 
des guerriers se reconunandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il fiiut 
convenir cependant quUl n'était pas le seul qui dtt 
des hommes et des vassaux. De simples particuliers, 
de même que les prélats, les ducs et les comtes, en 
avaient aussi, qui s'engageaient étroitement à leur ser- 
vice. Il est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
difiérens de ce qu'ils devinrent dans la suite, sons la 
seconde et sous la troisième race. Ce n'étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon l'étymologie 
du mot. 

Au reste , il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal, même sous la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal, mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait levassa], 
l'honmie ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours l'octroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
tulaire de Mersen de 847^ qui oblige tous les hommes 
libres de choisir pour seignei r le roi, ou quelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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^partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
d&ntaisie de devenir leurs vassaux , comme Tobserve 
Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n^en ont point. 

Le second capitulaire de S 1 2 ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
ont àes bénéfices, de laisser aller à Tarmée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
D'autres capitulaires privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi, lorsqu'ils ne veillent pas à faire arrê- 
ter les voleurs, et condamnent ceux qui n'ont pas de 
bénéfices à payer le ban , c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Saint «^ Gai parle d'un évéque qui 
avait un vassal noble à qui il ne donna jamais de bé- 
néfice. £t tout vassal, bénéficier ou non, était obligé 
de suivre Son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce point est bien discuté dans. les Origines 
du gowemement français j et dans Muratori. 

Les vassaux , nous venons de l'entendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, ho- 
mines majores j avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sous- 
vassaux UJorum homineSj le prêtaient entre les mains 
des conunissaires. Carloman , fils de Louis-le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer eux-mêmes, 
quand ils seraient accusés, et de Ëiire prêter serment 
à leiur place par leurs vassaux ou leurs hommes. Le 
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comte est seulement autorisé à les réprimer, s^ils (ont 
quelques rapines. 

Il ne faut pas ccmfonclre la qualité de ^vassal avec 
ceUe de sujets quoique Thommage de Tun et le sè- 
ment de fidélité de Tautre se fissent quelquefois en 
même temps, et que sous la première et la seconde 
race, le nom de fidèle paraisse conuuun à tous. On 
pourrait citer une foule de passages tirés des formules 
et des capitulaires, pour prouver que fidèle signifiait 
anciennement sujet, ou quiconque était obligé à la 
fidélité envers le souverain. Chanlereau le Febvre' 
a recueilli quantité de textes sur ce même objet; 
mais il s*en &ut bien que toutes s^ citations soient 
exactes. Dans Tasseitiblée d^Attigni, ainsi que dans 
les formules de Marculfe, il est ordonné que tous les 
sujets du roi, sans distinction de nation, lui prêtent 
serment de fidélité. Yoilà les fidèles. Cela n^empéche 
pas cependant que ce nom , et encore plus celui de 
leude (v); ne se prit souvent pour les vassaux, pour 
les grands de TEtat, ou pour les fidèles dans un sen» 
éminentj pour ceux que leurs places, que Thommage 
ou la recoDunandation attachaient singulièrement au 
roi (2). Charlemagne appelait ses fidèles les grands 
et les principaux officiers de ses armées. 



(i) Voyez les Dissertations sur ce sujet, propose par 
r Académie de Soissons , et Grégoire de Tours , pûssim. 

(a) Voilà , ce me semble , dans ces deux observations, on 
moyen naturel de lenniner les disputes élevées sur cette 
question. 



( 43i ) 

Clotaire il, dans Tëdit de 6i5, met les fidèles au 
même rang que les pontifes et les premiers de TEtat. 
Il appelle fidèles ou leudesj tous ceux qui ont reçu 
des bénéfices royaux (i). 11 prouve solidement que 
les termes^/ et hommage ont été mal à propos con- 
fondus; que foi exprime Içs devoirs de tout sujet en- 
vers son souverain , hommage les engagemens parti- 
culiers du vasselage. Il rapporte des exemples de 
plusieurs évéques et autres seigneurs qui , par des 
actes séparés, font serment de fidélité au roi, et hom- 
mage pour leurs fie&. Remarquons seulement ici 
rhommage de Tassillon, duc de Bavière, qui mit ses 
mains dans les mains du roi Pépin , à la manière des 
Francs, pour se reconunander comme vassal, et pro- 
mit avec serment d^étre fidèle au roi et à ses fils. 

La qualité de vassal et celle de sujet VLOat été 
confondues que dans Tanarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s^arrogeant tous les droits réga- 
liens , exigèrent et Fhommage et le serment de fidé- 
lité, et se firent ainsi de leurs vassaux de véritables 
sujets. 

Çje qui est également difficile et important , nous 
rav(»iÀ dit , c^est de démêler la nature précise des 
bénéfices anciens, d'en suivre les variations, de saisir 
le moment où ils se confondent avec les fiefs. Dans le 
temps des incursions et des conquêtes des Francs , un 
grand nombre des bénéfices établis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, par la mort ou 

(i) Voyei aussi le Traité des fiefs de M. Brussel. 



(43a) 

par la désertion de ceux qui les occupaient. Nos rois 
sans doute ne manquèrent pas de distribuer ces ré- 
compenses militaires aux braves qui les avaient servis 
avec tant de succès. Ils ne pouvaient assurer autre- 
ment des établissemens convenables à la plupart d'en- 
tre eux, puisqu'ils ne dépouillèrent pas les habitansde 
leurs terres, comme avaient &it les Bourguignons et 
les Yisigoths, que même ils ne s'étendirent dans les 
Gaules qu'à la Ëiveur de leurs intelligences avec les 
naturels du pays, et du bon traitement qu'ils disaient 
aux peuples (i). Ils détachèrent aussi de leurs do- 
maines un grand nombre de terres, qu'ils donnèrent 
en propre pour toujours , ou à titre de bénéfice pour 
un temps seulement, au plus pour la vie. C'est ainsi 
que Clovis donna en bénéfice , à Aurélien ,. le duch^ 
de Melun (2). 



(i) Voyez la Dissertation également savante et Imninease 
de M. l'abbé Gamier, sur V Origine du gowernement français. 

(2) L'abbé Velly dit qu'il est prouvé, par le témoignage 
de tous nos anciens auteurs , que Clovis investit le comte 
Aurélien de la seigneurie de Melun , pour la tenir de loi en 
foi et hommage ; il a soin miême de les citer. Cependant au- 
cun de ces auteurs ne dit ce qu'il leur fait dire , ne parle de 
seigneurie, de foi et hommage. Ds rapportent simplement 
que Qovis donna le duché de Melun à Aurélien. Le passage 
le plus fort est celui d'Aimoin, auteur du dixième siècle , 
qui dit que Qovis l'accorda comme bénéfice , Jure benefid 
concessit II est vrai que l'abbé Velly prononce sans hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sous les Méro- 
vingiens et les fiefs sous les Carlovingiens , que celle des 
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Son exemple fut suivi par ses successeurs. On peut 
voir dans le quatrième tome des Historiens de France 
de D. Bouquet, les diplômes de nos rois, et consulter 
nos anciens historiens, Grrégoire de Tours, Frëde- 
gaire, etc. (i). Par le traité d'Andelau en 587, entre 

noms ; mais c^est là supposer ce qui est en questioo. Il se- 
rait à souhaiter que cet historien , dont le plan est &i inté- 
ressant , la plume si brillante et si rapide , eût eu Férudition 
avec la sage réserve de son second continuateur, ou que les 
Mémoires de F Académie des belles-lettres , qui lui ont été 
d'un si grand secours , eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. U dit ailleurs que nos 
rois 9 à leu^ entrée dans la Gaule , distribuèrent aux Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais il le dit sans preuve , 
sans avoir pour lui Fautorilé d'iïn seul monument , d'un seul 
historien ancien; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi fausse qu'elle est hasardée. {^Voyez la Dis- 
sertation de l'abbé Gamier.) .; 

(i) On' voit dans un grand non^bre de .chartes ^ que donner 
en bénéfice y par droit de bénéfice , et donner Vusufndt sont sy- 
nonymes , et que par conséquent les terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité , n'étaient point des béné- 
fices dans ce sens. La distinction entre bénéfice et propriété 
est expresse dans une charte de Gharles-le-Chauve de 85o, 
et dans, plusieurs autres , où le roi donne en propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans les formules de dona- 
tion, où l'on donnait à l'Eglise, pour toujours, des fonds 
qp'on se réservait pendant sa vie à titre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que )e ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. Il ne s'agit dans 
cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'état 
des personnes , de ceux que l'Eglise et les seigneurs parti- 

I. 2« uv. 28 
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les roisGontran etChildebert, parréditdeClotairell 
en 6 1 5, les bénéfices et tous les dons du roi ne furent 
plus amovibles arbitrairemeut ; mais ils ne devinrent 
constamment h^réditaii*es que sous Charles-le^hauve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant détaché plu- 
sieurs terres du domaine de ses pères, pour les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet et dans Baluze. 

Une objection se présente ici naturellement Ces 
bénéfices y du moins sous la premi^e race, n^étaieni- 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? Il n^est &it 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D'ailleurs tous les Francs étant obligés au 
service militaire, qu'était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains? En ce cas, ces héné- 
fices ne tiendraient en riea de la nature des fiefe, et 
ne seraient point de notre sujet. 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



coliers y k Peseinple de» rois , donnaient k des guerriers leurs 
vassaux , dans la vue de se les attacher jplus fortement , »i»î 
que sVxpriment nos annalistes, qael qfue fût le titre des 
concessions , soit que ces bénéfices fussent amovibles , via- 
gers ou liéréditaires ; et telk fut la progression des bési^ces 
militaire^ D'abord amovible , k la valouté du donateur, ils 
furent ensuite concédés à vie, et finirent par devenir Mré- 
dîtaîres et patrimoniaux. Nous voyons qu'avait le famem 
cafiitulaire de Kiersi (Cansiacus) dé 877, on faisait un crime 
k Hincmar de Laon d^avoir 6lé des bénéfices à quelques- 
uns de ses hommes ou vassaux. 
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k des femmes et à des églises sans aucune charge , il 
n^est nullement croyable que , dans une nation toute 
guerrière , ils se soient dépouillés de leurs domaines 
et des bénéfices militaires en &veur de leurs sujets 
capables de porter les armes , sans avoir imposé d^en- 
gagement particulier à leur personne ni au service. 
Il nous reste si peu d'actes originaux de cette pre- 
nûère race , si Ton excepte ceux que la religion et la 
reconnaissance ont immortalisés, quUl n'y a pas lieu 
d'être surpris que nous ne trouvions rien de formel 
là -dessus dans nos antiquités. Nous n'avons pas un 
seul diplôme de la première race en faveur d'un par- 
ticulier. Ceux de la seconde , que nous avons en assez 
grand nombre , gardent sur ce point un profond si- 
lence (i). Les capitulaires et des pièces particulières 

(i) Voyez le Recneil de O. Bouquet ^ t. 5 et suiv. Baluze, 
Cap,, t. a. Muratori, Med* a^., t. i. 

M. l'abbé de Mably cite une charte de Gharles-le~Chauye | 
pour prouver que les bénéfices du temps de ce prince, 
étaient donnés à la charge du service militaire. Maïs on 
peut se convaincre par une lecture réfléchie de cette charte , 
et par la collation de plusieurs autres semblables , qu'il n'est 
question que de récompense pour le service passé , et point 
du tout d'obligation au service pour l'avenir. On trouvera 
cette charte t. 8 , D. Bouquet , p. 435 , et non p. 835 , selon 
la citation des Observaiiom. Sue de^^otione seivitii, dans cette 
charte, signifie la méuK chose que ob dewtionem seivitii sui 
de la charte suivante. Il est dit encore , dans le préambule , 
que c'est pour récompenser la fidélité de Sicfride , et qu'elle 
augmentera par les dons. On lit ordinairement à là tête de 
ces diplômes : Suivant l'exemple des rois nos prédécesseurs j 
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y suppléent ; et nous apprennent robligation spéciale 
qui était imposée aux bénéfîciers de servir à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les devoirs des 
bénéficiers à Tégard du roi étaient à peu près les 
mêmes* sous la première race que sous la seconde; 
qu'ils étaient obligés au service militaire ^ sinon à rai- 
son de leurs bénéfices, du moins comme vassaux. Le 
vassal; en se reconunandant, se dévouait au service de 
son seigneur, selon T usage antique venu des forêts 
de la Germanie, et contractait des engagemens par*- 
ticuliers , indépendamment de ceux de sujet. Il n*est 
pa$ vrai cependant,, comme semble l'assurer Mura- 
tori , qu'il n'y eût de recommandation que pour le 
vassejage, et point du tout à la réception du béné- 
fice. Je n'en donnerai d'autre preuve que la lettre 
d'^Eginard , citée un peu plus haut. On y voit qu'un 
vassal de Charlemagne suppliait qu'il lui îÈLt permis 



nous çâulons honorer et récompenser les senficès, etc. | mais ja- 
mais il n'est fait mention de chargés ni d^autre obligation 
que d'être fidèle. En un mot, robligation ao service mili- 
taire était imposée , sous la seconde race , aux bénéficiers ; 
tïous n'avons garde de le révoquer en doute. Mais nous 
assurons n'en avoir découvert aucune trace dans lès diplô- 
mes de concession qui noixs sont tombés entre les mains. 
De là nous concluons que cette même obligation peut avoir 
existé également sous la première race , quoique les monu- 
mens de ces temps-là , comme les Formules de Marcolfe , 
n'en fassent point mention. 
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de posséder un bénéfice que cet empereur lui avait 
donné, jusqu^à ce qu'il pût Venir en sa présence , et 
se recommander entre ses mains : Vassus domini" 
eus... postulat ut sibi liceat beneficium suum ha- 
berCj quoà ei Dorrdnus Carohis dédit in Burgundid 
in pagoGenewansej usque dàm iUe adprœsentiam 
ejus veneritj ac se in manus ejus commendas^erit. 

Malgré la disette des monumens, il ne serait pas 
impossible de remarquer, dès la première race, quel- 
ques vestiges des obligations qu^imposait la qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans, la P^ie de sainte Gode- 
bertCj qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d'Amiens , que les bénéficiers ne 
faisaient rien d'important, même dans l'intérieur de 
leur famille, sans l'attacbe du roi. Les parens de cette 
sainte n'osaient la marier sans la permission du roi , 
parce qu'ils étaient ses bénéficiers. L'obligation de 
porter les armes dut être bien plus étroite, du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts par- 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la privation des 
bénéfices. 

Bientôt les églises (i) et les particuliers, à l'e^xem- 



(i) Remarquons ce que les évéques des proviDces de 
Reims et de Rpuen disent de l'origine des fiefs ou bénéfices 
de l'Elise , dans leur lettre à Louis , roi de Germanie : 
ft Depuis qu'avec les richesses de l'Eglise la malice et les 
« brigandages des hommes se sont accrus, les successeurs 
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pie des rois, vocdureiit avoir des vassaux, fermèrent 
des bénéfices de leurs possessions, et les leur distri-. 
huèrent. Ces vassaux étaient encore, conune chez les 
Germains, un ornement dans la paix, et un rempart 
dans la guerre. Un capitulaire de Compiègne de 'jS'jy 
nous apprend que les l^énéficiers vassaux d^un sei- 
gneur avaient eux-mêmes des vassaux. Us sous-inféo- 
daient une partie de leurs bénéfices, aux mêmes con- 
ditions quMls les avaient reçus. 

Quoique nps rois possédassent des domaines fort 
étendus, leurs profusions les mirent bientôt hors 
d^état de rien donner. Cependant un grand n(»nhrft 
de propriétaires, qu^ils voulaient favoriser, anibitîtm- 
naient d'être agrégés au coi^ des bénéfîciers. Outre 
la distinction qu'il y avait à tenir des terreSi du roi, 
elles étaient exemptes de tout droit onéreux, et sous- 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouvent 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses alleus. 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses descendans 
à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturait ses propres, 

tt des apôtres ont distribué des terres k des hommes libres , 
« pour augmenter la milice du royaume , et pour assurer à 
f FEglise des serviteurs et des défenseurs. » Ces défensevs 
furent célèbres dans la suite sous le nom à^apoués et de 
vidâmes. Nous apprenons du quatrième concile de Tours, 
tenu long-temps auparavant, que les évéqnes permettaient 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par leors 
parens , à la charge de les tenir de l'Eglise en bénéfice. 
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pour les convertir en bénéfices. Dans la snite, au con- 
traire 9 on chercha à dénaturer les bénéfices , et à les 
faire passer pour des propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la première race, lorsque Tavilissement de 
Tautorité royale rejaillit sur les bénéfices qui en éma- 
naient , que les impôts cessèrent d'être payés, et que 
les grands, abusant de leurs forces et de leur crédit, 
rendirent communes à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fut alors que le roi et les églises prirent toutes sortes 
de précautions pour conserver dans leur nature et 
en leur entier les bénéfices qu'ils conféraient. Il était 
défisndu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices, 
pour le faire passer dans leurs héritages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de £ûre fidre des dénombremens 
exacts de tous les bénéfices , et de tous les hommes 
casés , homines casatij qui les servaient. Ce fiit inu- 
tilement. Les bénéficiers avaient recours à mille arti- 
fices , pour dégrader les bénéfices et les rendre mé- 
connaissables. Us les donnaient en propriété , et les 
rachetaient ensuite en propriété, ou du produit de la 
vente ils acquéraient des. propres. Us tiraient des bé- 
néfices les honunes qui y résidaiient , pom* les trans- 
porter dans leurs domaines , et la cour du seigneur 
demeurait déserte. 

Il est ordonné en quantité d'endroits aux seigneurs 
de se rendre à l'armée à la première convocation, et 
d'y amener tous leurs honunes, sous peine, s'ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, et sHls ont tardé 
à remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viande 
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autant de jours quHls ont différé. Les vassaux devaient 
accompagner leur seigneur; et si celui-ci était retenu 
à la cour pour le service de Fempereur, ils marchaient 
sous la bannière du comte, comme les hommes lihres 
qui ne dépendaient d'aucun seigneur. 

JusquUci il n'est question que du service contre les 
ennemis de TEtat. Charlemagne avait défendu en 8o5, 
auit vassaux 7 de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment pi:été au seigneur 
était subordonné à celui qu'on était obligé de faire 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d'aider 
le fidèle qui leur a demandé du secours pour.Ëtire 
la guerre à son ennemi particulier; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice, lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement son devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom àefiefk ces sortes de bénéfices, qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
de quelque chose de bien établi, et non pas comme 
d'une innovation; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut l'origine des fiefs proprement 
dits. La matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice, 



(i) On Yoit d^ns les Annales de saint Bertin, ann. 86g, 
et dans les ouvrages d'Hincmar de Rfinis , que les vassaux 
des évêques prêtaient sefméht de fidélité au roi et aux évé- 
ques. (Hîncmar, c. 4i t. 8. Conc,, p. iSSy. Fleury, /Est ec- 
clés, y t. a , p. 220.) 
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existait avant la naissance de la monarchie. La forme, 
pour parler le langage de nos feudisles , vient aussi 
d^étre mise , c*est*à-dire la condition de foi et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des fie6 , il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core : il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de Tanarchie, ils 
ne parurent que les uns après les autres, et se diver- 
sifièrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A Favènement de Louis-le- 
Débonnaire au trône , les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices dé leur district en faveur des 
faonunes libres qui s^étaient reconoimandés à eux, 
conune vassaux , et d*en exiger tous les services que 
les seigneurs avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle de ce droit comme d'un usage 
constant, more solito. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réjfugiés, il est ajouté que les vassaux, 
du moins parmi eux , laisseront leurs terres à leurs 
descendans avec les mêmes charges. Charles-le-Chauve, 
en 844 7 confirma tout ce qu'avait fait son père. 

Charlemagne , dans le partage qu'il fit de l'empire 
français entre ses trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans diflSculté 
posséder des héritages dans les trois royaumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en ^oncurrenoe avec ceux de sujet. Loui$*le-Débon- 
naire prit les dispositions de son père pour modèle 
en 837 9 lorsque lui - même partagea ses Etats à ses 
trois fils. * 

Dans Tespace de quelques années ^ les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne avait défendu à toui 
vassal de quitter son seigneur dès quHl en avait reçu 
quelque chose, ne fût-ce que la valeur d'un sou, ï 
moins qu'il n'eût voulu le tuer ou le frapper avec im 
bâton, déshonorer sa fille ou sa femme, ou lui ravir 
son héritage. 

Son petit-fils, Charles-le-Chauve, varia beaucoup 
à ce sujet ; il permit d'abord aux vassaux de quitta le 
seigneur qu'ils avaient choisi, quel qu'il pût être, 
pourvu qu'ils eussent soin de lui renœttre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois ans après, il ordonna 
à tout homme libre de son royaume de choisir un 
seigneur parmi les fidèles, ou de le prendre lui-mêaK 
pour seigneur, et de ne pas quitter son seigneur sans 
^ de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la guerre et 
dans toute autre occasion (i), à moins qu'il ne s'a^t 

(1) Vohamis ut cujuscêuufuê nosttdm homo in cuptsamt/ue rega» 
sitf cum seniors suo in hostem, vel aHis suis u H l i t a Hbus papdf 
nin, etc. M. de Montesquieu traduit : « Il fut libre de soi- 
« vre son seigneur, ou de vaquer à ses affaires. » Mais c'est 
ici un ordre , non une permission , oobmms; et un ëdit pov 
ordonner que chacun vaque à ses affaires, serait quelque 
chose d'assez bizarre , comme l'a remarqué un savant Vaii' 
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d*une invasion du royaume, pour laquelle tout le peu- 
ple était obligé de prendre les armes. Cette constitu- 
tion obligeait-elle tous les propriétaires à soumettre 
leurs alleus aux seigneurs , pour les tenir d'eux en 
'^fiefy ou ne leur imposait -elle que des engagemens 
personnels? C'est vu procès entre les savans qui ont 
consacré leurs veilles à éclàircir nos antiquités. Le 
prince ne parle ni d'alleus ni de fiefs, et les chapes 
n^sjportées par Dominicy et par Catel , en nous mon- 
tnmt an grand nombre de francs^alleus après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que son ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu'elle fut très- 
mal observée ; mais il n'est pas douteux que dans la 
décadence entière de l'autorité royale, les grands 
usaient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que Isr plupart des propriétaires ne se soient trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets, 
dies terres dont ils appréhendaient d'être totalement 
dépouillés. 

Dans l'asssemblée de Kiersi, en 856, Charles-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au'service d'un autre seigneur. Mais il est 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
dos devoirs de vassal, mais de ceux de sujet, et que 
le nom de seigneur ^ toujours donné dans ce capitu-^ 



leurs 9 le mot aiUs est ineiplicable dans cette interprétaticm^ 
Saas doute ce n'était pas pour son propre avantage que Iç 
vassal suivait son seigneur à fa guerre. AUis suis 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 
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laite au roi seol^ est synonyme du nom de roi m 
sous^erain, comme dans plusieurs autres .capitolaiiei 
du même prince (i). 

Enfin, les fie& et les bénéfices de dignité, Yjmjoft- 
qu*alors avaient été à la disposition du souverain, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires* Ce même prince, dans rassemblée de 
Riersi, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. Il ordonna aux ^yéques , alibés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles ^ d^accorder 
cette prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-le-Chauve n*était que provisoire, 
selon ses vues, et pour le temps seulement de son 
expédition en Italie. U n'était d'ailleurs qu*en faveor 
des fils des bénéficiers. Mais les bénéficiers en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fie& et leurs o£Bces. Ce ne fiit guère que pour la forme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
Fagrément du souverain pour les partager entre leurs 
en&ns. 



(i) C'est cependant sur ce capitulaire seul que se fondent 
M. de Montesqpeu et ceux q&i le suivent, pottr sontenir 
que , sous Charles-le-Chanve , il arriva un grand changement 
dans Fétat des seigneurs et des vassaux , en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter • leurs sei- 
gneurs , suivant leurs intérêts ou leur caprice. ÇVoyet les Fa- 
nations de la monarchie française* Le Père Daniel ne s*y était 
pas trompé : voyez-le sons cette année 856.) 
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La [dupart des auteurs daten( de ce moment Ta- 
nëantissement de la puissance royale , et Torigine du 
gouyemement féodal; je dis la plupart des auteurs ^ 
car il en est quelques-uns qui ne voient pas même 
dès fiefi alors, et qui n'en connaissent .point avant 
Hugues Capety ou avant le onzième siècle. Chante - 
reau Lefebvre est à la tête des premiers ; mais Brussel 
k réfute, ce me semble, victorieusement. 

« Convenant, comme il &it, dit -il, que dès le* 
t( temps de Charles-le-Simple , les ducs et les comtes 
« non seulement avaient rendu leurs duchés et leurs 
tf comtés héréditaires , mais encore qu'ils avaient aussi- 
(i tôt conféré à pareil titre héréditaire , tous les béné- 
ii fices qui en dépendaient, à ceux qui avaient suivi 
tt leur fortune, à condition qu'ils leur seraient fidèles, 
u et qu'ils les serviraient en guerre contre toutes sortes 
« de personnes, n'est-ce pas reconnaître que l'insti- 
« tution des fiefs est plus ancienne que Hugues Capet, 
« et que ce n'est autre chose que les bénéfices donnés 
<c à condition du service militaire , ce que dénote le 
(( mot Jeodj, cpi signifie possession de la solde; Sti-, 
li pendu possessioj dit Grotius. Et ceux à qui les 
(( ducs et les comtes avaient conféré leurs principaux 
(c bénéfices, pour se soutenir contre les bénéficiers 
« leurs voisins, démembrèrent des portions de leurs 
« bénéfices, qu'ils sous-inféodèrent aux mêmes con- 
(( ditions. » 

Le savant auteur du nouveau Glossaire, pour servir 
de supplément à celui deduCange, enchérit sur Chan- 
tereau : il prétend qu'il n y avait pas de fie& avant le 



( 446 ) 

onzième siècle (1)96! que toutes les chartes antérieures 
à cette époque, où on lit le nom àe Jiefj et encore 
plus celles où Ton en trouve les droits et les carac- 
tères principaux y sont par ce seul endroit supposées. 
Cest d*un trait de plume trancher bien des difficultés. 
Ainsi tous lesraisonnemens, toutes les recherches et 
les citations de M. Husson pour prouver (c que, sous 
(( la première et la seconde lignée de nos rois, pla- 
ce sieurs duchés et comtés ont été inféodés et rendus 
(( héréditaires, » Tembarrasseront peu; il en sera quitte 
pour rejeter, comme faites à plaisir, toutes les pièces 
rapportées par les auteurs de V Histoire de Langue- 
doc j et par Catel (s). Elles sont toutes antérieures à 
Hugues Capet ; elles font une mention expresse des 
fie& et de quantité de droits seigneuriaux qui étaient 
connus dès lors dans la province de Languedoc (3). 



(1) Il cite Muratori comme garant de son opinion, mais 
celui-ci ne l'a point prouvée. {Voyez le t. i, AnUq. med, a».) 

(2) Mémoires du Languedoc» 

(3) Voyez y eiïtre autres, les donations de Raymond, comte 
de Toulouse , en 986 , et du vicomte Adon , en 9^. Ils 
transportent avec des terres mie foule de droits seigneu- 
riaux, K5a/!îco$^ téUlkts, albergas, que^tus^ segmsf çeuatàmtSf 
Jirmancias et justitîas, et omnes actus^ omnes satyros et leuâas 
etpersulîra, etc. On trouvera , dans le Glossaire de du Gange, 
rinterprëtation de presque tous ces termes. Alhergas, c'est le 
droit de gîte ou de loger chez son vassal; segnis ou segm^ 
de mener son vassal à la guerre ; oenatîones, sont des exac- 
tions et le droit de chasse; firmanciœ, des amendes ; persu- 
Kra, des contributions extraordinaires; leuda, différentes 
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Dominicy (i) rapporte aussi un grand nombre 
d'^actes semblables du neuvième et du dixième siè* 
cle, pour les provinces de Languedoc et d* Aqui- 
taine. On y trouve le nom de fief, feudunij feuum; 
mais, ce qui est décisif, on y trouve la chose. Les 
droits et les devoirs féodaux y sont spécifiés dans 
le plus grand détail; on y voit aussi que les fiefs 
étaient héréditaires du temps de Charles-le-Simple ; 
que le comte de Cahors permettait aux moines d^Or** 
léans d^acheter des fiefs de ses vassaux ; que d'autres 
seigneurs cédaient des fiei^ qui leur étaient venus par 



redevances; usatici, les rentes d'usage; questus, les quêtes 
qui obligent à donner. Catel cite un acte d'Islus , évéque de 
Toulouse , et d'un prévôt nommé Gérard, sous Louis-d'Ou- 
tre>mer. On y trouve l'énumération de plusieurs antres droits 
seigneuriaux. L'évéqoe et le prévôt font cession d'un fief, 
/Igimm, et des droits féodaux ; iotam guardam, c'est une re- 
devance annuelle , en considération de la protection du sei- 
gneur; c^aptatio, droit aux mutations; solagium ou solagge, 
terrage, etc.; balagiumy redevance en blé; retrodecîmum, la 
dîme de la dhne ; totum ser^entage, ce qui est dô pour le ser- 
vice du vassal ; retrocole, pîstinum, etc. Un acte authentique 
d'un échange fait à Nhnes sous le vicomte Bernard , en gSG , 
Aoas apprend <pie le droit de lods et ventes était déjà établi 
au milieu du dixième siècle. Blitgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses terres) doit payer des droits au 
vicomte Bernard , à la vicomtesse Gauza et à Bernard , de 
qui est le fief, €ujus erat feuu Cette pièce , qui se trouve au 
trésor des chartes, est rapportée dans V Histoire de Lan- 
guedoc. 

(i) De Prœrog. aiiod. 



SI 



n 

V 

ce 
« 
(( 
u 

< 



(45o) 

q sioo des seigneurs, ils y attachèrent quelles conditions 

h il leur plut, et les tinrent dans une étroite dépendance. 

n n*cn fat pas de même des premiers, pour lesquels 
]*i les TiSttuz notaient souvent tenus qu'à la prestation 

de fci et hcMnmage, sans aucun service, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré, pourvu qu'ils en 
prixaeni une portion suffisante. M. Houard a déve- 
loppé ces questions avec beaucoup d'érudition et de 
lumière, dans son ouvrage sur \e& Anciennes Im k 
Français j recueillies dans les coutumes an^ises. 
Au reste, quelque changement que l'hérédité et la 
multiplication prodigieuse des bénéfices eu des M 
aient apporté dans Pétat des personnes, je sois bien 
éloigné de croire que ce soit là l'origine de notre no- 
blesse. Avant cette époque , nous avons vu des nobles, 
et des nobles d'ancienne extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiera étaient d'tme race noble. On Élisait yaloir 
rillnstration on l'ancienneté de la noblesse du can* 
didaty comme un titre pour obtenir ces sortes de grkes: 
et il n'est pas douteux que nos rois n'eussent ooti- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, on do 
iBoiiis k ceux qu'ils voulaient anoblir; ce qui neo- 
péche pas qu'on ne trouve quelquefois des serÊ bàié- 
liciers et vassaux. Mais rien ne prouve mieni qw b 
qualité seule de bénitier ou de vassd ne suffisait 
i^xrî t K>ur ancAlir. Je conviens que rhérédité , la mohi- 
;v.cji::oii drt fiefi.et surtout la fitculté de lesacqoenr? 
^tc. rù< ecltn JiMinêe ou vendue à tout le monde iodii* 
^r^oxtKftt; « <«t Jû ocnsMDDer bien des abus, et aaâ* 
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table, c^est que la bizarrerie de la puissance féodale, 
qui naquit et s^accrut insensiblement dans la seconde 
race, ne fit point partout des progrès également rapi- 
des , et qu^elle ne reçut toute sa consistance et son 
entier développement que sous Hugues Capet et sous 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous faisons diaprés 
nos feudistes, c'est qu'il y eut, en général, deux sortes 
de Gefs tenus sous des conditions fort différentes. Les 
uns étaient, dans leur origine, des propres pour les- 
quels les possesseurs consentirent à prêter foi et hom- 
mage à des seigneurs, dans la vue de se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
tions et d'entrer dans le corps féodal, qui, sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'Etat. Les autres 
ûeù étaient des portions du domaine des seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
membraient en faveur de leurs vassaux. Comme ces 
fie& tenaient leur existence uniquement de la conces- 

qaes soupçons. Telle est entre autres la fameuse Consti- 
tution attribuée avec beaucoup de vraisemblance à Char- 
les -le -Gros, vers 888, et que plusieurs savans, comme 
Lindeiobrok et Brussel, donnent d'après Freher pour in- 
contestable. On y voit les mots fief et bénéfice , feoàum^ 
henefidum, employés dans le même sens. Les devoirs et les 
droits militaires attachés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à cette 
époque aient pu admettre un pareil monument comme au- 
thentique. {^Voyez cette pièce dans Freher, Chantereau le 
Febvre , Lindembrok , Brussel , etc.) 

J. 2« LïV. ag 
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sion des seigneurs, ils y attachèrent quelles conditions 
il leur plut, et les tinrent dans une étroite dëpendance. 
Il n'en fut pas de même des premiers, pour lesquels 
les vassaux n'étaient souvent tenus qu'à la prestation 
de foi et hommage, sans aucun service, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré , pourvu qu'ils en 
gardassent une portion suffisante. M. Houard a déve- 
loppé ces questions avec beaucoup d'érudition et de 
lumière, dans son ouvrage sur les Anciennes lois des 
Français j recueillies dans les coutumes anglaises^ 
Au reste, quelque change^ment que l'hérédité et la 
multiplication prodigieuse des. bénéfices eu des fiefe 
aient apporté dans l'état des personnes, je suis bien 
éloigné de croire que ce soit là l'origine de notre no- 
blesse. Avant cette époque, nous avons vu des nobles ^ 
et des nobles d'ancienne extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiers étaient d'une race noble. On &isait valoir 
l'illustration bu l'ancienneté de la noblesse du can- 
didat, comme un titre pour obtenir ces sortes de grâces; 
et il n'est pas douteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, ou du 
moins à ceux qu'ils voulaient anoblir ; ce qui n'em- 
pêche pas qu'on ne trouve quelquefois des serfe béné- 
ficiers et vassaux. Mais rien ne prouve mieux que la 
qualité seule de bénéficier ou de vassal ne suffisait 
point pour anoblir. Je conviens que l'hérédité , la multi- 
plication des fiefs, et surtout la faculté de les acquérir, 
qui fut enfin donnée ou vendue à tout le monde indif- 
féremment, ont dû occasionner bien des abus, et aug- 
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menter considérablement le nombre des nobles. Mais 
il ne paraît pas que, de leur nature, ils conférassent la 
noblesse. Lors même que les fiefs étaient le plus en 
honneur, dans les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne donnaient certaines franchises et certaines 
prérogatives aux roturiers que tandis qu'ails y demeu- 
raient, qu^ils étaient levans et couchons sur leurs 
fiefs. Ils ne donnaient pas la noblesse même, comme 
il paraît par Beaumanoir (i), de Fontaines, Bouteil- 
1er (2) , dé Laurières (3). 

Aussi distingue-t-on bien d'avec les roturiers pos- 



(i) Coutumes Ai Beawoisis^ 

(â) Dans sa Somme. 

(3) Ordonnances des rois, et Coutumes de Paris , p. 3io. 
Origine de la noblesse française, p. a3o. 

On voit (c. 3 du Conseil de* Fontaines) que le roturier 
possesseur de fiefs, quoiqu'il jouisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles , ne leur est pas égalé en tout, et en est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), l'homme de poète , 
, ou roturier possesseur de fiefs, n'est pas regardé comme no- 
ble ; il peut seulement user de quelques franchises et préro- 
gatives attachées au fief; et le gentilhomme qui n'a point de 
fief est jugé cependant selon la loi des gentilshommes , lors- 
qu'il s'agît de son corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au- 
tres égards. Comme remarque Coquille sur la coutume de 
Nîvemois , c'est une ancienne loi que nul ne peut^ tenir fief 
sHl n'est noble. Suivant de Laurières (préface du premier vo- 
lume des Ordonn. des rois)j depuis l'ordonnance de 1275, les 
roturiers forent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume , que la possession de fief n'anoblissait pas , 
comme l'assure Bouteiller dans sa Somme rurale. 
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sesscurs ou usurpateurs de fie£s, les seigneurs de noble 
race, qui, en tout temps et en tout lieu, jouissent des 
droits de leur état. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids qufe celle de Louis XIV, qui, 
dans redit des francs fie&, donné en 1672, dit que 
les roturiers sont incapables de posséder des fie& no- 
bles de leur nature, et que cette incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et les 
constitutions du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d^usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. Et c'est 
pour réprimer ces usurpations de noblesse , et pour 
interrompre la prescription, qu'ils ont établi le droit 
àejraiics-jiefsj dont Torigine remonte à saint Louis, 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (i). 

Enfin , une preuve sans réplique que les fiefs ne 
donnaient pas la noblesse par eux-mêmes, c'est que 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent des 
, lettres de noblesse à des roturiers qui étaient seigneurs 
de fiefs, ou quelquefois même qui voulaient acquérir 
des fiefs affectés exclusivement aux nobles. M. Tabbé 
Carpenlier a rapporté dans son Glossaire, plusieurs 
lettres^patentes de nos rois, qui sont expresses là- 
dessus, et quon garde dans le trésor des chartes. 

En un mot, les ordonnances de nos rois, la juris- 

(i) Voyez le$ mêmes auteurs, ibicL; V Abrégé chronobgique 
de Vhistoire de France y ann. iSaS; l'ordonnance de Charles- 
ie-Bel, en iSaG, qui en rappelle une de. saint Louis. 
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prudence du parlement, la disposition des coutumes, 
la nature même et Tobjet des fiefs, tout concourt à 
établir que, bien loin que Tacquisition des fiefs fôt 
une voie ouverte aux roturiers pour être agrégés et 
confondus avec le corps de la noblesse, il fallait ori- 
ginairement être noble pour posséder des fie&, des 
arrière-fiefs et toute sorte de biens nobles. CTest une 
opinion du moins fort vraisemblable et bien appuyée, 
qu'il n'y eut de changement à cet égard que du temps 
des croisades. Les gentilshommes se trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiefs et de leurs sei- 
gneuries pour subvenir aux frais de ces expéditions 
ruineuses ; et il n'y avait guère que des roturiers qui 
pussent les acquérir, parce que la noblesse allait en 
foule prendre la croix. Nos rois se virent comme forcés 
de se relâcher de la rigueur de la loi, qui déclarait 
les roturiers incapables de posséder des biens nobles. 
Mais pour empêchai la confusion des deux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi, ils n'accordèrent cette dispense 
aux roturiers qu'à condition de payer une somme fixée 
pour chaque fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin 
de renouveler cette taxe de temps en temps, après un 
certain nombre d'années de jouissance. C'est ce qu'on 
appelle le droit de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jusqu'à présent, il s'est conservé une foule d'édits ou 
d'ordonnances qui imposent cette obligation aux ro- 
turiers , soit pour acquérir ou pour être maintenus dan^ 
la jouissance des fiefs. 

Nous avons aussi plusieurs arrêts du parlement qui 



défendent aux roturiers de posséder des fiefs sans une 

permission expresse du roi. Citons seulement deux 

arrêts rendus en i2^5 et 1282. 

Nos anciennes coutumes sont conformes. Celles de 

y 

Maux, par exemple, d'Artois, de Bretagne, du ducbé 
de Bourgogne, etc., disent expressément cpie nul ne 
peut tenir fief y s'il n'est noble (i). 

Cette défense de faire passer les fie& aux roturiers 
était fondée sur la nature et sur Tobjet des fiefe. Nos rois 
n'en avaient accordé la propriété aux gentilshommes 
que dans Ta vue de se les attacher spécialement par le 
serment de foi et hommage, et pour les mettre en état 
de les Suivre à Farmée à leurs propres dépens, et à la 
tête de leurs vassaux et de leurs sujets. Tout ce que 
nous venons de dire est tiré des monumens les plus 
authentiques, et se trouve consigné presque mot à 
mot dans Tédit de Louis XIY sur les francs -fiefs, 
donné en novembre i656 (2). 



(i) Voyez Coquille, Coutume du Nwemois. 

(a) <( Les anciennes ordonnances et Constitutions de no- 
« tre royaume , qui défendei^t aux roturiers et non nobles la 
tt possession et jouissance des fiefs et autres biens nobles et 
<r féodaux, de quelque qualité qu'ils soient, n'ont eu pour 
(c fondement que le dessein d'empêcher les gentilshommes 
<c et personnes nobles, auxquels originairement la posses- 
« sion et propriété des fiefs et biens nobles avait été baillée, 
<c de les aliéner et mettre hors de leurs mains , afin qu'ils 
(c pussent toujours se conserver en état et puissance de sér- 
ie vir les rois nos prédécesseurs dans les guerres qu'ils étaient 
« obligés d'entreprendre ou soutenir. Mais l'occasion des 
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Je sais qu'on m'opposera des faits contraires , et 
même une charle pour la Normandie, attribuée à 
Louis VI ,^ et enregistrée au parlement, laquelle dé- 
clare que, dans cette province, l'héritage noble ano- 
blit le roturier seigneur et possesseur d'icelui et sa 
postérité; un article des Etablissemens, qui porte que 
les fiefs à la ^/erce^?)/, c'est-à-dire possédés consécu- 
' tivement par le bisaïeul, l'aïeul et le père, se partage- 
ront noblement entre les arrière-petits-fils. Mais cette 



<c guerres saintes, et les voyages entrepris contre les infi- 
« dèles , ayant fait relâcher la sévérité de ces ordonnances , 
<c aucuns roturiers eurent permission d'acquérir, des seigneurs 
« et gentilshoninies qui se croisaient pour lesdits voyages , 
'( partie de lews fiefs et seigneuries , et bien que cette per- 
« mission ne fût alors accordée qu'à peu de personnes , la 
(c licence des guerres qui afOigèrent depuis cet Etat , donna 
M lieu à toutes sortes de personnes indifféremment de s'im- 
(c miscer en l'acquisition et possession desdits fiefs et biens 
« nobles; et pour en quelque manière la réfréner, nosdîts 
u prédécesseurs firent payer auxdits roturiers, qui se trou- 
« vaient ainsi possesseurs desdits fiefs et biens nobles , une 
« finance qui fut nommée drùit de franc-fief y laquelle était 
i( comme un rachat de la peine qu'ils avaient encourue par 
« la jouissance desdits hiens nobles, contre les prohibitions 
« desdites ordonnances , qui les en rendaient incapables ; et 
« parce que le paiement dudit droit de franc-fief ne donnait 
« aucune capacité auxdits roturiers de posséder les fiefs et 
« biens nobles, dont par tolérance ils ne laissaient néan- 
u moins de continuer la jouissance , la levée dudit droit s'est 
« continuée de temps en temps , etc. » (J\dlt de Loids XIF, 
novembre i656.) 
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charte, particulière "pour une province (i), prouve du 
moins qu'il n'y avait ni droit commun ni usage gé- 

(i) On pourrait former de grandes difBcultés sur Tauthen- 
ticité de cette charte, supposé qu'elle existe. Comment 
Louis-le-Gros aurait-il donné une charte pour la Norman- 
die , qui était alors sous la domination anglaise ? Comment 
aurait-elle été enregistrée au parlement, qui ne fîit établi 
que long-temps après ? D'ailleurs , une foule d'édîts et d'or- 
donnances postérieurs au recouvrement de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fiefs , d'avec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de franc-fief, pour être relevés de leur inhabilité à posséder 
des biens nobles. Ces' ordonnances comprennent "générale- 
ment toutes les provinces et tous les sujets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le nom de Louis VI s'est glissé par méprise , au lieu 
de celui de Louis XL Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils- lez -Tours, le 5 novem- 
bre 1470, et enregistrée au parlement de Normandie , la- 
quelle déclare « que , pour le regard des fiefs nobles acquis 
a par les personnes non nobles jusqu'alors au pays de Nor- 
<c mandie, lesquels ils tenaient à droit héréditaire, et qu'ils 
4< possédaient noblement à gage-piège, cour et usage..... se- 
« raient tenus et réputés pour 'nobles , et dès lors seraient 
f( anoblis ,. ensemble leur postérité. » 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour ceux qui possédaient 
^ors des fiefs de la qualité exprimée dans cette charte. Mais 
on serait mal fondé à m'opposer un édit qui est une preuve 
de plus pour mon sentiment. On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs , jusqu'alors n^étaient point réputés pour 
nobles , et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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I 

nëral à ce sujet. El Tarticle des ëiablissemens (i), qui 
communique aux roturiers le droit de partager comme 
les nobles, ne leur transporte point pour cela indëfi- 
niment tous les droits et toutes les distinctions des 
nobles. Saint Louis, Tauteur des Etablissemens, est 
aussi Tauteur du droit de francs-fiefs, qu'on doit re- 
garder comme une barrière ëlevée pour séparer à 
jamais la noblesse d'avec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de. Fhonneur, le 
respect et Tindignation publique , séparera dans tous 
les âges cette noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la noblesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le firuit 
de l'or, et trop souvent le prix du sang des peuples. 

. Le malheur des temps, des considérations particu- 
lières, le pouvoir de l'or, ont donné lieu sans doute à 
des abus qui ont été corrigés dans des temps plus heu- 
reux, par des princes plus fermes, et des ministres moins 

noblement des fiefs ^ et •être agrégé au corps de la noblesse. 
Bien loin qae la loi et l'usage , du moins l'usage connu et 
approuvé du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
cette prérogative singulière d'anoblir que lui attribuent 
grand nombre d'écrivains, le roi, pour favoriser les sei~ 
gneucs de fiefs de Normandie , fut obligé de déroger à la loi 
et à la coutume par un privilège et un édit exprès. 

(i) C. 4-1 des EtabKssemens y il est réglé que le roturier 
nommé homme coutumiery à la tierce-foi, départira gentiment; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
riière-petits-fils de l'acquéreur. Il n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. 
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intéresses. Ce sont les idées que nous présentent l'or- 
donnance de Blois et les édits de Louis XIV, que 
nous avons cités. L'ordonnance de Blois fui rendue 
pour déraciner un abus fréquent et invétéré. L'arti- 
cle 258 porte que les roturiers e^ non nobles , achetant 
des fie& nobles, ne seront pour ce anoblis, ni mis au 
rang et, degré des nobles, de quelque revenu et valeur 
que soient les ûeh par eux acquis. 

Je n'ai dû que faire remarquer l'énergie des lois 
primitives, l'esprit du gouvernement et le vœu de la 
plus saine partie de la nation; je ne saurais entrer 
dans les détails sans sortir de mon sujet. L'impor- 
tance de la matière et la suite des faits m*6ni méiûe 
entraîné au-delà des bornes que je m'étais prescrites. 
Mais j'ai cru qu'on verrait avec plaisir le précis des 
preuves dont on peut étayer un sentiment qui trouve 
bien des contradicteurs. 

Je me hâte de venir à la conclusion de ce petit ou- 
vrage. Il ne me reste plus qu'à examiner s'il y avait 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que, du 
moins avant le déclin de la seconde race, on ne ren- 
dait la justice dans toute la France qu'au nom du 
roi, et que les justices seigneuriales n'ont d'autre ori- 
gine que l'usurpation des ducs et des comtes ;• qui 
s'approprièrent tous les droits régaliens, et inféodè- 
rent à leurs vassaux le droit de justice que le roi leur 
avait commis (i). 

(i) Voyez Adrien de Valois, t. i, Rer. Franc.; Fabbé du 
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(c Tant que Tautorilë royale fut en vigueur, dit 
(c Fleury, il n'y avait point d'autre seigneur que le 
« roi. La justice ne se rendait publiquement qu'en 
(( son nom, et par ceux à qui il en donnait le pou- 
ce voir; mais dans les temps de désordre, chacun se 
<( mit en possession de juger, aussi bien que de faire 
(( La guerre et de lever des deniers sur le peuple. 
(( Toute la France était pleine de serfs. Il fîit fac^e 
(( de changer à leur égard l'autorité privée en juri- 
(( diction. Je crois que Ton confondit avec les serfs 
(( quantité de personnes franches, soit qu'ils y con- 
(( sentissent pour être protégés dans ces temps d'hos- 

« tilité universelle , soit par pure force Les pre- 

« miers qui donnèrent l'exemple de cette usurpation 
(( forent peut-être les comtes. )> 

Ce passage raisonné et lumineux indique très-bien 
l'origine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur l'autorité royale. Mais 
est-il bien vrai que toutes les justices particulières 
sont nées de cette source impure ? N'étaient-elles pas 
même établies dès les premiers siècles de là monar- 
chie française ? 

Consultons les monumens de l'histoire, d'après les-* 
quels nous nous déciderons ici, comme nous avons 
toujours tâché de le &ire dans le cours <le cette Dis^ 



Bos , Etablissement de la monarchie française y t. 3, p. 299 ;r 
l'abbé le Gendre, Hist de France y t 3; les Pères bénëdic- 
tins , Histoire de Languedoc, t. i, p. 687 ; Chantereau le Feb- 
vre , Traité des fiefs; Fleury, Histoire du droit français. 
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sertation.- Respectons des noms célèbres, mais ne nous 
en laissons pas ëblouir. 

Je n'irai pas, avec quelques écrivains , chercher l'o- 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancêtres. Us se fondent sur un passage de César qui at- 
teste , seloiv eux , que le droit de justice était en Germa- 
nie une prérogative des terres privées. Principes regio- 
num atque pagorum inter siws judicant^ et contro- 
versias minuunt. Mais Tacite leur enlève cette preuve, 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par l'assemblée des Germains, et qui 
avaient pour assesseurs des centeniers tirés d'entre le 
peuple. Eliguntur in iisdem conciliis et principes, 
qui jura per pagos vicosque reddant. Centeni sin- 
gulis ex plèbe comités j consilium simul et autoritas 
adsunt. Je n'ai aperçu nulle part des traces de jus- 
tices territoriales chez ces peuples, de supériorité 
d'une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitans. Eh! comment y en aurait-il, 
s'ils n'avaient pas même de propriétés , s'ils passaient 
continuellement d'un canton à un autre, et que tous 
les ans il se fît de nouvelles distributions des terres 
par l'autorité du magistrat, comme César et Tacite 
l'assurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois.^ César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro-. 
maines par lesquelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les ambactes ou cliens des Gaulois, 
ainsi que les compagnons d'armes des Germains, 
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dont parle Tacite , étaient des braves qui se dévouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des chefs 
qu'ils estimaient. Ils n'avaient que des engagemens 
personnels et volontaires^ point de fonds de terre qui 
relevassent d'aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à rétablissement de la monarchie , mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux diplômes 
de Glovis et de son fils Clotaire : l'un exempte de 
toute juridiction des juges publics ^ le monastère de 
Réomaus; le second confirme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n'entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement l'existence des justices privées, désole 
sixième et le septième siècle^ 

La première est un diplôme de Childebert P% en 
528, qui accorde au monastère de Saint-Calais, dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précédens avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
firmé par deux autres du même roi, en 538 et 557. 
La seconde pièce est le décret de Childebert, le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 532 , ou plutôt de son 
petit-fils, selon Baluze, vers 595. « Si una centenaj 
(( y lisons -nous, in aUa centena vestigium secuta 
(( Juerit et inveneritj vel in quibuscumque Jidelium 
(( nostrarum terminisj etc. )> Que peut signifier le 
territoire Aes fidèles opposé à celui des centeneSj qui 
formaient l'étendue de la juridiction des juges pu- 
blics nommés centenierSj sinon une terre à laquelle 
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le droit de justice des fidèles était attache? Ce décret 
de Childebert jette un grand jour sur une Constitu- 
tion de Clotaire I'% selon D. Bouquet, ou de Glo- 
taire II y selon Baluze. « Quod si in truste invenitur 
« (il s^agit de voleur, comme dans Fordonnance de 
(( Clotaire), medietatem compositionis trustis ad- 
« quirat. » Je crois, avec M. de Montes<jaieu, que 
la Constitution appelle in truste œ que le décret 
nomme in terminis fideUum nostrorum; et que Jé- 
rôme Bignon et du Cange , qui ont prétendu que in 
truste signifiait le domaine Jtun autre roi^ ont cher- 
ché bien loin une interprétation peu naturelle , an 
lieu d^adopter Tautre, qui se présente d'elle-même. 

L*édit de Clotaire II, de 6i5 , est encore plus con- 
cluant; il ordonne aux évéqiles et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provinces, de choisir, 
dans le lieu même , les juges et les envoyés qui doi- 
vent rendre la justice et en percevoir les émolumens. 
JEpiscopi "vel patentes qui in aliis possident régio- 
nibus^ judices 'vel misses discussores de aliis pro- 
vinciis non instituant^ nisi de loco^ quijustitiam per- 
cipiant et aliis reddanL M. Houard, qui ne veut pas 
que lesévéques aient joui autrefois d'une justice ter- 
ritoriale , £ùt des efforts pour échapper à une autorité 
qui le presse. Les explications singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mol judices 
ne se rapportait qu'aux comtes, ou du moins qu'il ne 
s'agît pour les évéques que de monition canonique, 
ne font voir que son embarras , et ne peuvent donner 
atteinte à une preuve si claire. A la manière dont 
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parle Clotaire , on juge que ce droit était alors bien 
établi. Il avait sans doute été accordé par le roi, qui 
. est éminemment et originairement le seul justicier 
de son royaume. Depuis ce temps-là , les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices terri- 
toriales; elles étaient même passées en droit commun, 
puisque Marculfe les a consignées dans ses formules. 
Ces actes contiennent presque tous une u défense 
« aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le terri- 
ce toire d'une église ou d'un fidèle, pour y exercer 
c( quelque acte de justice que ce fiit, et y exiger 
c( quelque émolument de justice que ce tùL Dès que 
(c les juges royaux ne pouvaient plus rien exiger dans 
(c un disctrict, ils n'entraient plus dans ce district, 
« et ceux à qui restait ce district y faisaient les fonc- 
i( tions que .ceux-là y avaient faites. » On peut voir 
la suite dans M. de Montesquieu, qui a développé ce 
point de nos antiquités avec autant de force que de 
lumière et d'exactitude. Je ne dirai cependant pas 
avec lui que la justice fut dans les fiefe anciens et 
dans les fiç& nouveaux, un droit inhérent au fief et 
de l'essence du fief. Il suffit, pour combattre cette as- 
sertion, de remarquer, après M. de Pompignan, qu'il 
y a un grand nombre de fie& sans justice , surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai. 



(i) M. de Montesquieu fait une objection qui n'est pas 
demeurée sans réplique. « Si la justice , dit-il , n'était point 
<c une dépendance des fiefs , pourquoi verrait-on partout que 
« le service du fief était de servir le roi ou le seigneur, et 
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contentons -nous de reconnaître que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
vassal et de bénéficier j et même presque toutes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races, pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagobert !•', en 63o , donne des terres au monasr 
tère de Saint-Denis avec toutes les justices, cum om- 
nibus justitiïs et dominOs. Dans l'immunité quMl ac- 
corde au même monastère deux ans après , il met en 
opposition les juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe, que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les hommes des seigneurs ou de 
l'Eglise , serfs ou ingénus , et généralement tous ceux 
qui étaient domiciliés dans les seigneuries, étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con^ 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 d» 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suivans, jusqu'au huitième. 
Charlemagne ordonne que les Eglises aient la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



« dans leurs cours et dans leurs guerres? » Je réponds avec 
M. Tabbé de Montesquieu, que «je ne vois pas de quelle 
(c nécessité il est quW bénéficier ait une justice dans son 
« bénéfice , pour servir le roi dans ses cours ou dans ses 
*t guerres. » 
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leur territoire. Il prescrit à tous les fidèles la manière de 
rendre la justice : il les oblige de la rendre sans délai. 
<c Si notre vassal , dit-il, ne veut pas rendre la |ustide , 
<( que le coirnte et l'envoyé vivent chez lui à discré- 

<c tion j jusqu à ce qu'il Tait rendue Si un Franc 

« ou un Lombard ayant un bénéfice refiise de rendre 
« la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
« pendra la jouissance de son bénéfice , et dans cet 
(( intervalle 9 lui ou son envoyé rendra la justice. » 
Un autre Capitulàire de Louià-le- Débonnaire eist 
presque semblable; il ordonné que lorsque les en- 
voyé3 trouvent un évéque, un abbé, ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice j et qui refiise de rendre la jus- 
tice, ils vivent chez lui à discrétion jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Charles-le-Chauve, dans Tédit de 
Pistes, distingue ses propres seigneuries d'avec les 
seigneuries privées.. 

Parmi les différentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis-le-Débonnaire. Par cette 
Charte, il donne à Jean, en propre et pour toujours, 
plusieurs terres, qu'il affranchit de toute redevance- 
Il défend à tout comte , vicaire , et à leurs lieutenans y 
à tout juge public ^ de juger les hommes de Jean qui 
demeurent sur ses terres ; voulant que Jean, et aprè^ 
lui ses enfans et leurs descendans, soient seiils juges 
de leurs hommes, que tout ce qu'ils jugeront selon la 
loi demeure inviolable, et que, s'ils jugeaient conlré 
la loi , ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu'on lit souVe^nt dans ces 
I. 2« LiVi 3o 
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Chartes <c qu^aucun juge public , qu^aucun de nos fi- 
(( dèles n^enti*e dans ces terres pèàr.ji:igèr^ pour user 
(c de contrainte sur les homnies ihgàEim oa seirfii'de 
<{ ces terres, oa pour y exiger quelque- droit de jii^ 
« tice que ce soit^ etc^ » Ce. qui prouve qa^en métne 
temps^ que le roi àt^cordait Une jusûeé «entifânriale à 
un particilUer bu à^uhe ègliêBy il reoènûaksÀÎt <|ue 
ses vassaux ou fid^es jouissaient de- WiX^ firérdgiatiye, 
comme de droit )c(nnmunv Les* diplotnès dé LoiJis^le- 
Dëkonnaite ^ eh 8 1 5 , et- de Chsu^les^le ^ Châiit^ , en 
S^^ea faT«ut des Espaghcds réfugia d^ui^ les pro- 
vinces méridionales du royaume, permèttetit à chaque 
propriétaire de tecevbir ceux qu'il voudra datis sfe^tfl- 
lèuS) et de les obliger à remplir les «services adtquéls 
ils se seront engagési Leurs oatises criminelles ^t ma- 
jeures doivent être portées deyant^ le JSomte(Charie9- 
le-Chauve n*en reconnaît que troià,' l'homicide^ le 
rapt et Tincendie ) : il eeii défendu aux toUH^ et à 
tout juge royal de prendre connaissance des^ autres. 
C!est aux propriétaires -espagnol à se jc^v entre 
euxyà juger leurs hommes selon leur prbpte loi ^ei à 
obliger ceux -ci de décider les différends de moindre 
conséquence qui surélèveront pari^ eut. Voilà, comme 
on a Démarque ^.Drois degrés dejuridièrion biisn dis- 
tinguésy, Tune publique y et les deux autres pri- 
vées (i). . 



(i) Voyez les Origines du gowememeni français , etc., par 
M. le cotàte de B. (Buat), et les Anciennes lais des Fran- 
çais, etc., par M. Houard. 
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Mais faut-il >cor»:li3Fe avec ces savans que la juri- 
diction dont jouissaient les Ë^aghols leur était coin- 
nmne aVec toins les hdmnoes I3>res èe la monarc^hié ? 
Je croirais plutôt qufe (T-étairt, un privilège |)nrticulie]^ 
accordé à un peuple qu'on voulait favoriser, et peut^ 
être attirer en France, comme semble le marquer 
Textension du même privilège pour leurs compa- 
triotes qui lés suivront. On ne dit pas ici, conqime on 
Fa dit plus haut^ ^qu'ils seront traité3 de même çpj^ 
les autres tibves; mais on leur ae^iarde ce droit, paiKse 
que f< tiel est i&ar usage, leur propre kn, qu'on sait 
(( qu'ils Torit toujours pratiqué de là sorte. )) More 
suôj slciit Tidcteftus fecîsse ttoscuHturj secuncttim 
propriam legem. Au contraire , les lois des Francs riè- 
servaient aux comtes un bien plus grand nombre dp 
catises quecelfes qui leur sont attribuées par Cha4^ 
le-^Chauve; les acitifes étaient de la compétence des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit de jugés, apràb 
le comte, que les piropriétaireis espagnols et leurs hom- 
mes (2). D'ailleurs, parle même diplôme, les Espà- 



■ .»" 






(i) Ces juges , comme ^ sait, étaient ,. après le vicomte 
ou le lieutenant An. comte , les centeniers subordonnés au 
comte>, et ^ ne jugeaient que des affaires de j^eii 'de con- 
séqtleloee, les scabiiis ou rachimboiuigs^ qui étaient les/den 
sesseiuns dm. comte , etc. XV^et les (k^tUulairés^ les Formukâ 
de Marciiife ^ avec les Botés dit fîère Sirmond et de Jérôme 
Bignon.) 

(a) M. Honard , qui prétend que nos rois ne firent <pÈt ^com^ 
mumquér aux Espagnols réfugiés ^^s privilèges 4e tous les Ffan-- 
çais, a bien senti que c'en était fait des justices royales , s^îl 
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gnols sont exemptés de redevances et de droits de 
passage ) auxquels les Français étaient soumis. Con-» 
cluons que ce sont là dès privilèges singuliers en fa- 
veur de quelques étrangers, dont on ne doit pas tirer 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. , 
Il résulte de ce que nous avons dit, que les justices 



ne restreignait le privilège des Espagnols. Pour parer à cet 
inconvénient, il suppose que chaque homme libre, parmi 
ceux-ci , était de la juridiction du centenièr pour les causes 
civiles , et du comte pour les causes majeures ; qu'il ne res- 
tait par conséquent aux propriétaires d'alleus que le droit 
de prononcer provisoirement sur les contestations qui nab- 
Suaient dans Pétendue de leurs domaines , et qui en altéraient 
l'ordre, ou préjudicialent à la culture. Ce savant conserve « 
â est vrai , par^ce moyen , aux officiers du rdi , leurs fonc- 
âons et leurs droits , du moins essentiek. Mais il anéantit la 
prérogative des Espagnob, et fait violence, pour ne rien 
dire de plus, au texte des capitulaires. Nulle pari il n'y est 
parlé de -ceh jugemens provisoires, restreints encore k des 
discussions économiques et rurales. L'prdon.iance dit for- 
mellement qu'à l'exception àes cas royaux, qui soàt spéci- 
fiés et réservés au comte (Charles-le-Chauve nomme l'ho- 
micide, le rapt et l'incendie), toutes les autres causes, de 
quelque nature qu'eÛes soient, doivent être terminées et ju- 
gées définitivement pat* les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes, conformément à leur loi nationale. Nisipro 
tribus erimituUibus aciiombus»:^ aec ipsi, nec eonan hominesà 
qyoUbet comité aut ministro jùdicianœ potestatis uUo modojudi'' 
centur aut distnngantur, Sed Uceat ipsis secuniUan eorum legem 
de aiiis hominibus juàicia temunare, et prtzter hœc tria y et de 
se et de eorum hominibus secundkm propriam legem omnia nuUuà 
àefinvrt. 
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privées et seigneuriales ont existe 4ès les prepiiers 
siècles de la monarchie , et qu^elles émanaient d*uu 
titre légitime, étant fondées sur le^ concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de ju* 
ger. Il n*est donc pas. nécessaire d^eu rapporter Tor.!- 
gine à 1^ faiblesse du gouvernement, et à Tambition 
des seigneurs, oomme font plusieurs de. nos écri- 
vains (i). ; * 

On ne voit clairement dans rhistoire, d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race; lorsque les seigneiurs, les ducs et les 
comtes, se prévalant de leurs forces et de Tanéantis- 
sement de Tautorité royale, s'attribuèrent la..prq-? 
priété des terres et des offices qii'ils tenaient d€;,J|a,' li- 
béralité du souverain ^ et rendirw^p^r. Çjç fi^oyenlemis 
juridictions p^triop^Aiales.et seigneturieiles, de rpy^ile^ 
et amovibles qu'elles^taient auparavant (2). Charles^ , 
)e-Chauve, nous Tai^ons^iv^ji., dans ;ir,asseniblée de 
Kiersi,. en .877, av^i^. préparé oe jt;])ai;igememt ,' et 



-îj-i-i-L-i-:^: __^t-i-' : - r. ' '\ >> 1 / ,,ié^ 



(i) Voyez VEspriïàes lois, ï.3o;Ô'bse¥vat£6nssur l'histoire 
de France y i. i; VtiriaSàm'âelà'WomàrcfS^'f^ t i. 

{%) Je ne me pas qti- aVaiit ' cette ëpok)taei 'Pkijastice et là 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries, ou même que les seigneuries n'aient été quel- 
quefois l'effet de la protecdèn accoiidée^par d'autres grands, 
et de la reconnaissance qu'elle méritaii M. l'abbé de iMdMy 
a donné' à ce senttment toutes les bouleurs ; dé la - yraisein- 
blance. iBfaîs je ne dois pas mé iiirer aux ■conjectures. Il me 
sttffitsdeiaireTemarquerv danc^ lès monumens anciens , l'o- 
rigine et le progrès des seigneuries. 
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oommencé à ihiroduire rkérëditë des fie6 et des di- 
gnités; mais cette révolution ne se consomma qâ^assez 
long^tracips après lu} ^ et par degrés^ L^histoiré nous 
inbntre efncore plusieurs bénéfices amovibles à la vo- 
lonté du i*ot>^ soûs le faible et malheureux Charles-le? 
Simple. Mais sous ce règne et les suivans, le priJÉce 
se trouvant à la merci de ses sujets , la succession à k 
couronne 9 de tout temps héréditaire, sembla devenir 
élective, ou pltkôt le jouet d» éaprîce et de TMnbi- 
tion de ses vMsatrr, tandis '<pfe ceux - ci rendirent 
leurs gouvernemens et leurs dignités absolument hé- 
réditaires, et niéitie indépendantes; du rai, à un vain 
koiiimàgé près. ' ' 

- Les ducs et les eomtes déposèrent en maîtres de 
tous les bélléfièés de leur district, a! A4? qtté de la juri- 
dictidh royale. Ils imposèrent à letnrs Vàsssmx les de- 
voirs Wils ieur pltit , et pât ttn attentât qfùié lèà èir- 
donstanceis malheureuses de cës^ temps reculés peuvent 
seules reiridré^^croyable, 'îl$ leur 'feent jèrêtè^r serment 
de les suivre à la guerre contre le roi. même. (i). 

Les, vassaux se firent à, eu^ - qi^mes, des arrière- 
vassaux , en ^ppsrinféoilaftt ;lew,^. ftçf% ]La pui^^cc 
i;ivile^t la mlitdûre $e trouyiWt réunies sur içs^méçaes 

^a) (f Cili ipoît seipooilre son* èosune ji'àller ^gdrrèyér son 
f léhiéfa-isei^eiir. » Sœnt Louiia.t^coDnak ici ^foe le vassal 
qni prétendait ^iqae leroi refusait de loi rendre jnstice.,7poa- 
vaitî^oursuiyffi son droi^ par les anoesf et méflfieciMtraiadre 
ses anière*^assaux à se joiikdre ôo^ntve le nn; san^ ^oi' ils 
perdaient leurs fie£s. "•; • 
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têtes à perpétuité) le gouveraemQqt féodal 9*éieAdu 
sdjïs, bornes, et parvint à absorber entièrement U gour 
Veriiement pcdiiique. Tput le royaume ne fut plu» 
qù'im grand fief, dit Méserai, ou plutôt Tassemblage 
d^une infinitié de fie&, corps monstrueux qui n^avait 
point de tâte, puisque le droit de révolte .contre le 
chef était le privilège dont les membres paraissaient 
le plus jaloux ^ puisque le qhef était mâpie quelque- 
fois subordonné aux membres (i). 

H Au lieu de 'cette multitude inncmibrable de vas^ 
fr'saux qi|é les rois avaient eus, ils n^en eurent plus 
« que quelques^^ms 4ont les autres dë|>endirent,.i D|e 
« si grands vassaux .nîobéirent plus, ettls se servirent 
tt 'même de leurs arrière- vassaux pour ne plus obëir^ 

(c Les fiefe firent dp n grands progrès, que dai^ lâ^. 
(( plus grande partie de la Fcaùce^ presque toute» les 
« terres devinrent fié& où dépendances de fie& : de 
a jlà cette maxime autorisée; pav la plupart dea:>coiH 



(i) Le roi devait Phommage à ses propres sujets , quand 
il tenait quelque fifef d?eui. BrusseP rapporte âes actes de 
f%ilîppe- Augfiste , où ce ' fjrince reconnaît ' que ies érêqucs 
d? Amiens , et de Térquenno L'ont dispensé... de rbonmiage 
jq^^il if^H tjç^u 4p Ji^iir r«n4r(9 pp|i|rv|e^. fiefs qui r^kvaiient 
jd'eu3(</^f.if9^s.n(ç iTQ^'^opiS pas cpi'apcui^ de nosTQÎ/s aitprét4 
hommagç en personipie-, nou^ savons. qu'Us l'ont prêté ^plu- 
sieurs fois par procureur. Ils étaient obligés d'acquitté^ par 
un OU piaîr plusieurs nobles, les devoirs dont étaient chargées 
les terres qui rèlevatetit de leurs siiqets* Ainsi jiigè par ârrét 
lieiâ eour des giraéds joftrs'de Qiamt^a^, en. ia86, à Té- 
gsffd de I^hilqpfie^lé^Belv > • 
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((lûmes, nulle terre sans seigneur. » Ceux qui nV 
voient pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu, 
étaient également obligés de prêter serment de fidélité 
au seigneur. Il suffisait pour c^la d*étre domicilié 
dans rétendue de sa seigneurie. Non ijuod kabeat 
Jeudum j sed quia de junsdictione sit ejus* • 

Les campagnes et les villes fiiireat mises sous le 
joug. (( La plus grande partie: du peuple retoodba en 
((servitude, en sortequ^on revint aux anciennes 
(( mœurs des Gaulois. » Les seigneurs eccl&iasticpies 
et laïques usurpèrent à Tenvi les droits régaliens. Si 
quelques cités plus puissantes ou plus heureuses conser- 
vèrent leurs libertés, telles que Lyon, Bourgs, Tour- 
nai, Toulouse, Reims, etc.* j:' elles -fiurènt du reste 
assujetties au gouvememeixt despotique des ducs , des 
comtes et de leurs officiei*s; 

Leâ désordres de l'anarchie «léodale sont peints avec 
des couleurs bien vives par :un: auteur moderne, qui 
n'a pas mis moins d^esprit que d'érudition dans ses ob- 
servations sur notre histoire, (c Une volonté arbitraire 
(( décida de tous les droits ; chaque ^seigneur rendit sa 
(( justice souveraine, et ne perjnçttant plus que ses 
(( jugemens fussent portés par appel k la justiice du 
(( roi , le Français réclama inutilement les lois saï- 
(( ques ou ripuaires, le Gaulois les lois romaines, le 
(( Bourguignon les lois de Gondebaud. Il fallut n'en 
(( pluç reconnaître d'autres (}ue les ordres du comte 
jf( ou de son seigneur. Tous les peuples qui, à la fa- 
i( veur de leurs codes différenS) aviaient été jus({uV 
(( lors séparés les uns des autres*, oublièrent leur ori* 
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(c giiie. N'ayant plus qu'une même loi , ou plutôt 
(( qu'une même servitude , ils se confondirent , et les 
(( caprices de leurs maîtres furent leur droit public et 
(( civil , jusqu'à ce que le temps eut enfin consacré 
(( les coutumes que la violence établissait. » (Mably.) 

L'abolition des différentes lois suivies jusqu'alors 
en France était, par un autre endroit , une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares, non plus que la loi romaine, à qui les fie& 
étaient inconnus, ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale, par laquelle le royaume com- 
mença d'être régi. CB)servons seulement, avec l'abbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir été ni rapides ni uniformes ; que les seigneurs 
n'auront pas eu partout, ou les mêmes forces, ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis à ce nouveau joug qu'après avoir fait leur capi- 
tulation, auront pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits anciens. Othon de Fri- 
singue écrivait, dans le douzième siècle, que les plus 
nobW des Francs, nommés saUqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
rénaissantes, les ranra^s' continuels des Normands, le 
besoin de protection contré leut fiireur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables; la fai- 
blesse et les fausses démarches dés rois, qui fournis- 
sent des armes contre evfx et contre leurs peuples, 
qui obligent tous leurs sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout, tandis qu^ils les dispensent 
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question des-fiefe, des bénéfices et des seigneqpries, 
nous poi]Ton$ conclure avec qudqne assurance qœ 
lés bénéfices militaires desFranoais, dont Torigine se 
perd dans la nuit des premiers temps de la monar- 
chie, ont essuyé de grandes variations jusque Fépoqoe 
de notre troisième: dynastie. D*idbord des dons de nos 
rois seuls, récompenses facMiorahles àla^feis, et oiga- 
gemens particoli^si leur personne et an service, amo- 
vibles et bientAt viagecs , décoréa de privilèges et da 
droit de justice; dans la suite, «coneessions des sei- 
gneurs et de&^églises, comme du prince, lesquelles 
soumetudènt' à des services domestiques, et naépie an 
scfrice militaire- contre les. ennemis du bienfiâteur, 
mais toujours subardonnânént à. la fidélité. .due aa 
souverain ; jusqu^à. ce qne devenus b^éditaires et pa- 
trimoniaux «les liétttfces. ou les fiefr et les arrière- 
fie&,semtdtiplièrentclfi*^evèrQiitàmBiidpQiiit,qttlls 
firent <»nbre.au uAne, qu^ils tirèrent les sujets et ks 
vassatix de lai main du priiace ,. pour Ibs mè|txe dabis 
la dépendance exclusive des séigneuis, .et changer 
ceux-ci ea autant de petits souverains^ oo pluiftt de 
despotes et de tyrans. Siècles malheureux^ jàède&ba- 
milians pour' la nature humaine, mais qu^il-est conso- 
lant d*étudiw, lorsque sons la sauve-garde de la lm> à 
Toiotibre de Fatitorité d*nn mutre unique, le père de 
ses pev^es, toiis, grands eL petits, nous jouissoiis des 
doticeurs d*une liberté qui ne petit di^^érer en 
licence, et qui ne coint point risque d*être «opprimée. 
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APPENDICE 

PCVk LE PREMIER ARTICLE DE LA LIBERTÉ,* SUR LES JUI7S. 

Pour compléter ce qui regarde Fëtat des personnes^ 
nous dirons un mot sur le traitement quW faisait aux 
Jui& sous les deux premières races. 

Cette malheureuse nation , Tobjet depuis tant de 
siècles , de la vengeance du Ciel et de la haine publi-* 
que, était tolérée en France, à des conditions plus ou 
moins dures, suivant les circonstances et lés dispo- 
sitions des princes ou des ministres. Dès lès commen-^ 
cernent de la monarchie , les Juifs furent en biitte 
aux plus cruelles violences. On les forçait souvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric I", que Grégoire de Tours appelle ie Néron, et 
VHerode de son siècle.. Saint Grégoire -le- Grand ^ 
au contraire, Élisait tous ses efforts pour empêcher un 
désordre aussi opposé à Te^prit de la religion qu^aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- 
que. Clotaire II, en 6i4î leur défendit d'intenter au-y 
cime action contre.les chrétiens. Son filsDagobert,én 
63o, chassa de ses Etats tous' ceux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs , ni recevoir le baptême ( i ). 

Dans les capitulaires ils sont traités d'infâmes , et 
confondus avec les hérétiques et avec les païens. II 
leur est défendu d'accuser personne, sinon lorsqu'ils 

(^i) Chtonî. "àet Moissi€Uxnsis cœnob. D. Bouquet, t. ti. Fre* 
deg., SchoL "Clrnuui c. 65. D* Bouquet, t. 4* i^^* ^ ^^^ 
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sont obligés de se défendre eux-mêmes j de se charger 
de Tintendance des maisons des chrétiens , sous quel- 
que nom que ce soit; de prendre à ferme ou à bail 
emphy théotique les terres des chrétiens, ou de donner 
les leurs à des ehrétiéns aux m^es ôonditions. Xes 
négociais jui& éuiem ifx^sés p(Air lé€sc àun dixième 
en sus plus que les cfafétîen». 

Plusieursidts des empereurs reeaeiSie^ dans leCcde 

de Théôdom , interdisaient ^ux J%à1^ Tentrée dans la 
miMce «t daîis le barreaà , et letn* défendaient expres- 
sément tlWoir des ^esclaves chrétiens. Saint Grégoire- 
le-Cirand ^ de vives remcmirances à la reine Bru- 
nehaïut et à ses petits-fils Thierri «t Théodebert, sur 
oe qu'on «ornffirait qu'ils en eussent. 

Les conciles de France sous la première race, et 
pai^iocilièi^tiient le premier de Mftcon en Ô8i , le cin- 
quième de Paiîs en 614? 1^ troisième et le quatrième 
d^Orléans en 538 et 54 1 9 renfistment j^usieurs règl&- 
menis sévères et très^génans pour les Jui&. Il leur est 
défènda d'exercer aucune chaîne civéte ou militaire, 
de s'alliet avec les chrétiens, de manger avec eux, 
d'en avoir pour esclaves. S'iU avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou che^ quelques chrétiens, 
et qui démandassent le baptême, il -était permis de les 
rachetet^.^ Us ne pouvaient même sortir de IclM mai- 
sons depfiis le jeudi saint, josqti'au lundi de Pâques. 
Il leur était recommandé de porter re^ect au deirgé, 
et de ne pas s'asseoir en présence des évéques, sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces canons, qui excèdent uianifeste- 
ment les bornes de la puissance ecclésiastique , étaient 



( 479 ) 

faits de concert avec les rois Childeben l*% Clotaire II , 
et Gontran, qui les appuyèrent de leur autorité (i). 

Louis-le-Débonnaire paraît avoir été plus favorable 
aux Jui&.ll nous reste plusieiu^ chartes de ce prince, 
où il exempte d^impàts diiSfërens Jui&, et leur pennet 
de commercer en toute liberté, et d'acheter des ed^ 
claves étrangers y à condition de ne pas les vendre holt^ 
du royaume. Il défend même de baptiser ces efidlavés 
sans le consentement de leurs maîtres. Dans les procès 
des Juifs contre les chrétiens , on doit recevoir le té- 



(i) Faisons k cette occasion ube remarque nécessaire^ 
pour rendre au clergé la justicç qui lui est due , et encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 
droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
pire. Nous avons cité, dans le cours de cet ouvragé, plu- 
sieurs décrètii dQS concile, qui semblent entreprendre sur 
la puîsssâftce du prince , et sur la juridiction de -^s officiers 
ou des seigneiA*s. Mais Tusurp^tioii ji'est qu'apparente, du 
moins pour l'ordinaire. Car indépendamment des droits sin- 
guliers que le prince avait communiqués aux évéques, il 
leur avait commis une portion de son autorité , comme nous 
l'avons observé. D'ailleurs , nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi , ou de son con- 
sentement exprès; que quelquefois il y assistait, ou les ar- 
mait de toute sa puissance , pour faire des règlemens plus 
salutaires et plus efficaces; on le concile envoyait au priçiciç 
ses décrets , et lui demandait d'y mettre le sceau de son aur 
torité. £t sous la seconde race , le concours des grands çt du 
tiers-état , souvent réunis avec les évêques et avec les abbés, 
formait des assemblées ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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moignage de trois chrëtiens et de trois Jui&. Quiconque 
est convaincu d*avoir tué un Juif, est condamné à 
payer au fisc dix livres d'or* 

Les lois des Francs ne nomtnent même pas lés Juifs. 
Lia loi des Bourguignons n'en patle que pour statuer 
qae si quelqu'un d'eux ose jdrapper un chrétien, il 
ait le poing coupé , ou qu'il le rachète , moyennant 
soixante-quinze sous d'or. Si c'est un prêtre qu'il ait 
outragé, il est condamné à mort. 

Pour les lois des Yisigoths, elles sont foudroyantes 
contre les Juifs. Mais on peut douter, avec l'auteur de 
V Esprit des làiSj que du moins les plus rigoureuses 
aient été ^suivies dans la Gaule méridionale, où cette 
nation était puissante. Elles leur interdisent l'exer- 
cice de leur religion et de leurs observances , la cir- 
concision, la célébration de laPâque à leur manière, 
l'abstinence de certaines viandes , et quand même ils 
seraient baptisés, le témoignage contre les chrétiens 
^, libres ou ser& , etc. La transgression de ces lois est 
punie de mort, ou du moins de l'esclavage. Elles dé- 
fendent aussi aux JuiÊ d'avoir des esclaves chrétiens, 
et déclarent libres ceux qu'ils garderaient contre la 
défense (i). 



(i) Voyez, sur ces matières , les excellentes préfaces de^ 
éditeurs de la Collection des ordonnancés de nos rois, et la Dis- 
sertation de du Puy sur VaboUdon de la servitude en France y 
et l'origine du gowemement municipal, dans les Méni. de VAc* 
des bell. lett, part. hist. (^Edit C. L.) 
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OBSERVATIONS 

I 

SÛR LES ÉCHÏTS ÀELATIFS AUX iTATS-GÉNÉKiltirS (t). 

L^HisToiHE des parleméns^ des pàirà, des Etats et 
des cours de noà roiis, sous là première et la secondé 
race, se lie ihsëpàtâblement à celle de l'ancien gou- 
vernement de la France. Outre le^ notions que fouK 
nissèrit les tralitë^ qu'on vient de lire sur ces institti- 
tibnà, oh trouvera beaucoup d^autres détails irèlatife 
aux mêmes matières , dans là Dissertation dé Gibèrt 
sur les ariciehnès Cours de justice, qui fera partie 
du volume suivaht, et danis le curieux Méiùoire de 
Gautier de Sibert «ur lès Cours pléniêrèsj Ynrie dés 
pièces de notre première livraison. Quant aux Etats- 
Généraux proprement dits, les livres plus ou moins 
communs qui en traitent n'étant pas de nature à figu- 
rer dans cette Collection, nous nous bornerons à in- 
diquer les principaux. On pourra consulter utilement 
sur ce sujet : 

Des Etats de la France et de leur pouwirj par 
Zampini, i588, in-S**. — La Chronologie des Etats- 
Générauœj où le tiers-état est compris, par Savaron, 
i6i5, in -8**. — Le Recueil général des Etats tenus 
en France sous les rois Charles VI j Charles VIIIj 
Charles IX ^ Henri III et Louis XIII j i65i, in-4°. 
— Les savantes préfaces rédigées par Secousse , dans 

(i) Par VEilit C L. 

I. H^ LfV. 3l 



( 48^ ) 

le Recueil des ordonnances de nos roiSj in-f*. — La 
Dissertation du Père Daniel sur \esEtctts du règne de 
Jean 11^ tome 5 de son Histoire de France ^ in-4"' 
édition du Père Griffet. -— Les cahiers du tiers-ëtat , 
avec la fameuse haranyae du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu'on y a faites, en i6i4-i5>. — 
^Assemjblée des notables de 1626-27, par Hu- 
gues Picardet,.in-4*', et Y Assemblée de la noblesse 
de i65i, in-4''* I^ existe, dVilleurs, une collection 
assez complète des Etats de France \ qui a paru au 
commencement de la révolution, époque des plus 
fécondes en écrits sur cette matière. Voyez aussi le 
Traité du gouvernement de France selon les trois 
races j Amst., 1784, in-12, et les Origines j ou V An- 
cien gouvernement de la France ^ de l^ Allemagne 
et de r Italie j par Iq comte du Buat. 
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